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CONSIDÉRER 


mis ses CAUSES ET dais soi issus possible 


OU 

LETTRE A UN VICE-AMIRAL 


PAR M. LACOVDRAIS 

Ancien Commissaire général de la marine -, 
Ex-membre du Conseil d’amirauté, du Conscii-d’État, 

Et de la Commission des prisons, 

Ex-député du Morbihan, Commandeur de la Légion-d'Honneur. 


Bitu fruicgt la frimer. 
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An rROFIT DES MATELOTS INVALIDES. 


2 r ÉDITION. 


A PARIS 


Chez CHARPENTIER , libraire, gâterie d’Orléans ,13; 

DENTU, 13; LEDOYEN, 31; 

GARNIER frères, péristyle Montpensier; 
DRÉOLLE, rue Nolre-Dame-dcs-Victoires, 40. 
Chez le concierge de la maison, n° 9, rue Tronchet: 
Et DANS LES PORTS, chez les principaux libraires. 


1851. 










Ouvrages du même Auteur. 


■Études sur les organisations ministérielles aux époques marquantes, de¬ 
puis 1789. 

Questions soumises à la commission supérieure des invalides de la marine, 
présidée par M. le vicomte Lamé, pair de France. 

Rapport à M. Hyde de Neuville, ministre «de la marine, en réponse aux 
observations et demandes de M. Gautier, de la Gironde, sur les moyens 
de mettre en concordance le compte avec le budget de l’État. 

- r 1 

Notice nécrologique sur M. le commandeur Roursainl, né à Saint-Malo, 
bienfaiteur des matelots invalides de cette ville, leurs veuves et orphelins. 

Sur la cherté comparative de la navigation française (Enquête). 

■ B h 

Du budget ét du contrôle de la marine. 

Enquête parlementaire sur l’établissement des Invalides de la marine; deux 
brochures : 1° Exposé préparatoire; 2° Procès-verbaux et conclusion. 

Delà Cour des comptes considérée dans ses rapports avec la marine, les 
colonies et la caisse des Invalides. 

Lettre à M. Mauguin, sur les fonds secrets des colonies. 

Écrits divers sur la dette des possesseurs nègres d’Haïti, dite Indemnité de 
Saint-Domingue . 

Discours sur les pensions à régler au clergé et à la magistrature des colo¬ 
nies, avec paiement par la caisse des invalides. 

Rapport à M. l’amiral Duperré et travail préparatoire, ayant pour objet la 
création d’un contrôle entièrement assis sur des bases simples et peu coû¬ 
teuses. 

Vues pratiques sur la fondation de colonies pénales et de colonies libres. 

Lettrés sur la transportation. 

. Lettre à monseigneur l’archevêque de Paris. 

Notice sur M, le commandeur Sévin, commissaire-général à Brest.. 

Lettre à M. le ministre de l’intérieur, faisant suite aux écrits sur la fon¬ 
dation de colonies pénales. 

De la crise sociale considérée dans ses causes et dans son issue possible, ou 
lettre à un vice-amiral (M. C'asy). 


Sous pressé : 

Correspondance intimé de MM.'Boursaint et Lacoudrais. 

Comptes à débattre devant le tribunal de l’opinion publique. 

Lettre à un citoyen ex-sbus-secrétaire d’État, sur la question noire. 

Autre lettre à un autre sous-sècrétaire d’État, touchant'certains marché*. 

' L - H t ' + . „ . 

Lettre à un directeur des finances. 

y 

Lettre à un ancien collaborateur (pour paraître en janvier 1851). 

Sur les moyens de rétablir un équilibre vrai dans les budgets de l’État, 
dés départements et des communes. 

Lettre A un des successeurs de l’amiral Duperré. 
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A UN VICE-AMIRAL 


PAR M. LACOUDRAIS 

ANCIEN COMMISSAIRE GÉNÉRAL DE LA MARINE, 

EX-MEMBRE DU CONSEIL D’AMIRAUTÉ, DU CONSEIL D’ÉTAT ET DE LA 
COMMISSION DES PRISONS , EX-DÉPUTÉ DU MORBIHAN , 
COMMANDEUR DE LA LÉGION-D'HONNEUR. 



A PARIS, 

T 

Chez CHARPENTIER, libraire, galerie d’Orléans, 16 ; 

9EKTU, 13 ; LEDOYEN, 31 ; 

GARNIER frères, péristyle Itîontpensier ; c- 
DRÉOLLE y rue Notre-3>ame-des-Victoires, 40. 
Chez le Concierge de la maison u* 9, rue Tronchet. 


ET DANS LES PORTS, chez les principaux libraires. 

1850 
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Monsieur le vice-amiral et ancien collègue, 

r 1 .- " - - II. , , J f 


: Une décision insérée au. Moniteur vous a appelé à présider une 
‘commission mixte dont le mandat est de reviser l’ensemble des 
dispositions pénales ou disciplinaires relatives aux deux- marines : la 
■niànnê tiîilitairé et la mariné commerciale. ’ 

Ainsi, en ce qui louche la marine militaire, il incombera à là 
‘Commission de discuter l’esprit, d’ex animer sérieusement, à nou¬ 
veau, dans le fond ci; dans la formé, le code pénal applicable 
au personnel entier île l’armée navale., envisagée, dans toutes 

■ J " ’ - * * - f r f . J . 

.les positions,, à bord, à terre,.daiis les. arsenaux, tel que ce code 
est sorti, en 1790, du vote de la première Assemblée nationale (1) 


; i 


(1) Le Code pénal, maritime, précédé d'un exposé des motifs, fut délibéré 

f ' L " ' ' - * - 1 k , - . ' ■ * _ - l * ' ■ ■ - " + * ** t ^ ' 

dans les séances des 16, 19 et 21 août 1790, et sanction lié'lé ’22 par le Roi 

■f h 

Louis XVI ; il comprend deux titres : 

f #P r I F F , ■ f , 

; - * * ' ' ‘ r ^ | h ■ . » 

Le titre’!**, intitulé 'des jugements, indique les formes de procéder dans 
le système alors en vogué, des jurys à double degré, laissant en dehors, 
pour Inapplication de la pénalité, le capitaine du bâtiment, c’est-à-dire 
l'officier supérieur qui est le plus intéressé'au maintien de la discipline , ét 
le seul qui, en définitive, demeure personnellement responsable dé cette 
sauvegarde suprême de la gloire des armes ét dé l'honneur 'du pavillon. 

'• T ^ f ' i *: ( : ' ■ f 7 * ' r * ' 1 -, , - * ' * j . f ,. , , ■ . . 1 f ] 

Le litre II, sous là dénomination des peines'et délits, est'tin amalgame 
confus, bizarre et incomplet’'de matières essentiellement difi’érehî'éi:''' ‘ 

* ~ ^ f * * 1 * » * f , ^ 

Incomplet, parce que lé législateur y omet la désertion, et déclare qu'il 


avec quelques additions ou modifications émanées des pouvoirs sub- 

J T ■" t l-^-T L 4 * 

séquents : code tout èmpr^iiit/de phiiosOphisme, conçu d’ailleurs 
dans le vague système qtii a él% essayé^-piiis répudié, des jurys à 
deux degrés, aboutissant à des cours martiales. 


s'en réfère, quant à ce point si difficile à régler dans* la marine, aux dispo¬ 
sitions dè rârdpnnance surles classes,-de 1784, laquelle ordonnance a, de- 

.f"' ( L - ^ r.' V z' u *: Jv v ^ 

puis lofs; faït place à Ialoi du 3'brumaire an iv, sur l'inscription maritime. 
Bizarre , en ce qu’il assimile, pour la gravité et pour le châtiment, le 

É 

crime militaire qui doit être irrémissible d'avoir laissé échapper l'ennemi 
à la mer sans y avoir été obligé par des forces supérieures, et le fait phi- 

lanthropique 'de n'avoir pas ,porté recours à des bâtiments (même ennemis) 

. ^ m + 

dans là détresse. 

Confus , parce qu'il a la prétention, d'une part, d'embrasser, de préciser 

-■ " -[h r + J + * i-* * Æ h * ^ r * t ♦ ^ ^ ? \ 1 , _ _■< 

tous les cas possibles du service à la mer,'depuis ie commandement des 
escadres jusqu'à la tâche du moindre individu embarqué; et, d’autre part, 
d’uniformiser; les peinés' à r infliger aux uns et aux • autresy dans tous: les 
vangs de là hiérarchie: Ajoutons que beaucoup de-ces peines dont ^origine 
iremon tè au douzième siècle, sont tombées ; en désuétude,; celles-ci, ; comme 
entachées des barbaries dumoyen;âge;.cellesrlà,;:Ço.mme burlesqueS;et tom¬ 
bées sous le poids du ridicule. , 

- ■ ***-'-'- J - ■ * - - ■ ? ■ , . . ' r * . r : ; ■. ' . , " * ■ ■ , - ■ - r * " : ; * 

/ ; On,neçSaurait.?e ; figurer,.avec quel aveuglement, en s’occupant toujours 

et partout, de ce qu’on appelait alors les droits de l'homme, sans se préoc- 
eu per jamais et en rien, de ses devoirs, la naïveté des réformateurs de 
1790 poussa la flotte vers l’indiscipliné,et, de proche en proche, vers là 

*ï j i . ■ : . ' ' m \ ' r ' ' # ’ ’ - ■ ■ ! ^ , r 

révolté, vers ranàrcnie'la plus 1 complété, la plus radicalement dissolvante 
dé c^Ûe paKie dëïîôrcés militaires 1 de s ia Frànçë. ! *~ n: 1 •* 1 

—Le dispositif de ce premier essai du Code pénal maritime est inséré dans 

I J 

le Recueil des .lois de la marine, tome I er , avec, une partie seulement de 
•l’exposé des.mot.ifs du rapport, lequel est extrait du Journal militaire : On 

i * - ; ' : • ; :. ‘ ’ j ■ ■ * i.i ; . . i i ■^ ' . . ' * : * - ' : - ; ; - ; . > , i . 

• - • • 1 ■ * - t i* 

y lit: 

^ Ï . ; ; ■ r r ' - i r , i ' ■ ; . * r . L ; r . i 

■ ■* 1 J + * i F t » » j l,- t , f j | j _ i‘. 1 H ; i i 

, . En offrant.une nouvelle loi pénale, le comité propose d’abroger toutes 
les; dispositions pénales contenues dans les anciennes ordonnances de l.a 
marine. Cependant il. trouve dans celle des classes de 1784Î un sujet d’ex- 

> I ; - r- ;j ' O i S - i < - î ï f *,j ^ i j - j 1 4 J ; * if; I ; ; ■ : 

. ceplion. Le chapitre déjà désertion.lui parait devoir être exécuté prôvisoï- 
reinenù àtquelques modifications près. . 

~:ï . + ; i . : t) r: ; J [ * > ;^ i ; , Î J L i ; \ : . “ ' ■ \ " : ■ "T ; ; ' 1 - r L . ' . f r î -, -, , ; , , ; i : : s i ■ r ; t . • ; 

».Le .préambule s’énonce en ces termes: . . » - . 

* ■ : .V -J M i . i ' T' « ‘ V i f V i i • ’ ' T i ’ ' : S ‘ . ï -! ' ■ * V i j > 

.« .L’Assemblée nationale,.s’étant fait rendre compte, par son comité de la 

v* \t:l : i»-' *i V t ^. *. ? i : . . ; ‘ .1 i l : -f f_: i -*; t.* -, , : , T , ^ r 

« inàrinjB,.4eéÎpts r p,enalç.S; suiyigs jusqu’à, ce jour dans, les escadres et sur 

^ \ y - t * ^ I J i j 4 L J J J H î » r 1 / f h * '* + / ' ■" 11 i r ; J '■ \ * y ' k \ r ■ 1 . * ' 1 | 'h * .1 | J P - i 

: :».]çs,.yàisseaux de l’État, et les ayant jugées incompatibles avec lès prin- 

^ 1 ^ " * " ' " ■■ ' ’ ^ ^ f H i d ' ~ \ 

u. O Afn » 


» clpas d’une constitution libre, a décrété, etc., etc. » 
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,. Et. isur le second,.point,,.concernant-la marine marchande, la 
Gommission aura, àremanier, harmoniser et compléter -v-l^les 

. ! . i f I L * * * J f - r -^ - L 'r- hr H h 1 H L '1 ■ H T - i J - ■■ ' i * J ^ ► f - 

f 1 

prescriptions éparses, dans une, infinité .d’açles, ; enregistrés : pu„iipu 

® f J J ^ ! ! * - + i s k j ^ J * i » ; p J i. ' ^ - ■ i » ■ . . v 1 ■ * ' t T L . ' ' f: - fc fi f i ! I i 

enregistrés,, soit au .parlement de Paris .ou autres cours souveraines 

I J ' H H J 1 ’ * - ■ h l ‘l * Vf.' ' h rJ ■ ** d * f- L J . , ' J f * / # - 1 F * - + i 

de.la capilalej, .soit:taux parlements particuliers des. provinces du 
royaume, tous corps.indépendants les uns des autres, qui étaient assez 
enclins tantôt à se combattre entre eux, tantôt à se coaliser,ensemble, 

1 ; - ■ p ■ ^ ■ 1 ï * * * ^ ^ ■ 1 1 * ■+* ^ ï; / : ■ v ! i ■ j , ' r ^ * - T j - ! , M , i . ï ; i r ' \ i * j * - ■ i ; ' ^ ^ - * 

quelquefois..,pour rcppusser,.. au point-de .yue i des prérogatives .et 
franchises , provinciales,; les envahissements; de juridiction .des com¬ 
pagnies souveraines,de Paris, quelquefois pour reçUfier.les: tendances 

erronées des bureaux delà cour de.Yersailles ; 2° les exhortations,.et 

* + - » , ■ ■- j 

recommandations notifiées par.divers organes, intervenues depuis les 
temps les plus.reculés, à partir de ia remarquable .compilation,inti¬ 
tulée : Consulat de la mer (1), et de l'ordonnance sur la ma¬ 
rine de 1681, dont les sages dispositions ont longtemps fait loi, (et 
la font encore sous beaucoup dé rapports) pour tous les peuples 
navigateurs, jusqu’au Code . de Commerce qui fut promulgué sous 

j ' _ ^ 1 I - 1 * ' " ; v ■ i'.l ; L p * - __ * H ■ , _ > V m * ) i I 

l'Empire le 15 îsépiembre 1807. Le livre II traite àu commerçe 
maritime est puisé dans lés éléments dé l’ancienne législation', 

' * ' i. » r . 

■ . ■ h ( - - F-bsT 

notamment dans la belle ordonnance susdite de 1681, due au genie 

; i , \ h , _ 1 i - . ; É ^ f l , f 7 ' ” 

de Colbert, éclairé d’ailleurs des avis de la magistrature française, 

, . - _ r * * t h 1 - 1 r 

vénérable à tànt de titres, ét le codé s’y réfère aux dispositions de ces 


(1 ),Consulat de la mer, ou Pandectes du droit commercial et maritime, 
traduit.du catalan en français, d’après i’édiLion originale de Barcelonnc de 
l’an 1494. Cet ouvrage, en deux volumes, dédié au prince Cambacérès, 
archi-chancelier de l’Empire, fut publié en 1808, par Boucher, professeur 

du droit commercial et maritime à l’Académie de législation, membre de 

\ > s ; ■■ - ' . ■ ° 1 *■ . . 

plusieurs Sociétés savantes, auteur des Institutions commerciales, etc., etc. 

■ : * r - , » . * . , . • 

Le tome l or est consacré a l’explication et aux commentaires dès textes. Le 

4 . r æ ^ 1 . 1 

tome 11 donne ces iextés. Yalin, lé commentateur de l’ordonnance de la 
mariné de 1681, cite et discute, en beaucoup de cas, le Consulat de la 
mer. D’autres auLeurs qui ont écrit en-plusieurs langues sur la matière le 
considèrent comme un des Olim les plus curieux et les plus instructifs. 

\Dne des ; idéesr,mères de ce livre serait de concerter la rédaction d’une 

1 , H - ’ ■ ï 

sorte dejtraité.général pour régler les communes mesures de police mari- 
lime .à observer par.les divers pavillons, dans l.es rades, sur les côtes et en 
pleine;met;. Bien de plus utile, rien de plus urgent, surtout à cause.du 
nombre: chaque jour croissant des bateaux à vapeur de toutes les nations. 


v- 




premiers guides ;ainsi qu’à là jùrisprudencequi s’en est suivie; et 
’qui Ve'st'éténdüé^librebiéht et volontairement'sur lès placesmàri- 


ïîmey étràngôéè^colnm'ê sur les places' commerciales de ; France. 

1 Au testé, r ces prëscriplibns et ces exhortations ont eu constam¬ 
ment phut but : inténtiohnëiy sinon pour effet imiriédïàt et certain; 
d’affermir, 5 ÎJ Bofd ! iiës f nàVirés' du commerce national, ce maintien 

f t * m - ^ ï 

'dé rordré èè ! séiitimerit cônscièncièüx dés : devoirs respectifs qm 
J co'nstitüérit lës d'otiblcSéondifions, lès conditions absolues', croÿbns-lè 
“Mèïï, sans îèSquéilès les’ divers intérêts de 1 tous et de chacun, inié- 
’ rë t s " dë d ign i té J 11 iri vé rêtfe dë : justice, ^intérêts de lucre'partageable, 
'seraient inévitablement compromis. ; . . ; 

Sont les deux parties saillantes du problème que la Com- 
titiSsioii J miitè réunie soÜS'votre présidence est appelée à résoudre. 

, / î r . . . . _ . Î ^î ^ 
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^ . Pour dee ; yeux pratiques, une semblable lâche âppâraît immense, 
difficile d’accomplissement dans tous les temps, peut-être impos - 

. .» -..J-:. , •. • . .• ... . --f' . 

sible a bien accomplir dans les circonstances actuelles . 

^ # 1 J ■ * r J 1 H ^ 11 ' ^ L _ _ i r _ 1 ’ _ ^ r 

Or, si { impossibilité, d’un accomplissement satisfaisant et durable 

i * * * f _ - * - ^ + .j - * ^ > f ^ H t- , , J 1 r - I ■ r ■ v i 7 , , ■ „ ' l ] 

^existait aujourd’hui, la lâche donnée ue serait pas seulement inop¬ 
portune, elle pourrait, malgré la droiture des intentions, être consi¬ 
dérée comme imprudente. Pourquoi? parce qu’elle viendrait 
. ajouter-bénévolement un embarras de plus, une agi talion de;pius 
■à tüntd’âü 1res agitations dont le pays est tourmenté, et au milieu deS- 

• quelles; bàllôlté comme un’nàvire dans lés folles brises, attiré en lotis 

J ï * , r H T ^ 1 T ' . „ v * r . \ t *■ 

Sens, èh' tous sens; répoussé, sous les effets d’üné assourdissante po- 

^ i 11 1 ! ^ i ^ 1 ■ 1 ? * ' ^ , 1 J ' t r p" h p ■ 

lémiqüe imagé du chaos, intellecïuel, notre malheureux payss’épüjSe 
, envahis efforts, s’égare en utopies oiseuses, sans qu’il soit possible 

* ' L n — * - * , J -- - "-H-fc* fi* .i * ' J. * \ 1 P < ' L î * -. h f" r . " J * T - - * > 

. d’^^rder aucune .des questions, qui louchent cependant : 1° au 

* t ■ * y - F b J J L ■ -p- ■ r 

bien-être des pppulalions proh.es et laborieuses, des campagnes cl des 
; vvilles2" et.même au saiulrcommun de ;la société. 


, r i ^ ^ „ 

,n ! (t ) V6if 1 au x : A yinexci ! ü n preiiiiér aperçu de eés améliora lions réclamées 

■h I- m- m 

■ pàr ! l'èspril dè j us tî t’è 1 il iVtfi bù tïvè', touchant 1 : 1° les monts - de-piét^, rnà- 


vièrè sUr laqiiëlle if ciisté plusiehrs' écrits fort rëmarqûàblè's de Mi de' Wà- 
: 1 i’evilfc èt* dé "M. : TernjiHëf-'; 2° lés prisèiis ; 3° tés hbspices el bôpitaOx ; sür- 
'tbüt'çeüJt 1 dç -Paris 1 ; lesquels tiennent de : duunér'liëu J à , ''Uii -tHvail ! 'lUcid : e 


- i 
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Disons de la société tout:entière^du monde civilisé tout entier : 
car si la, France périssait(ce qu’àDieu né plaise) ^ dans ! un, boulet 
versement subversif dés basësisociales; si, placée et marchant à la 
tête de la civilisation, elle succombait, soit par un.hardi coup dé 
main de l’armée du.mal,i soit par le poison lent de l’idéecorrom- 
pue, c’en; serait fait* qùlon le sache bien,. des; sociétés, chrétiennes,' 
fort indépendamment de leurs mobiles, appellations comme natio¬ 
nalités,;ou des formes diverses de leurs gouvernements. ;' J o A 
i G’est qu’effectivement; dans l’ordre matériel et dans d’ordre im¬ 
matériel. du grand mouvement imprimé d’en haut à Fhümanilé, 
Paris devenu.' ràboutissant : central;>des chemins; de fer ;dé 

r i ' 

l’Europe, par/ conséquent, Paris , avec l’abolition des distances’; 

* 

Pm'is., avec les télégraphes: électriques, continentaux; bu/sous* 
marins, qui peuvent mettre toutes les capitales en communication 
soudaine (1),; Paris , avec la reproduction et la vente éhontée des 
mauvais livrés,’y compris ceux qui, s’ils s’impriment en Frâricé ét 
se débitent dans le monde entier, se composent en Angleterre oirëri 
Suisse ; Paris, avec l’excitation licencieuse.ou révolutionnaire, de 

T ' * ' r *■-■*■"* ' ^ i ■ '* ' ► - i ' * f i ■ , - t . x ’ T 

quelques uns de ses théâtres:;; Paris, le rendez-vous atlraoUf des 
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et consciencieux; de M. Bruzzo, ancien inspecteur générai des. finances* 

¥■ 

rapport inspiré par de nobles sentiments unis à une grande, force de vo? 

jonlé personnelle); 4° les octrois arbitrairement, capricieusement cqn-r 

- ■■ •+ 

stitués, |'un des impôts les plus iniques ^ les plusJ.racassieirg, par ;Consé-: 
quent îes plus,impopulaires en leur état actuel ;;$ 9 les caisses d’épargne ; 
6° les pensions viagères; ,7®. les enfants trouvés;.8° lies ; [coton isationp 
libres*#te;, etc., etc, - , . . 

: -(l) Voir sur la prodigieuse rapidité du fluide électrique, une noie aux 
annexes. . 

On assure qu'entre deux localités des .États-Unis .situées à une distance 
de prèsde mille lieues, une lettre de commerce assez longue, et la réponse 

■l 

qui .demandait réflexion, ont pu être échangées, du jour au lendemain, Les 
frais de-transmission ont été de .3 dollars seulement, ('et exemple remonte 
au.commencement de l’année; et depuis lors, le pays s'étant couvert de 
Jj$nes,.télégraphiques exploitées par des compagnies concessionnaires qui s,e 
font concurrence, la célérité des communications s'en est ressentie : elle a 

/ * ■’ - * - - - - L * , + ■ # ' r " t J . „ ^ 1 - , 1 t 

presque., doublé. ,t - • • . , * . 

- ■ * ' ■ ' ' * •, * -1 ■ ; * f ■ 

..,.,Quo| qu’i| en.soit du fait,qui. ,vient d'être rapporté; quoi t qy’jl. puisse 
îjdyenir des essais du télégraphe sous-marin entre la France çt-l’Anglq- 
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étrangers deMoût : pays; et de- ; louï âge;: Pctrïs esl-, VelàlivemeiU à 
^zewwfi.jiielatiyèüiein a Berlin ; û’elativemeiità Londres lui-hiêine\ 
cte qu’une locomotive ide puissance irrésistible ést au convoi qu’elle 
traîne à là remorque.; , r: ■ .. ^ ^ 

Une de ; nos -édilités parisiennes;; célèbre à plusieurs; litres;, a 
don&pu dire, même avant l’événement de février 18/t8, dans une de 

ses.publications : Quand Paris s'émeut,\>la terre trembleliï). » 

# 

A cet égards les:mêmes convictions,- les mêmes sentiments ins- 
stiiictifs brillent avec l’éclat d’une vérité certaine, dans les paroles 
ou dansdési écrits des hommes ;éminents de tous les pays, de'tous 
dès cultes chrétiens, de teuiès les nuances .politiques, moins ceux- 
là. seulement-qui irampent, dans les' ténèbres de l’athéisme,à là 
suite de l’armée dû-mal, de* cette armée nombreuse, campée.or- 
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terre ; le passage ci-après, extrait du Cours de physique de l’Ecole polylech- 

nique, de secondé année (184â-46)j est bon â médîler : 

.'l'Mji; v .5 1 -. f * ; - -y,-'*,. ’i v !.. i .v -.;*>*• y , < ■■ i : : : 
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«Xa vitéssè-dë transmission ae l'électricité est extrêmement grande. On 
péut là 1 ? rëïoiiriâttré pàr ptùsièûrs expériences; ainsi, 7 en déchargeant iiné 
bôtitèiHè dè Leÿdé àu'ntoyeh d’-un fil conducteur d’une très grande longueur, 
on ne reconnaît aucun intervalle de temps appréciable entre le moment 
du contact et l’explosion. La rapidité du mouvement du fluide électrique 
pëüt’ëncorë^êtrè' inisë en évidence de la manière suivante : on fait tourner 
rapidement autour de son axe; un cylindre en verre renfermant un con- 
dücteur'yiscontinu, et on yopère Une déchargé électrique en l’approchant 
di’ünéuiàchinë.'Quelque rapide que soit le mouvement de rotation, le con- 
düctëuV sé trouvera dessinëpar les étincelles qui partent à chaque solu¬ 
tion dèfeontinuité, tel qu’il est en ^ > 

» Au moyen d’un appareil fondé sur un principe analogue, M. Wheât-i 
ëtonë 'èst parvenu’ â mesurer là vitesse de V électricité-’Il iV évalue à environ 
46,000 myriamètres (ou 110,400 lieues) par seconde; elle est donc bien 
plus 1 grande’qûe celle de la lumière; » ! 1 

5; '*(*Dans 2 ünlangagemoins pofiipeux, oii si’l’on veut moins parisien, uh 
auteüÿ; germanique de naissance, à qui tous lés dialectes sont familiers; 

1 ; ' F . 4 . , t . -i * , ^ 1 - _ , 

et qui a éhrichi notre littérature française, 'surtout'notre littérature marp 

J ^ ■ ah h , V » '■ , 

time, d*ouYrâgês ;; adinirables ; érudit profond èt intrépide voyageur autant 
que caiisëur gracieux; l’auteur- de' nombreux ouvrages en Amérique, et dans 
, le Nbrd^dës vües d des' ; èordîilièrësi : dès étüdes de géologie, Tâuieür dè Cos¬ 


mos t le très honorable et illustre M. de Humboldt a dit, aVëc soh- tôür 
d é soi rit Üèi 1 é l é : t 'j ud i c i eu së bonfiomièVë' Qiiànd’Paris ésténrhumé du cer- 
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ganiséé dans Paris y ayant desh ramifications infinies en France 
.comme à l’élranger et : des séides par : toute la terre. . : : : : : 


r ’ . . 


ni, 


: 1 


^Rappelons ici comment se compose Vannée du mal •. . ; 

; « Suivant les calculs de M. Frégier, chef de bureau à la préfec¬ 
ture de policé, il existe à Paris 235,000 ouvriers de tout sexe et 
de tout âge, à l'époque du ralentissement des travaux, et 265,000 
pendant la période de pleine activité. ! 

» Sur ce nombre, il y a 33^000 individus qui, précipités dans 
les bas-fonds du vice par la misère et l’ignorance, s’agitent et 
pourrissent dans un désespoir forcené. 

» Quant aux misérables qui ne demandent les moyens de vivre 
qu ? à une criminelle industrie, comme les Voleurs, les fraudeurs* 
les escrocs,, les rècéleurs, les filles publiques et leurs amants, ils 
forment un total de 30,072; chiffre formidable, qui, ajouté à celui 
de 33,000, fait monter d’abord à plus de 63,000 individus* de 
tout âgé et dé tout sexe, cette armée du mal que Paris contient et 
alimente. 

» Parlerons-nous ensuite de ces repaires où se vautre la population 

' * L PP"" ,H | - ' * 

des malfaiteurs, que la police connaît sans avoir des motifs suffisants 
pour les saisir? Au cœur de la capitale du monde civilisé, dans des 
quartiers infects, dans des, rues pleines de sanglants mystères, il est 
des demeures où l’on vend pour deux sous le repos de la nuit* 
L’auteur du livre sur les classes dangereuses, dit, t. I er , p. 52 j 
que le nombre des garnis les plus infâmes s’élevait, en 1836, à 
243; qu’ils contenaient ensemble une population de 6,000 loca¬ 
taires, dans laquelle entraient pour un tiers des femmes se livrant à 
la prostitution et au vol. 

pr H ' F V r -H- ■■ ■* P 

» Là, en effet, viennent s’entasser, dans un abominable pèle- 

' - . i 1 p 1 , 

mêle, les lépreux de notre monde moral, et, perdues dans leur 

" P 

foule hideuse, quelques pauvres créatures auxquelles I’exccs de la 
misère tient lieu de vice! Là se passent des scènes à faire frémir* 
Les visages qu’on y rencontre n’ont rien que de farouche et de bes¬ 
tial, et la langue qu’on y parle n’est qu’une langue inventée pour 
couvrir la pensée (l’argot des bagnes). On y exagère jusqu’à l’orgie, 


et il arrive chaque jour aux habitues: de mêler le sang de leurs 
querelles au vin bleu j où leur abrutissement:se ravive ét s’épuise. 
Aussi, est-ce de là que sortent quelquefois ceux qui, au travers 
de la société qu’ils remplissent d'horreur et d’épouvante, font 
roule vers le bagne ou vers l'échafaud. 

» Et ce qu’il y a d’affreux à dire, c’est que beaucoup de malfai¬ 
teurs occupent à Paris une sorte de position officielle. La police les 
connaît j [elle a leur nom, leur adressé, elle lient registre de leur 
corruption; elle les suit pas à. pas. pour parvenir' à les prendre en 
flagrant;déli.t;: Euxdéleur, côté,' ils marchent la tête haute, tant 
qu’il n’y a pas preuve juridique de leurs excès., et ils se tiennent 
audacieusement a l’affût de l’occasion. De sorte que la répression 
jet le mal constituent au sein de notre société deux puissances en4 
nemies qui se fortifient à loisir, s’observent continuellement, avec 
scandale, se mesurent des yeux, luttent de ruse et nous.condamnent 
Passister, sans.fin ni trêve, aux péripéties de leur combat éter¬ 
nel. (1), : » (Constitutionnel , du samedi 18 mai 1850- ) 


i * 
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. (-1) Ce idestpas tout: à cette énumération, il faut ajouter les repris de 

* 

justice, les vagabonds et autres d 'origine étrangère. 

•I 

Le< nombre de ces malfaiteurs étrangers, malheureusement irès considé¬ 
rable, ne peut manquer de s’accroître, et cela en raison composée : 1° des 
tendances et des. habitudes d’un peuple léger, parleur, peu sédentaire les 

: t 1 - . r - ' - ' 

jours fériés, fdù dé spectacles, conGant par vanité, et dès lors crédule à 

I - " 

Vexées; 2° ! de la quasi universalité de l’idiome français, la langue lit- 

¥ ^ F r L 

" mi. r f J 

iefuiré'par excellencela langue j de tous lés salons^, de toutes les chan¬ 
celleries, de toutes les bibliothèques, la langue des etudiants de tous 
les pays; ;3? duréseau de voies ferrées, dont le sol est couvert, lesquelles 
aboutissent presque toutes d’une extrémité à.là capitale ou à ses faubourgs, 

h J- 

à ce.Paris,,à-. ; çe -terrible Paris, le reFuge de tant d’aventuriers de toutes 

W “ “■ L * * >■ Æ ^ • p < k- - _1< J T . ' _ - T 

sortes, et de l’autre extrémité, aux ports d’où s’expédient journellement, 

i b _ - t 

pour.tous, les parages, des paquebots à.vojjes ou à vapeur, naviguant la 
plupart sous pavillon étranger ; 4° enfin, dé l’esprit de mansuétude èxçes- 

■ , 1 m ’ r ■ , J 

sive, de la sehtimëntalistè philanthropie dont notre législation est tout etn- 
preihte, ci qui, avec plus de chances de réussite pour les tentatives coupa- 

' y r 1 -■ 

tilëSj COmmé avec moins de risqués d’arrestations après l'accomplissement, 
punissant de quelques années de prison seulement les mêmes crimes qui , 
dans les autres É la (.saison tires tés:passibl’eS;de\la.peine de mort, ou ÿe lojr-: 
turcs.et flàgçlJation^équiyalentes à .cette:peine ou.de la tran^pofUtiqn aq 
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IV. 


■m b-> * f . j L _ ■ 

Maintenant essaiera-t-on de révoquer en doute l’unanime accord 
des hautes intelligences, dans leur manière d’apprécier la situation 

_ j "" h ■" I ; * 1 ' h 

I ■ J ■ . r ^ r ^ *. F J t 

actuelle des affaires de la France ou plutôt des, affaires humaines ? 

Ï ' ; i > L ' ^ ■ * ■ , ■ ‘1 ' - ■ 1 F * - . - 1 r 
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II y .aurait à opposer au, sceptique dçs volumes entiers. Parmi tant 

♦ « '■ ^ * i 1 - _ > " 1 ' * 

d’autres, dignes aussi d’être remarquées, nous nous bornerons à 


delà des .iners, nécessairement convie, encourage, excite les malfaiteurs 
étrangers à venir s'abattre sur la France, à s’y donner comme renriez- vous, 

t 

en vue de s’y, livrer plus à l’aise au meurlre^ au vol, aux larges escroque- 
.ries; bref, aux attentais de tout genre contre les personnes et contre les 
propriétés, 

Voilà, sans compter ce qui pourrait y être ajouté, tout en restant à coup 
sûr dans' les limites du vrai, à peu près une esquisse de notre situation 

* - H 

générale. 

C’était cè tableau attristant, mais véridique, que l’illustre amiral Du- 
-perré, si glorieusement connu par ses beaux faits d’armes, digne de véné¬ 
ration comme ministre, par sa noble franchise, par une parole toujours 
sincère, toujours exempte de faiblesse, toujours pure de flatterie ou d’ar¬ 
rière-pensée, soit dans le conseil du souverain, soit devant les chambres 
législatives ; c'ëLajt ce tableau que ce vaillant homme de mer avait con¬ 
stamment présent à l'esprit comme point de.départ, comme base de ses 
¥ ■* 

résolutions préparatoires, lorsqu’il donna pour instruction au capitaine 
Bouel-Willaumez, gouverneur du Sénégal et commandant la station d’A¬ 
frique, l’ordre de négocier et d'acquérir au nom de la France des portions 

t 

étendues de territoires' et quelques Iles le long du littoral africain, du 
15 e 'degré de latitude nord à l'équateur, du cap Vert au Gabon. 

DeHà, daiis les années .1842 à 1847, une suite de recherches, de travaux 
hydrographiques, d'actes de dévouement, qui déposent du courage intel¬ 
ligent, de l'infatigable activité, eu même temps que de la prudence con¬ 
sommée du commandant Bouel-Willaumez, et qui l’honorentau plushaiit 
degré,-tuFet-les officiers militaires ët ; civils employés sous ses ordres. Le 
succès y a répondu. 

La prcuve dé ce succès plein et entier se. trouve avec évidence dans le 
-compterendu de ces-importantes opérations, où le commandant Bouet- 
Willaùmcz- et Jes'officiers de riier et de terre placés sous son autorité en¬ 
trent-dans des détails pleins d’intérêt sous les rapports maritime, agricole, 
-industriel et colonial. (Extrait d’une lettre imprimée de M. Lacoudrais à 
M. Ferdinand Barrot, alors ministre dé l'intérieur.) 
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extraire les passages suivants de livres qui sont dus, les deux pre¬ 
miers, à des plumes protestantes, les autres à des plumes catholiques. 
Écoutons d’abord l’honorable M. Guizot (1). 

« Le travail est l'a loi que Dieu a imposée à l homme. C’est par 
le travail qu'il développé et perfectionne'lou lés choses autour dè lui, 

r - ' i J : l ' r i - 1 1 " ■ * r ' - T ' h , ■ , r ^ “p - t t * ■ ' ' ■ , 1 ^ - 1 

qu’il se développe et sé perfectionne lui-même. G est le travail qui 

■ j ; i' ' - ; \ ; ' L ‘ j ' h , r h * * * m t r ■ ■ ■, , ^ ^ ; î ï 

est devenu .entre les nations, le qâqè Ve plus assuré dè'la paix. \ 

t {- 1 '.'ii , - > , v ■ , . ; ^ • t ' ■ % i ; ,. .■ ■, * ; . ; 

1 ' 1 J I 

» Quand là monarchie constitutionnelle a~été sérieusement tentée 
: éii France, Ses plus fermes partisans ont voulu : pour la royauté 
une base ancienne ét historique ; pour là Chambre des pairs l’hé¬ 
rédité ; pour la Chambre des députés l’élection directe!...; 

i ; * - '. r * r ■ ’■ , ■ ' , - , i ,, , . Pi ' 

» ... On parle beaucoup de la 'centralisation administrative :Elle 
a rendu .de grands services à la France... mais le temps de sa sou- 

l ' - ■ - • ■ : ° - V " - - ■ ■ ; : ■ ■ 1 - ■ ■ ' ■ ■ , ■ .' r i, r 

vemineté-.est passé. { 2). Elle ne suffit plus aujourd’hui aux besoins 
dominants, aux périls pressants de notre société. Ce n’est pas au 
centre: seul * c’est partout, qu’est aujourd’hui la lutte. Partout at¬ 
taquées, il faut que la propriété, la.famille, toutes les bases de la 
société soient partout fortement défendues... Il faut que partout 

J f h 

les propriétaires, les chefs de famille , les gardiens naturels de là 

* . Æ 1 « ■■ h ]. , 

société soiéhf niis èh devoir et en mesure de soutenir sa cause en 
faisant ses affaires, cfü’ils aient leur part, une part effective d’ac- 

1 ' p Î ^ i I i T ^ 'f 1 ji i J i h 

tion.et de responsabilité dans le maniement de ses intérêts locaux 

1 b . ■ " ■ \ : - : Z t ;■ f ■ , r . * ^ - j 1 ■ » - . ’ j * , , - p- - * , 

' 1 -■ p ' 1 . r j ^ j L 1 ■ , ' , 

comme de ses intérêts généraux , dans son administration comme 

1 H " 1 'I J 

dans son,gouvernement.. 

;;:• » Que les amis de la liberté ne l’oublient jamais : les peuples pré¬ 
fèrent le. pouvoir absolu à l’anarchie... L’instinct souverain c’est 
de vivre; La société peut vivre sous le pouvoir absolu : l’anarchie, 
sheTle dure, la tue. 


-(1) De la Démocratie en France ,'décembre 1849, par M.:Guizot., 

(2) Yoir, quant aux dangers et aux inconvénients de la centralisation 
' administrative, l’opinion conforme de M. Alexis de Tocqueville* développée 
dans son livre de la Démocratie .en Amérique. Parmi les mesures prises 
pouV éviter la'centralisation excessive daïis la république des États-Unis, 
- Ta constituiion- veut que le.siège: du gouvernement et du congrès, formé de 

i- 

-déux^chambres (la chambre des représentants elle sénat), au lieu d’être 
fixe, soit transféré successivement en différentes localités. 





» Si le communisme et le socialisme prévalaient , la foi chré¬ 


tienne périrait. Si Ja foi chrétienne était plus, puissante, le cojmr-. 
mûnisme et le socialisme ne seraient bientôt plus que d’obscures 
folies. 


» .. . Il n’y avait point de bien qu ? on -ne pensât de Fhumanité 

h 

(en 1789^,; point de: succès qu’on ne voulût et q,u ? on n’espérât 
pour elle : la foi et l’espérance dans l’homme remplaçaient la foi et 
l’espérance en Dieü; : 

» L’expérience.ne ; s’est pas fait attendre. L’idole: n’y a pas long- 
temps résisté. La confiance a été bientôt convaincue de présomp-r 
tion. La:sympathie a abôuli à la guerre sociale et à V échafaud (1) .... 
C’est pourtant à çe même: sentiment que s’adressent aujourd’hui 

les nouveaux réformateurs de l’ordre social ;? c’est ce ; même en-? 

- , “■ * 1 

thousiasme idolâtré pour l’humanité . qu’ils invoquent... Et ce 
qu’il y a de plus triste : à Jeur dire , c’est que celte idolâtrie iiir 
sensée est leur seule-excuse.:t’ S’ils n’avaient,pas une.foi aveugle 
dans l’homme, s’ils n’étaient.pas les serviles adorateurs de l’hu¬ 
manité, ils ne : seraient que les propagateurs d’un matérialisme 
avide; brutal et effréné. - 


' » ...Nos grandes villes, le tourbillon de leurs affaires et de leurs 

h 

plaisirs j les tentations et les perturbations qu’elles répandent in* 
céssamment, jetteraient bientôt la société tout entière dans un état 
dé fermëntation eide relâchement déplorable (2), si la vie t domestique 

partout répandue sur le territoire, son activité calme, ses intérêts 

¥ 

permanents; ses liens immuables n’opposâient à ce-péril de solides 


barrières; C’estfaii sein de la vie domestique, et sous son influence» 

m I b 

que sé; maintient plus sûrement la moralité privée y base de la mo¬ 
ralité publique. - - 


(l) r On sait que.le père deM. Guizot a péri victime des fureurs, révolution- 

l d 

naires. (VoirTEirtfaii de la lettre adressée, de Nimes à M. Nettement.) 

.1/(2.), Sur les .développements à l’appui de cette vérité, voir aux annexes, en 
-ce.qui’louche.Paris : l°,Ies considérations sur les moeurs par Duclos, bis- 

J * ^ J ■ t - "’h."- I ' r i 
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toriographe de France ; 2° le nouveau Paris, publié en l’an vu par Mer- 

! * ^ P » 

cjer,,membre de la convention nationale, Parisien de naissance, l’un dès 
soixante? treize conventionnels jetés dans les prisons etquii'sans la chute 
de Robespierre, auraient porté leur tête sur l’échafaud ; 3° études hifctori- 

^ # 1 p * r 1 ^ | 'b » ' # ... 

qucs et politiques par M. déPolignac, ancien ministre; &° tous les ouvragés 


sur Pâtis et sur ses environs, un seul excepté: 
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» Plus l’esprit de famille ét 1 esprit poliliqüegrandiront'aüx dé 

^ j a 

pëhs de l’égoïsme viager et de l’esprit révolutionnaire, plus la 
Société française se sentira pacifiée et raffermie sur ses fonde¬ 
ments. 

"« Pourtant ni l’esprit de famille, hi l’esprit polilique;he suffiraient 
à ; là tâche} il leur faut lé secours d’un autre esprit plus haut et 

+ *■ r « T ^ 

qui pénètre encore plus avant dans les âmes ; le secours de l esprit 
religieux ... Que les sociétés modernes ne craignent pas : la reli¬ 
gion et lie lui refusent pas aigrement son influence naturelle : ce 
Serait une terreur puérile et une funeste erreur. Vous êtes en pré¬ 
sence d’une multitude immense, arderiterYôus volis plaignez que 
lès moyens vous manquent pour agir sur élle, pour l’éclairer, la 
diriger, la contenir, la calmer; que vous n’éntreziguôre en rapport 

. p j # x 

üVec elle que par les percepteurs et les gendarmes ; qu’elle est 
livrée sans défense aux mensonges et aiix' excitations des charlatans 
et des démagogues, à Tavèuglement. et à l’emportemênt dé ses 

d* F 

propres passions. Vous avez partout, auimilieu de celte multitude, 
des hommes qui ont précisément pour mission , pour occupation 
constante de la diriger dans ses croyances, de la consoler dans ses 
misères, de lui inculquer le devoir, de lui ouvrir l’espérance, qui 
exercent Sur elle cette action morale que vous ne trouvez : plus 

m L , 

ailleurs. Et vous n’accepterièz pas de bonne.grâce l’influence de ces 
hommes! Vous iie- vous empresseriez pas de les seconder,dans leur 
oeuvré, eux qui peuvent vous seconder si puissamment dans la 
? v©trè* précisément là où-vous pénétrez si peu. , et où vos.ennemis, 
JeSîeimemisde l’ordre social entrent et sapent incessament, v r .!.\ 

• ' ÿ Mous avons essayé, de toutes choses de là république , ;I de 
l’empire, delà monarchie constitutionnelle. Nous recommençons 

-k t 

nos-essais. A quoi nous en prendre de leur mauvais, sort?. De nos 
jours i sous nos yeux, • dans trois des états du monde s ces trois 
inêmés goûvefnemênts, la monarchie constitutionnelle, en Angle¬ 
terre l’empire 1 en Rùssie'yia république dans l’Amérique dü nord, 
(1 ùt;erit 1 él $tos\)&rèn\J Aü¥ioh$-nüü$ ‘îe privilège de toutes les ; im- 
mssibiUïês ?'. : i: .. '• ; :t - - : 

». Qui , tant que nous reslêi'ôns dans lë cnaols ôii notis sommes 
plongés, au nom et par le culte idolâtré de a démocratiei tant 

* * * ■ f - 7 i .* t f ; *; -h , ■ ; ; » i i . ' ; v ; ; 1 ; - ■ t ; - ; * -. ■ > - ï : , ■ r t 9 . - 

que,nqus.,ne, verrons dans ia : société que ïa démocratie,. comme si 
elle était seule; tant que pops ne chercherons dans le gouvernement 



que la domination de la démocratie, comme s! elle avait seule île 
djroit et le pouvoir de gouverner. ' 

» Nous avons de quoi lutter contre le tuai qui nous dévore. Mais 
ce mal est immènse. Il n’v a point de termes pour le qualifier;, 
point de mesure pour le mesurer* Les souffrances et les hontes 
qu’il nous inflige sont peu de chose auprès dé celles qU’il-liotis 
préparé; s’il se prolongé. Et qui dira qu il né saurait se prolonger, 

4 è r r ^ 

qnafld toutes les passions des pervers, toutes lés folies des insensés; 
toutes les faiblesses des honnêtes gens concourent à le fomenter ? 
Qüë r toutes les force# saines de la France s’unissent donc pour le 
combattre. Ce n’est pas trop, et il ne faut pas que ce soit trop 
tard.- Ünies dans l’œuvre , elles plieront plus d’une fois sotis le 
fardeau, et la France aura encore besoin que Dieti la protège 
pour se sauver. » 


Y: 


tin sécond auteur protestant, M. de Félice, professeur de morale 
et d’éloquëiice sacrée, dans üft livre qui porte pour litre appel d'un 
chrétien aux gêné dé lettrés, s’exprime en Ces termes ; 

« Où sont lés véritables causes de notre décadence littéraire ? 
Dans la corruption de la langue ? Nôü ; les langues ne Sont que des 
instruments plus ou moins faciles à manier, sans doute, mais-qui 
se soumettent toujours âüx intelligences hautes et paiielites. n 
r » iFàüt-il s’eti prendre, de cette décadence, à l’habitude de coni-r 
poser trop facilement et4’écrire trop vite?-Uir critiqué ingénieux 
(ML Nïsard) a développé ce lie idée, on s’en souvient ; mais pour¬ 
quoi écrit-on si vile de nos jours,. et, par conséquent, si mal ? 
C’est ce qu’il fallait surtout rechercher. Évidemment le critique 
dont nous parlons n’a signalé qu’un effet. Ou Si Fon veut, une 
taüse secondaire du mal. En remontant plus haut, ilaurait décou¬ 
vert la'cause dé celle causée 

» Est-ce , peut-être, le manque d’encouragement qui a .fait!dé¬ 
choir la littérature contemporaine? Mais les lettres n’ont jamais'-été 
ipluérièncouragées qu’elles ne le sont aujourd’hui. Sitôt qu’on ^publie 

4lîè1iistoire , Uû poème , Un roman.d’un auteur en vogue, la foule 
■ , 

Accourt et récompensé cét auteur, réel ou nominal, par d'abon¬ 
dantes largesses... Il y a des gens de lettres, nés sans patrimoine, 
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qüi peuvent aujourd’hui:compter leur fortune par-millions comme 
de riches banquiers. Combien d’entre eux sont; arrivés a Fopulertce . 
depuis.vingt ans, et souvent avec quels, écrits î .Polyeucte et Cinna, 
Andrômaque et Athalie , les chefs-d’œuvre de Molière , ont moins 
valu.àileurs auteurs que tel drame ou . telle histoire .indigeste qui 
n’avaient de littéraire que Je nom et la prétention.. ; ; ; s 

» Le secret du déclin: de notre littérature, est-il enfin dans le 

ï „ . r . - 1 F 

mouvement tumultueux des affaires publiques? Mais si cet argu¬ 
ment: était bon pour les travaux littéraires, il devraitJ’être aussi 
et à plus forte raison , pourJes travaux scientifiques; car ces;(1er.-; 
niers exigent autant d’esprit et de loisirs que les premiers. Corn-, 
ment donc ce qui n’a pas nui aux progrès des sciences aurait-il. ar¬ 
rêté; l’essor des lettres? ; : : 

*■ f * 

» Userait trop long d’examiner successivement toutesjes raisons 
qu’on allègue pour expliquer le fait qui nous occupe. Les meil¬ 
leures sont encore insuffisantes... 

p ! 

» Bonnes ou mauvaises, toutes les idées peuvent se produire au 
grand jour... Philosophes, poètes, historiens , orateurs, vous êtes 
libres! inventez, développez de nouvelles théories... Voici de prodi¬ 
gieux événements politiques, scientifiques, militaires, qui ont remué 
l’Europe et qui attendent ^ineffaçable empreinte du ,génie ! encore 
une fois, vous êtes libres ! hommes.et choses, tout çe qui est grand, 
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tout ce-qui est.fort, peut revendiquer sa place et se .révéler au; 
monde. Eh bien, cette liberté., lai nourricière de l’intelligence; et de. 
la< poésie ; .celle.libertéqui. aurait été. si féconde entreJes mains de 

vosIdevanciers , quiest-elle devenue .entre; les vôtres?; Elle; a .été 

r " * 

inerte,-elle a été stérile ,et:il semble .que vous, né. Payiez-Obtenue 
que pour mieux, constater votre impuissance. • ’ 

■ : ; )>; D’oùvient-elle donc cette étonnante impuissance ? quemanquér 
tr.il à nos- gens de lettres pour faire des œuvres qui;méritent: d’être 
applaudies par: leur;siècle. et réclamées par la postérité ?: Je réponds : 
il leur manque des convictions communes en religion j en morale, 

* y 

en ; littérature ;; et toutes ; ces : convictions leur. manquent,, parce quils 
ont-abandonriéla- fûivhrétiéMtèï ;:i. •. , ; • ;.. . ; «d 

I \\ »: Considéréesdans' leur [plus ‘haute expression * les? convictions 
communesid’une époque littéraire renferment nécessairement un 
sy.nibôle ;religieux;T‘Car si les .écrivains n’étaien t:pas d’accord .sur la 
règle de foi, ils nède seraient pas-non-plus sur la règle des mœurs 
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ni sur les principes de là pblilîqüe ; et dès lors, ils né s’ëntén- 

■■■ i ■ , ■ + 

d raient plus sur rien... Mais, au contraire, lorsque IëS !; gens de 
lettres s’accordent sur le principe religieux, ce principe d’éternelle 
vérité, ils doivent s’accorder aussi en morale. Puis, comme un 

* i m * r * , 

tronc vigoureux, ce symbole se partage en plusieurs'raméaui qui 
contiennent les différentes vérités particulières : la vérité historique, 

i " ' ■ ; ^ . * 

la vérité poétique, la vérité dramatique, la vérité oratoire. G Cst-a- 

direou’il existe certaines maximes, certaines règles univërsêllë- 

\ ' . * , - , : 

ment acceptées et respectées qui font distinguer le vrai du faux, 

H 

le bon du mauvais , le beau de ce qui ne l’est pas, dans tous les 

J " * L l * 

genres de composition littéraire... A de tels signes on reconnaît les 
grandes époques de l’esprit humain. ! 

» Dans lès siècles qui présentent les caractères que nous venons 
d’indiquer, les hommes de génie s’engendrent et se soutiennent les 
uns les autres. Ils se regardent comme responsables, chacun pour 

I 

tous et tous pour chacun, de la mission qu’ils ont entreprise d’uii 
commun accord. Sublime solidarité qui donne aux gens de lettres 
une dignité, une confiance/une énergie, une persévérance qu’ils 
n’auraient jamais en restant divisés! 

» ... Partout, meme dans les productions les plus légères, cet 
esprit qui faisait de la religion un moyen de patriotisme, et du 
patriotisme un moyen de religion, se révèle par quelque trait à 
qui sait lire la littérature de l’antiquité. 

» Dès qu’on arrive aux temps modernes, un fait général se pré¬ 
sente : c’est l’influence du christianisme, considéré soit dans sës 

1 i r , j ■ , r . j 

symboles, soit dans son dogme, soit dans ses applications so¬ 
ciales, sur la formation et le développement des principales pé- 

i - b . 

riodes littéraires. Méditez cé peu de mots : ils résument lés 
caractères du siècle de Léon X, du siècle de Louis XIV, et du 
XYili' siècle. 

- 1 J 

» Que si les siècles les plus célèbres dans l’histoire de l’esprit hu¬ 
main ont toujours eu un fonds .commun de convictions religieuses, 
morales et littéraires qui tenaient par quelque endroit du moins 
à.la vérité absolue, cela, précisément, manque aujourd’hui a la 

littérature française... 

' < * 

» Est-il quelqu’un , même parmi les plus intrépides apologistes 
de la littérature contemporaine, qui n’avoue pas qu’elle manque 
de convictions fermes et d’unité ? 


2 



. ,j» 4 quorbon, dira-t-on, prouver l’évidence? , , 

, ; » JL’évidençe., en effet, n’a pas besoin- d’être prouvée: mais ii 

i l î ■' • T -1 ! T ! f . . , k • 1 i I . ■» ” 
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çst .nécessaire j ce .me semble.de la bien constater dans toute son 

j » r 1 I I * -, , - C ' * >1 ' * ‘..►'■•l h r;. r - ,,r. . 
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étendue. , = . ' 
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» Il faut examiner par quel progrès fatal je désordre a enfanté , 

- *■ - > * 4 - - ' - \ t I -' t * ' ' V ■ 1 - 

chaque .jour,, un désordre plus grand dans le inonde' littéraire - 

* f ' ' 1 - - ' L " * - 1 ' ■ ^ r * ; 

jusqu’à ce. ; que nous soyons arrivés enfin à un état de complète 

■ , - j ■ - j h 

anarchie. 

- . ■ : - ^ r - ' , - ift ■ ' ' ' 
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. « Point d’unité d’abord , en matière de religion , dans la répu- 
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bjique des lettres ; c’est par la que le mal a commencé et qu’il se 
perpétue. Beaucoup d’écriyains de ce siècle n’ont aucune croyance 
religieuse; ils vivent sans Dieu , sans foi, sans espoir d’un meil¬ 
leur ayenir, et s’estiment sages de n’y .plus songer. D'autres ont 
adopté je, ne sais quel panthéisme vague, obscur, niant dans les 

' ^ ^ J 1 * ^ ■ j i , L J ' ’ 1 [ ■ t L j - .. ■ ( 

.choses la foi qu.’ils proclament dans les mots, et seulement bon 
pour fournir à ceux qui ont perdu toute religion , le prétexte de 

.soutenir qu’ils en ont encore, une. D’autres se sont avisés d’in- 

■ ■ : 

venter un christianisme à leur usage, un néo-christianisme comme 
ils le nomment, singulier mélange d’idées incohérentes et de 
rêveries sentimentales qui n’ont ni substance ni vertu; alliance 

S . J -F- 

forcée entre ce qui vient de Dieu et ce qui est né des passions 
humaines. D’autres, se jugeant appelés à continuer l’œuvre de 

■ f ' f . p . ■ 

démolition des encyclopédistes, malgré la différence des temps, 
affichent en toute occasion un déisme iracàssiér, satirique, anti- 
prêtre, où il n!y a rien d’arrêté que l’opposition qu’ils font à tout 
ce qui porte l’empreinte du dogme chrétien. Ij en est quelques 
uns enfin qui professent d’accepter l’Évangile tel qu’il est. Mais 
. combieii leurs études’ religieuses ont été superficielles. Qu’ils con¬ 
naissent mal le vrai christianisme ! 

î î*’ ' ... - . 
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» Point d’unilc non pins en morale, et il faudrait être bien can¬ 
dide pour ç’en étonner. La morale n’en est pas unë par elle- 

' i^^.." 1 ! 4 '- * h + 

même, ; quoi qïi’on en ait dit; elle lie le peut devenir qu’en s’ap- 

* 1 " " ^ \ ; J . * J ■ * - . " : ■ ' r , f * , f * , * 

puyant sur l unilé plus haute d’un système religieux . Sinon , elle 
.est diverse, comme les climats, comme îes lois sociales, comme 

r j-— t. ij’-îrrlr '■ ' L { | r i’’ F ■ ■■ 

les intérêts/ comme les passions , et si l’on en voulait avoir une 
, nouvelle preuve ,.on la trouverait dans l’étal actuel de la littérature 

-F ■ * J * . > “■ ’ I- w “ * b ■" 
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» Comptez, s’il vous est possible, combien de sortes de morale 




on nojis a enseignées :; Ja morale dû; code pénal , qui s’arrête juste 
à la limite ou le législateur: ne peut plus intervenir ni punir la 
morale des intérêts -matériels, qui subordonne les plus saints de¬ 
voirs aux progrès de l’industrie, et qui tient pour vertu le; vice 
même quand il semble concourirà racproisscment.de la richesse; 
la morale de réhabilitation de la chair, théorie des passions bru¬ 
tales'formulée dans un jargon scientifique, nouvel épicurisme 
plus hardiment conséquent que l’ancien; la morale des prisons 
et des bagnes, qui ne réprouve que les honnêtes gens. Si la y raie 
morale est remise par hasard en lumière, on l’accuse d’être fade 
ou sotte. Est-il une souillure, est-il un crime que nos gens de 
.lettres n’aient osé justifier quelque part? Les attentats les plus 
énormes, dont il serait difficile de faire l’apologie s’ils se mon¬ 
traient dans leur nudité hideuse, on les a couverts du; manteau de 


. la fatalité pour avoir avoir le droit d’y applaudir. 

» Dans ce grand naufrage des idées morales, cherchez, s’il en 
reste, un seul principe universellement admis : pour moi, je n’en 
découvre aucun. 

-r- I l 4 - ï F . 

% Chaque auteur de ce siècle reconstruit au gré de ses caprices 
la morale tout entière, sauf à la changer encore le lendemain 
de fond çn comble s’il y trouve quelque profil ou seulement 
quelque amusement. 

» Point d’unité en politique. Hors des principes moraux, la seule 
politique possible est celle désintérêts, et comment y serait-ou 

J 

d’accord? Aussi, nos gens de lettres ont-ils retourné en tout 
sens toutes les institutions sociales; leur plume n’a ; ,manqué à 
aucun excès ni à aucune folie des passions.; et si la société ne s’est 
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pas brisée sous le marteau de tant d’opinions contradictoires, 
c’est que Dieu a mis en elle une force de cohésion qui résiste 
longtemps au choc des idées. 

» Point. d ? uni té en histoire. Il semble que l’harmonie y,devrait 

m. ^ 

être plus facile, puisque le passé ne soulève pas les mêmes ini¬ 
mitiés qjue. le présentni les mêmes ambitions. Mais quand l’his- 
. toire n’est pas un simple recueil de faits, une chronique, elle 
veut upe règle certaine de politique et de morale. Or, cette règle 
■étant différente, selon les auteurs, il a dû en résulter une extrême 

-T, -I ' H r ** r 

confusion. Notre époque a produit d’excellents travaux indivi¬ 
duels dans cette branche de la littérature, mais elle n’a pas fondé 



une seule grande école, La plupart des historiens contemporains 
: se sont mis à remanier les faits avec une; licence , inouïe. On ia 
contesté ce qui est incontestable, afiirmé ce qui est incroyable, 
violenté tous les événements pour les faire concorder avec un 
paradoxe puéril ou bizarre, pompeusement décoré du nom de 
système. Dans’ cette mêlée d’assertions contraires, qu’est devenue 

I- a j 1 

la certitude historique? Ce serait, en vérité, une curieuse histoire 

' * -V 

.r écrire que celle des ; différentes histoires qui ont été publiées en 
France depuis un quart de siècle. Vous y verriez sur les mêmes 

^ H . L 

choses des affirmations et des négations également tranchantes, et 
nos historiens;à qui d’entre eux saura le mieux tordre le passé 

I 

au; profit de ses sympathies, de sa répugnance, de ses rêves. 

p m 

Plusieurs ont bravement inventé l’histoire au lieu de l’apprendre, 
et ce sont les plus honnêtes : l’ignorance les a sauvés de l’impos¬ 
ture. D’autres, tout étourdis et infatués de nos querelles; poli¬ 
tiques^ n’ôrit voulu trouver dans les annales de l’JEurope, depuis 
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^Charlemagne jusqu’à Louis XVI, que la préface du livre de la 

révolution de 1789; Grégoire VII, Philippe-Ie-Bel, Louis IX, 

* 

Jean Huss, Luther, Richelieu , Fénélon, Massillon, professent 
déjà dans ces histoires , par un anachronisme ou par un don de 
seconde vue prodigieux, les maximes de l’Assemblée consti¬ 
tuante. Quelques autres historiens, ou soi-disant tels, ont dé¬ 
couvert des clartés admirables dans les plus profondes 1 ténèbres du 
moyen-âge^ dé grandes vertus dans les crimes les plus mons¬ 
trueux, du bonheur au sein des plus affreuses misères publiques ; 

s r 1 * r 1 * 

ils hOùsdnontrent ainsi quatorze siècles entourés d’une magnifique 
auréoley pour accabler le présent de toute la splendeur inimagi¬ 
nable du passé. 

» des éloges si outrés on a répondu par des accusations qui 
enveloppaient ces quatorze siècles dans un vaste anathème. Des 
îiafadoxes^ des^ plaidoyers, des panégyriques, des libellés; est-ce 
dé l’histoiré ; ; : M 

* - r J - - , 

» point d ? unité dans les productions de l’art dramatique. Ôn a 
mêlé : tous lés genres, de sérieux, le bourgeois, lé trivial, le bouf¬ 
fon, pour s’y donner plus libre 1 carrière. L’exemple des maîtres 
5 dé ; la scène aurait gêné nos aütèurs s’ils eussent essayé de faire 
tout- simplement des tragédies ou des éômédies. Chacun sait à 
peu : pt-ès ce que doit être imé ; œuvre ainsi' nomniée, ef àurait pu 
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lui; appliquer les règles de la critique. .On a donc fait des drames 
qui; tiennent à la fois de la comédie et de la tragédie,.; ou plutôt 
qui ne ressemblent à rien de ce qui avait paru en France -jusr 
qu’à nos jours. Là, sur des . terres inconnues, . on s’est érigé eu 
suprême législateur, et l’on a justifié, par une loi spéciale, chacune 
de'ses infirmités d’esprit, puis on a dit qu’on appartenait à l’école 
de Shakespeare. Pauvre Shakespeare! lu as été moins outragé 
par les sarcasmes de Voltaire que par les éloges de ceux qui se 
réclament aujourd’hui de ton nom. Cette haute philosophie, celte 
merveilleuse connaissance du cœur humain, que Lu devais aux 
doctrines chrétiennes dont tu étais environné et comme pénétré 
de toutes parts dans ta patrie, en retrouverais-tu le moindre ves¬ 
tige dans ces pièces où domine le plus grossier sensualisme,, 
dans ces drames où la religion et la tradition sont burlesquement 
parodiées, et que Ton ose placer pourtant sous le patronage de ta 
grande mémoire? Pour s’être écarté de toutes les routes tracées 
l'art dramatique est tombé jusqu au dernier degré de T.extrava- ■ 
gance et du cynisme. Quelquefois, sous la main d’un homme dé 
génie, il a jeté un vif éclair, mais ce n’était qu’un éclair. Les té¬ 
nèbres sont bientôt devenues plus épaisses et plus tristes, couvrant 
d’une nuit profonde ces œuvres mêmes qui nous promettaient si 
fastueusement de rajeunir la scène française. 

» Point d’unité dans les règles de l’art littéraire proprement dit. 
Connaissez-vous un si pauvre poêle , un si obscur faiseur de ro¬ 
mans et de feuilletons, un si petit auteur qui n’ait inventé une 
rhétorique et une poétique tout exprès pour transformer en 
œuvre de génie; un livre auquel il avait consacré à peine quelques 
veilles inattentives? Le bon goût, c’est le mien; le mauvais, c’est 
le vôtre, je vous l’ai surabondamment prouvé dans ma' préfacée?» 
renversant les anciennes lois de la critique, et en promulguant un 
nouveau code littéraire. Et pourquoi pas? Qu’y a-t-il d’étranger 
dans celte façon d’àgir ? Il serait bien plus étrange qu’on ne fût pas 
allé jusque la. Certes, après qu’on s’est permis de refaire la reli¬ 
gion, la morale, la politique, l’histoire, on peut se juger capable 
aussi de changer les lois de Part littéraire^ La licence engendre la 
liéence, j cônime l’abîme appelle l’abîme. Qui ose le plus ose le 
moins , qüi ne reconnaît aucune : autorité dans les grandes choses 
n’en reconnaît pas non plus dans les petites ; et j’admire ceux qui 



* ■* f ^ ^ ^ B 

ont'Ja haïvèté de croirc= qu’on respecterait encore la poétique 
d’Âristoté et dé Boilèau, quand on ne respecte plus les enseigne^- 
ménfs sacrés de la conscience et de la Vérité. : 

1 » J‘insiste sur cet ^nGliaînèinement de nos misères littéraires * 

parce que beaucoup dé gens, ëi même dé bons esprits, ne s’en 
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rendent pas bien compte. On Se persuade volontiers que l’anarchie 
peut pénétrer dans une partie du domaine des lettres sans envahir 
l’autre. On lui abandonné, par exemple, lés principes moraux et 
religieux eii faisant ses réserves pour les questions d’art et de style; 
Mais c’est là un faux calcul * c’est la plus vaine des chimères. L’in- 
dividuüüté; que vous déclarez omnipotente sur certaines matières, 
ne s'arrêtera'pas ou vous jugerez à propos de l’arrêter : elle voudra 
tout soumettre à son autorité souveraine, tout renouveler a son 
image. Il est; possible que le mal avance lentement, mais il est im¬ 
possible qu’il n’avance point jusqu’à c'e qu’il ait tout dévoré; Cette 
anarchie< est, dans l’ordre moral f cè qu’estdans 1-ordre matériel, 
une lèpre immonde qui s'acharne sur sa victime, se répand dé pro¬ 
che en*proche sur tous ses membres, qui dépose dans son sang des 
germes'de mort,--et la poursuit jusqu’à ce qu’elle l’ail couchée dans 
là tombe..Point dé trêve, point de relâche; il faut-, ou extirper 
radicalément cette lèpre, oupérir. On a pu se faire longtemps illu¬ 
sion, mais aujourd’hui, ce serait un inconcevable aveuglement. 
Toutes; les barrières sont brisées , toutes les traditions littéraires 
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foulées aurpieds. Qo’ést-ce que le vrai, le bon, le beau, dans les 
productions deï’ësprjt? Écoutez les réponses, il y en a mille. Ce que 
l’un exalte ; l’autre l’abaisse; ce que -l’un'adore., l’autre le brûle. 
L’individualité ardente * effrénée ne croit plus, qu’à elle-même, 
elle'renverse v.j elle;niê insoleinmenl tout ce qui a constitué jus¬ 
qu’ici d’élément universel- de la littérature; et quand nos écrivains 
essaieiit; de composer quelque chose en cornmum , ils inscrivent 
ingénuîï)éni:;sur leur livre le nom- de Babel : le seul en effet qui 
exprime bien'bsui] .état, de confusion et d’anarchie. 
-^^i^ipJulÂsophie ^d.ite ; humanilaire : , venait d’apparaître dans, le 
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monde > et. fut. avidement exploitée par. nos romanciers çt ; nos; 
poëtes.vv.Quel trésor, iimnense.d-utopies, de rêveries, et surtout de 
sçaudalesjb.. îMais celte nouvelle phase,littéraire ne sera pas plus 
durabje ;j (juedes auti-esw. f)è ; à Je .dégoût remplace l’enlhousiasnie. „ 
s igiior^nis isentent par insijnct, :{es ; hommes éclairés, par ré- 
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flexion, que lés magnifiques 'promesses’dé Yêcble humanïtair e'abou- 
tiraient à dé “cruellés déceptions, pour lés arts aù’ssi bieiï qtïépbur 

r * - - *. ■ ' ?■ • * ' ? - ^ ■; > 1 . * i. ■ * j 1 : ^ 

là société... On s’indigne des tâbléaux cyniques dé çès écrivains', 
qui se présentent comme les précurseurs d’une ère glbrieüse. Xa 

L ' - r |. # L h ■■ ’ _J ^ ^ _ * ' * ' f Ë * 

littérature de la‘ chair trébuche dans là boue d’où elle est sortie et 

r t r J i ; - ", : 
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où .elle doit, .tôt ou lard, retourner S ensevelir. 

; >> Que verrons-nous après elle? Nul né le sait. “Mais ce'ijii’bn 
peut .àffirthèr, c’ést qüé lëS lettres françaises^ âüSsi lùngteiiips 
qu’elles ri’auront pas retrouvé lès conditions d’une forte Unité,‘ftbt- 
îèront au hasard, et seront a là merci'du premier aven(urieï’ dolié 

- * ■' 1 ' _ ’ ‘ ' T ' ' " * , ■ * ■ h , * fc ■ - ' * ' . l , ~ î r * * * ~' . ~ ' * * 

d’ùn peu de génie ou. d’adressé. Chaqüè'fois qu’une idée hoüVélIe 

' ' ¥ "‘ i r i 1 * f 4 ’ 1 * ' h ■ ; ; ^ ’ - r ■ b ' b * J 

donnera quelques signes dé vie, elle sera saisie au passage, miiiilée, 

. ■ j ' r * - - ’ v . , ■ ,, - * . t 1 . . ., \ ' ' 

dépecée, et ce sci*a sans cessé à recommencer. 

» Vbiia.oü nous en sommes. Point de cotivictions, point d’esprit 

r I‘h ■ _ A , , * ’i B . l « h 1 

éomfflun chez lés gens de lettres : quelquefois un accord apparent 

. * ; . ' | " p ■ , i r ■ -■ ’ 1 

él hypocrite ; au fond, une complète anarchie. 

» Pour eux , les idées sont tout simplement un jeu dont ils 

; - ^ h ’ ^ ' 1 ' . f i - - m ) - r ' . , „ , ^ 

s'amusent,'ét dont ils tâchent d , amuséi‘ leurs lecteurs, passe-temps 

' - 1 ■ ’ ■ f ■: - p ■ * * ^ , i * , , 

fatal qiii énerve et dépravé les âmes. 

> Aujourd'hui religieux, incrédules demain , moraux ou iriimo¬ 
raux, suivant le vent qui Soufflé et le caprice qui les entraîne, ils 

'■I' ^ p h 

li’ont àucuiië opinion arrêtée sur quoi'que ce soit. ' Ils se font tour à 
tour aütèiirs dramatiques, poètes, feuilletonistes , rôniaiiciers,' his¬ 
toriens, critiques , économistes, surtout journalistes, c*es>a-dïre 
qu’iis 6ïnbràssent tout, et ne peuvent, par cela mëliié, ncfrélfein- 

J % F ' ^ | ■ 1 , r ' ■ , é r , , , * ^ ■ „ , H t ► f f H H P . . _ _ ■ * S 

dre d’un bras fermé ét vigouréüx.;. Se dehiaiidcnt-ils iju’èsl-cë que 

. 1 ■ ' V J - , i ■ . , . » r ■ -- ' ’■ y 

cela Vaut comme chose morale, avant de se demander; qu eSt-ce 
; qüè céià vaut comme affaire pécuniaire? N’ëst ce pas enfin la ques- 

i , * h ] t- r ■ L h \ ; * x + - 1 , 

li&ri'cTargent qui les préoccupe par dessus tout; je me trompé: 
qiii les préoccupe sans pariâge? 

' '' ,,L * l 1 i i . . ' r ,J i ^* 1+ . 

» Quand Yimmaralité donne (c’est le mot technique), on s em- 
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presse de fabriquer l’article de l’immoralité. Aussitôt qu’où s-est 
aperçu, par exemple, qüe les drames tout remplis de meurtres et de 

y-'p-f p-- rl ' |H * , * H - * 

souillures prbduisaient des recettes plus abondantes que les antres, 
on s’est rué à l’envi sur cette proie immonde. Vous payez bien les 
plus hardis outragés aux saintes lois’dc rhonriêtétè’püblique ; vous 
voiiléz du sang et : dë là bdue ; : en voilà ! vous èn àui'ëz aossHong- 
1 teriips qüé vbüà tiéndfez^îà Bourse ouverte pour échanger vbtfè or 
contre ces infamies. 





, » .Pour la même raison, dès que l'expérience eut prouvé que les 
romans immoraux étaient les plus demandés par les cabinets de 
lecture, les auteurs ont exploité ce genre, avec une verve , une 

" r * ' * ' r ' - L i ■ B ■ pi r h j 

.fécondité inépuisable... 
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... «Cette littérature industrielle se fait avec les mêmes procédés que 

L ^ j r - 1 j r j i 1 1 i 1 ■ 
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toutes les autres industries. 11 y a des fabricants en grand, des 
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contre-maîtres et de simples ouvriers dans ces manufactures d’une 
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nouvelle espèce. En général, on travaille d’abord avec quelque 
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sojn .pour accréditer son nom et sa marchandise dans l’opinion des 

- ‘ ^ ' f - ' ' ^ ' ’ ‘ * ’ " i ‘ ^ ^ ^ ; h i 

•consommateurs, puis on jette dans le commerce des pièce-; de pa- 
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cotille qui passent.à la faveur,.de la réputation qu’on s’est acquise. 
Tout consiste à bien achalandée son magasin de prose et de vers. 

» Et ceci explique, une chose qui paraît étrange quand on n’y re- 
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gardepas de près, Le-premier ouvrage sorti de la plume de nos gens 

# L L I ' J. J 

: de lettres: est presque toujours le meilleur. A mesure qu'ils avancent, 
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ils déclinent. Comment donc ? Un jeune homme de vingt ans écrit- 
il mieux qu’un honirne.de quarante ? A-t-il des idées plus solides, 
une.science plus étendue, un style plus ferme, une expérience plus 
consommée? Non, mais à vingt ans, il avait’saréputation à faire, et 
à. quarante, ans,. elle était faite ; comprenez - vous ?. .. Corneille, 
Racine, Molière,, Bossuet, Montesquieu, ont grandi cependant 
: d’œuvre en.œuvre et d’année en année .jusqu’au terme de leur âge 

, mûr. Cherchez bien les causes de cette différence, et vous verrez 
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jusqu’où l’anarchie littéraire nous aXait tomber. 

» La question, d’argent explique aussi pourquoi nous avons une 

f h i . ■ 

..littérature.composée en courant, une littérature facile comme on l’a 
nommée. C’est,que nos gens, de lettres gagnent plus à écrire beau¬ 
coup qu’à, bien écrire; c’est que le labeur si lent, si minutieux du 

i ' m * . i \ n t ; 

. style, ne leur, rapporterait pas ce qu’il coûte. Qu’importe l’exemple 
de ces auteurs fameux qui ont recopié, jusqu’à treize fois leur ma- 

' j 1 ■ ■ ■ 

npscrit avant de le donner au public? Us vivaient de peu, ces hom- 
; mes de l’ancien temps - r ils savaient soutenir, dignement le noble 
fardeau déjà pauvreté. Le triomphe de leurs principes avant tout ; 
ensuite un rayon de gloire qui brillait, sur leur vie austère et hum¬ 
ble; que demandaient-ils, de plus? 

1 i 1 r ' _ 

; J ».... Il; nous faut, à nous v A^ s salons splendides, des.banquets 
raffinés, un ..train de grand seigneur. .Écrivons, écrivons, aussi vite 

> ÿ - ■ * : .■, iZ -. * : r . 1 ': / : w ; * „ ... ' * , t W , : i , , * / , ■ 

; que nous je r pouvqiis faire. ; Laissons. courir f noire pi urne sans,. la 
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ramener sur son travail... Nous trouverons toujours , si médiocre 
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que soit telle histoire oü tcd roman, un libraire pour l’acheter, des 
camarades pour le vanter, dés multitudes pour le payer et le lire; 
l’argent nous viendra dans quinze jours, au lieu de se faire atten¬ 
dre quinze ans : voilà l’essentiel. . ‘ 

» En y pensant bien, cette manière expéditive d’écrire nous pa- 

. K 1 ^ _ 1 

• raît avôit son excuse. On doit nécessairement s intéresser à quelque 
chose dàhs ùiie cômpositiôn littéraire. Si l’on a des idées à défen¬ 
dre, on s’intéresse aux idées. Si l’on se proposé un but scientifique 
ou moral, on s’intéresse a la science , à la moralité de son œuvre. 
Si l'on aspire à la gloire, on est intéressé à la mériter par de patients 
: efforts! Mais quand on n’a pas de convictions propres, ni de science, 

i 1 . J ■ ^ ' r ' 

nrde but moral, ni de prétention raisonnable 'à la célébrité, quel est 
l’intérêt qui soütiendra le courage de l’auteur ët lui donnera la force 
d’aller jusqu’au bout? Je n’en connais plus qu’un seul ; Vintérêt 
pécuniaire. 

» On pourrait appliquer tout spécialement ces remarques à la 
presse périodique. Les revues et les journaux, à peu d’exceptions 

■"> h ^ f i - i ’ i_ 

près, trafiquent de tôut ce qui est saint, de tout ce qui est véné¬ 
rable parmi les hommes; de la vérité, de la liberté, du patrio- 

✓ ■ b ; r i 

tisnie, des conditions de l’ordre social, des passions politiques , de 
l’honneur des individus : ils fomentent de funestes divisions, ramas- 

i 1 

sent avidement tous les scandales, en inventent quand ils n’en trou- 
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vent point: et pourquoi pour avoir plus de lecteurs , c’est-à-dire 
quelque argent de plus . 

» Dé qui tenons-nous ces détails? Des journalistes eux-mêmes. 
Peut-être, et je suis tout disposé à le croire, l’esprit de parti les 
rend-il souvent injustes les uns envers lès autres; mais quand de 
pareillés accusations viennent de tant de côtés et se reproduisent 
avec tant de persévérance, il faut bien croire/ malgré soi, qu’elles 
ont beaucoup de vrai.... 

- B P r 

» J’ai parlé delà majorité des écrivains contemporains, non de 
tous. Il en est quelques uns qui ont rendu de véritables services 
à la religion j à la philosophie, à l’histoire, à l’éducation, à la litté¬ 
rature nationale (I); mais si la justice ordonne de ne pas les accuser, 
elle ordonné également de ne pas excuser le grand nombre à cause 
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(1) Dans cette exception on distingue : 1° M. HippolyteVioleau, poëte né 
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d’eux. Ces honorables écrivains n’avouent-ils pas eux-mchnes qu’ils 
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ne forment qu’une 1res petite minorité, et que leur bonne influence 
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est dominée par des influences contraires? Devais-je donc ne 
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tenir compte que des faits exceptionnels, quand ils sont écrasés 
par les faits généraux. 


» il est facile de prévoir une des objections qui nous seront faites, 
êt ii importe d’y répondre. 

' ^ ”3 J __ P|1 ^ . l-r*- 1 

» La littérature, dira-i-on , est l’expression de la société ; nous 

' ; 1 r ' '. . *■ t \ ' t ’ + * -, - , v * ■ 

sommesjes enfants dé.notre siècle, C’est lui qui nous a donné 
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Prié .physionomie, nos idées, notre, langue, et nous ne : pouvons,en 
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répudier l’influèhce bonne ou mauvaise. Pourquoi donc vous en 
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prendre à nous de notre état d’anarchie? Celte anarchie.règne,par¬ 
tout et en toutes choses, dans l’état politique, dans les.coutumes, 
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dans les opinions, dans les rapports mêmes de la famille. Quand il 
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n’v a nulle part de convictions solides sur aucune matière, comment 
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! pourrions nous en avoir nous-mêmes? Quand il n’existe plus une 

' . ^ \ * 6 ' ' l J U ' r r \ ■- ' '■ 1 * 

.seule classe d’individus qui ait un esprit commun, de quel droit 
exigerait-oii davantage, de , la classe lettrée ? Changez donc Ia ; so¬ 
ciété, ct.iious changerons avec elle; sinon, ne nous reprochez pas 
ce'qüi né dépend pas de nous. Supposons un .moment que notre lit- 

*1 f ï | , 1 1 ' , 1 # ^ . 1 ' ( , ^ _ , . r 

iératufé contemporaine soit la fidèle image , de noire siècle, et ce 
h’ést pasrigourèuSemeiit; vrai, comme nou.s ie verrons, tout.à l’heure; 
ori pourra toujours répondre qu’il est impossible d’ad mettre. que 
les écrivains subissent le joug d’une contrainte insurmontable, fer- 
‘ sonne, je me l’assure , n’oserait abuser ).ce point des définitions 
de RL de Bônaid. Quand il a dit que la littérature était l’expression 

► ; ; H ' ; L - ‘ h ^ . ' h ' ^ 1 V ' L 1 ; 

delà société, il n’entendait pas établir un grossier fanatisme; il ne 
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préiénd.ail pas.condamner lés. gens.de lettres à n’être que les ser- 
vilés : côpisles de tout ce qui frappe les yeux, et les stupides échos.de 
tout ce qui retentit à leurs oreilles.. Il leur laisse une certaine spon- 

\ O : ", ■ . < ■ ' ■ ’ ; ■ L : - r" . . - ■ ; . ■ < ‘ ■ ; 


en Bretagne, auteur de plusieurs ouvrages et entre autres, ; dù.Jivre.:’ Des 
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Mères chrétiennes . . . ■ 
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2° M. A. Brizeùx. de la même provinee, auteur de Marie ; et parmi les 
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" artistes (musiciens) pleins de talents et de charité évangélique, qui n a 

~ €onim-tes-bonnes--œuvres~de Choron , Alexis"Diipdnt, Consul, LâhTache, 
^Tha]b,erg, Tamburinj? i| U’-O:*.;';* •. ■ o:- s >•• U 
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taiiéilé dé pensée et d'action ; autrement son opinion équivaudrait 
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à celle de la nécessité absolue éii philosophie; elle' sérail absurde 
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autant qu’immorale. 11 suffirait, pour la renverser, d’en appeler au 
sphs intime des auteurs!,. . 

» Dites-nous si vous vous êtes sentis forcés par une puissance fa¬ 
tale.d’écrire ce que vous avez écrit? Lorsque vous avez attaqué les 

h ■ ' r T ' . r 

lois immuables\de la justice et de Thonnêlété, n’étiez-y.ous pas 

+■ i , h ■ - / ■ *■ 

libres de vous en défendre? Étiez-vous passifs, inertes, de simples 

f r ■. h • ' t r j * „ ' ’ 

machines courbées .sous u ne main dé fer? Votre esprit ne gouver- 
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nnit-il pas .votre plumé, et votre volonté lie gouvernait-elle pas votre 
esprit? Que diriez-vous à un malfaiteur qui se réclamerait de là 
fatalité pour se faire absoudre d’un acte de brigandage? Ce que vous 

■ , 1 - * p ' j . i , 

lui diriez, je vous le dis pour vos livrés obscènes et corrupteurs. 
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» Mais non, voùs ne croyez point à cette nécessité absolue , et 

vous ne l’invoquerez point. H s’agit donc tout simplement d’une 
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puissante influence exercée par la société sur vous. La société vous 
a nourris dé scs idées; elle vous pénètre, elle vous enveloppe de 
toutes parts, je le veux bien. Mais à cette influence, quelque forte 
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qu’elle soit, ne pouviez-vous pas résister? et le pouvant, ne le de¬ 
viez-vous pas? Quelques-uns d’entre vous y ont réussi, pourquoi 
pas tous? Ce qui vous était possible, c’est cela même qui vous 
était commandé par votre conscience, et il n’y a que justice à vous 
rendre responsables de né l’avoir pas fait. 

■ h 

» Comprenez donc bien que, loin d’être dès instruments'pas¬ 
sifs entre les mains du siècle, vous êtes appelés, aujourd’hui sur¬ 
tout, à prendre une noble initiative dans la direction des esprits 
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et des mœurs. La littérature ne doit pas seulement refléter comme 

■I j- 

un miroir l’état de là société, elle en doit être l’intelligence, l’âme, 
lé guidé j et même, en certaines circonstances , le juge; elle doit 
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remplir pour un peuple entier les fonctions qui appartiennent à la 
raison et à la conscience dans chaque être humain. 

» Ces devoirs, saiis doute, ne présentent pas à toutes les époques 
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les mênléS difficultés. Quelquefois la littérature n’a rien de plus à 
faire qu’à recueillir ce qui est déjà bien établi dans l’opinion pu^ 
bliqüe et à lui donner une expression plus élevée et plus idéale : ce 
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fut l’œuvré dès écrivains du siècle de Louis XLV. D’autres fois le 
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rôle dè ia littérature consiste à rassembler ce qui est épars, à dé¬ 
mêler ce qùi est juste dans les vœux populaires et à lui prêter appui 



28 . 


et force dans l’ordre intellectuel. Ce fut l’œuvre des gens de lettres 
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du XYli.i 0 siècle ; je parle, bien entendu, des meilleurs ouvrages. 
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» Mais quand les anciennes convictions sont tombées, et qu on 

n’a rien mis à leur place; quand une nation dépérit et succombe 

dans la malfaisante atmosphère du scepticisme ; quand on la voit 
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errant au hasard sur les ruines de ses croyances, dans les ténèbres 
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de rincrédulité, ou se heurtant contre toutes les pierres du chemin, 
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conime un homme ivre qui se serait égaré pendant la nuit; la litté¬ 
rature est chargée par la Providence d’une nouvelle mission, d’une 

mission difficile, mais grande,, hérissée d’obstacles, mais sublime. 

1 r "‘ 

Elle doit se mettre à la tête de la société, et lui. imprimer une 
salutaire impulsion. • . . : 

» Telle fut l’œuvre des écrivains chrétiens pendant les quatre 
premiers siècles; telle devrait être aussi la vôtre si vous saviez la 

* * - , L . p*. 

comprendre et la remplir. 

» Noblesse oblige, disaient nos pères ; intelligence oblige , dirons- 
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nous à notre tour. A de grands privilèges sont toujours attachés 
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de grands devoirs. Eh quoi ! vous, les hommes de la pensée, vous 
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qui devez être les hérauts de la civilisation, les précurseurs d’un 
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meiüeur avenir, vous croiriez avoir satisfait à toutes vos obliga¬ 
tions , lorsque vous vous serez traînés servilement, misérablement 
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derrière tousdes,doutes, tous les désordres, toutes les souillures 
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de notre siècle! Et pourtant qu’avez-vous fait de plus? Venez, 
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contemplez .votre ouvrage, et soyez-en les jugess’il vous reste 
quelque;sentiment de bonne foi et de pudeur!. 

:» Vous, avez .trouvé une société qui avait détruit le bien même 

« ,p . ' î î * 1 , * ï , 1 Æ ' „ ' ' * J . ^ t H ' î _ r t S 

en voulant .déraciner ie mal, une société déchirée jusque dans ses 
entrailles,par,1e manque de foi, par les révolutions politiques, par 
les,inquiétudes du présent, par les.menaces de l’avenir. Vous avez 
vu.:que les,vieilles traditions étaient oubliées , les nouveaux pou¬ 
voirs méprisés, et que les derniers débris de nos mœurs étaient sus- 
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pendus sur le gouffre où sont déjà tombés tant de saintes croyances. 
Il ..fallait en. retirer ce qui ne doit pas périr; il fallait ensuite nous 
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ramener sur un terrain solide. Mais infidèles à ce,ministère auguste, 
dédaigneux ou Incapable de vous en acquitter, vous avez agrandi , 
nos:souffrances morales ; et sociales; vous avez jeté des ruines sur 
des ruines; ; et.la.France,;déià si accablée de ses incertitudes, est 

* ■ i 

devenue,.en lisant vos écrits, plus incertaine encore sur la roule 
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qifellè devait büivrè , et plus'‘désordonnée. Hélas, il semblé que 
celle malheureuse société n’était pas assez corrompue pour vous. 
Au lieu d’y chercher ce qu’elle a conservé d’instincts religieux , de 
besoins moraux, vous avez été fouiller avec une inconcevable.pré¬ 
dilection dans ce qu’elle a de pire; vous êtes descendus dans ses 
plus impurs cloaques; vous avez peint la grande société française 
sous son côté le plus repoussant, avec des Vices qui ne sont pas à 
un égal degré ceux de tous ; et à force de 'noiis lés remettre sous 
les yeux, vous les avez puissamment propagés ; en sorte que non 
seulement vous n’êtes pas la raison et la conscience de votre siècle, 
mais vous n’en êtes pas même la fidèle expression. Loin de nous 
relever, vous nous avez abaissés, et vous vous êtes servis, pour 
étendré l’empire du mal, de celle intelligence qui devait noiis en 
affranchir. 

» Aussi quel est notre élat moral? Éludiez-le chez ceux qui li¬ 
sent habituellement et avec avidité les écrits nouveaux. N’éprou¬ 
vent-ils pas je ne sais quel malaise, qui n’en est pas moins réel 
pour être vague et indéfini? On dirait quelque chose de lourd qui 
pèse sur leur poitrine et les empêche de respirer librement. C’est 
une sensation comparable à celle qui nous oppresse dans un jour 
d’orage, lorsque des nuages de plomb et des vapeurs brûlantes obs¬ 
curcissent les rayons du soleil. On ne peut demeurer longtemps 
à la même place , on est accablé ; on demande à grands cris plus 
d’air, plus de lumière, plus d’espace, un ciel plus serein; et comme 
les plaintes ne sont point entendues, que failron? Les uns, pour 
guérir la souffrance inconnue qui les poursuit, ont recours au 
suicide : insensés et aveugles qui croient cesser d’être malheureux 
par l’acte même qui les rend malheureux pour jamais ! Les autres 
se précipitent dans les passions déréglées, dans les entreprises iémé- 
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raires et criminelles: ils compromettent leur honneur, leur for¬ 
tune ou leur pays tout entier pour s’étourdir, et pensent avoir beau¬ 
coup gagné quand ils ont acheté quelques moments d’ivresse au 
prix des plus coupables folies ou des plus honteux égarements. » 


YI. 


Après les avertissements énergiques qu’on vient déliré , donnés 
par deux écrivains'protestants, l’un accoutumé a traiter avec une 



incontestable supériorité les-matières prises au point de vue gouver¬ 
nemental; l’autre, plus incisif, parlant comme professeur, comme 
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homme de lettres lui-même, et tenant à ses confrères, 'a ses amis les 
gens de lettres, le langage austère d’une conscience de chrétien , 
toujours droite, toujours ferme, quelquefois fermejusqu’à la roideur, 
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mais entraînante par sa profonde sincérité; nous allons entendre les 
remontrances éminemment sages, persuasives, convaincantes, d’au¬ 
teurs catholiques, investis du ministère sacré. 


VII. 


En première ligne, vient M. l’abbé Dupanloup, longtemps curé à 
Paris, où il était si connu, si hautement apprécié comme prédicateur 
et.comme écrivain, aujourd’hui évêque d’Orléans. Dans un de ses 
ouvrages (1), le digne prélat ouvre son cœur et en laisse tomber 
ces paroles inspirées par la pure doctrine du catholicisme, cette 
. grande école du respect envers le pouvoir établi, et de la dignité 
du chrétien dans l’obéissance. 


« Les deux sociétés qui se partagent la terre, et dont Tunion com¬ 
pose la société humaine, cette société spirituelle et cette société 
laïque, dont l’accord est nécessaire au bon ordre des pilaires hu¬ 
maines, et qui ne se divisèrent jamais sans les troubler : ces deux 
sociétés ne peuvent-elles donc plus s’entendre? Les leçons du 
passé serontrelles perdues? Reviendronsriious aux querelles de 
l’empire et du sacerdoce? L’expérience n’a-t-elle pas jugé, depuis 
de longs siècles, ces antiques et périlleux débats? Le temps ne nous 
jl-H 1 rien appris? Et au milieu des idées, au milieu des garanties 
. de l’ordre politique, tel qu’il existe encore aujourd’hui, quelle 
peut donc, être la' raison de toutes ces défiances de l’État envers 
l’Église? . 


» Nous venpns en aidp à la société laïque en lui donnant ce qu’il 
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ne lui est pas possible de se donner elle-même, c’est-à-dire des 
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âmes préparées aux vertus sociales, dévouées au bien de l’huma¬ 
nité , dignes de î’honorer, capables de la servir. Nous proclamons 


( 1 ) Des associations ..religieuses 845). 
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le pouvoir de la société laïque ; nous le recommandons au respect, 
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à l'obéissance, à l'amour des hommes ; nous le regardons comme 

. j .-» i * , B i i 

l’expression extérieure de la providence de Dieu. Pour nous; ses 
droits sont sacré!», sa gloire nous est chère, ses malheurs sont les 
nôtres; nous partageons toutes ses destinées, nous obéissons à ses 1 
lois : et, après Dieu, il n’est rien qui sollicite et rémue plus .pro¬ 
fondément’ notre cœur, notre conscience, notre dévouement, que 
le nôiti et la voix de la patrie. 

» Témporeliement soumis au pouvoir temporel, celui-ci nous 
gouverne, nous emploie, nous plie à tous ses besoins, à toutes ses 
formes ; mais, au-dessus des choses de ce monde, la société spiri¬ 
tuelle réclame les âmes comme son domaine spécial, comme sa 
charge providentielle. Elle les forme pour la société laïque, mais elle 
ne s’en dépossède pas; l’une en a l’usage dans son but temporel, 
l’autre la responsabilité dans son but éternel. Ces deux sociétés, en 
un mol, parallèles plutôt que rivales, sont faites pour vivre en¬ 
semble sans se confondre; tout empiétement de l’une sur l’autre 
est un malheur; le problème ne peut se résoudre que par leur in¬ 
dépendance réciproque, c’est à-dire, par la liberté : la liberté, cest 
la paix ! 

» La paix ! Je répète à dessein ce mot : c’est le vœu de notre 
cœur. La paix! Personne ne la désire plus que nous ; non , certes, 
que nous redoutions jamais les chances de la guerre : il y a dix- 
huit cents ans que nous la soutenons avec courage , quelquefois 
éprouvés, jamais vaincus; perdant quelquefois des soldats, jamais 
des batailles; et, à quelque prix que nous achetions la victoire, 
assurés qu’elle ne nous manquera jamais. Nous préférons la paix 
cependant : c’est pour elle que l’Église a toujours combattu, parce 
que la paix, même en ce monde, est le but de l’Évangile, et sur¬ 
tout le bien des hommes. 

» Qu’on se souvienne de ceci : l’Église se sert des bonnes lois, et, 
à la longue, elle n’a rien à craindre des mauvaises. Tout lui est 
bon : dans les mains de Dieu, le mal devient bien pour elle, dili- 
gentibus Dèum omnia cooperantur in bonum ; et l’Église a toujours 
vu les événements tourner à son profit et à sa gloire. 

- » Ce langage peut paraître exlrordinaire, mais c’est le langage des 
'chrétiens. Pour eux, c’est au milieu des grandes épreuves, des 
luttes les plus terribles, que se forment les fortes vertus, les cou- 




rages-magnanimes. La mollesse abat les funes,,,et les for Lunes, trop 
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prpspères sont le plus redoutable des,dangers, . . . 

»Un des litres de gloire : de l’Église de France, c’esi cPavoir ira- 
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versé les périls d’une longue prospérité sans s!amollir; el, .quand 
un siècle .ennemi est venu lui demander le témoignage du sang, 
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elle s’est montrée digne de le lui donner. On a pu iuser de sa vi- 
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guéur dans cette lutte mémorable qui s’établit entre le sacerdoce et 
l’impiété philosophique du dernier, siècle : d’un côté, la fureur, 
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excitée, encore par les applaudissements des peuples égarés; de 


l’autre,,çetle constance, ce.mépris de la mort qui convient si bien 
à ceux qui combattent pour la justice. 


:» Dans cette Grande-Bretagne, notre émule politique, l’Irlande 
est la page héroïque de l’histoire des trois royaumes ; mais il ne faut 
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pas oublier qu’une page plus héroïque encore et plus glorieuse 
existe chez nous , et ne peut être retranchée de l’histoire de la ré¬ 
volution française. N’ayons-nous pas le droit,.après de tels souvenirs, 

» 

de prendre à notre compte le mot de Pascal, et de nous réjouir 
à* être dans une barque battue par les flots , et qui ne peut périr ? 

» Peu importe le présent : il n’a de valeur que quand il renferme 
les germes de l’avenir. Or, dans celte grande question, comme 
dans toutes celles qui intéressent les destinées de Vordre social , il 
y a les hommes et les choses; nous avons peut-être encore les 
hommes contre nous, mais les choses sont pour nous, et les choses 
ont une force qui, à la longue, triomphe invinciblement des homme?. 

» La.vérité, la justice, là liberté ne périssent jamais. Si une partie 
de l’édifice s’écroule, on le relève, toujours sur son dessin, pri- 
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milif. Le temps même, quLdétruit toutes les choses périssables, 
prêle son secours et .son action à ces choses éternelles : les .hommes 
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sont des instruments moins fidèles que lui; il les éternise en quel¬ 
que.sorte pour s’en servir ; et .ce. que les hommes d’aujourd’hui 
n’auront pas fait dans, l’œuvre dç,Dieu, soyons-en sûrs, avec le 
temps d’autres se trouveront là pour le faire(l). Comment doncn’au- 
. rions-nous pas bon espoir, quand nous avons ce qui rend une 

cause imperdable ? 

* 
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• ; ! (1) Voir aux Annexes les réflexions développées.sur celle vérité * .1° Pat 
J’abbé Langlet-Dufresnoy,.dans son livre intitulé: Méthode pour Vhistoire. 
2° Par M. Ferrand dans son Esprit de Vhistoire. 
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» Nos armes d’ailleurs sont dignes d’une telle cause, dignes de la 
justice et de la vérité : ces armes sont la-patience et la modération. 
Avec elles nous triompherons infailliblement de tout. Nous mour¬ 
rons peut-être avant, d’avoir vu se lever le jour de la victoire; mais 
il se lèvera infailliblement sur nos neveux, à moins que Dieu n’ait 
cessé de bénir la France. 

» Les causes saintes ne périssent jamais que par l’emportement ou 
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la faiblesse de leurs défenseurs : par elles-mêmes elles sont invin¬ 
cibles. La patience et la modération, il est vrai, triomphent lente¬ 
ment : les premiers succès sont souvent pour la force et la vio¬ 
lence ; mais, pendant ce temps nous nous retrempons, nous nous 
fortifions dans l’humiliation et la prière. 


» Le danger nous a éclairés de sa lumière, et soudain, notre réso¬ 
lution une fois prise, nous nous sommes préparés à la résistance 
avec cette décision dernière et inflexible, qui fait de nous connue 
une enclume toujours victorieuse des bras qui se fatiguent et s’usent 
à frapper inutilement sur elle. 

» Si nous demandons notre part dans l’éducation de la jeunesse, 
nous ne demandons par là que la liberté du travail et du dévouement, 
qu’une fonction éminemment spirituelle ; et si nous ne la revendi¬ 
quions pas, nous serions dignes du mépris de nos concitoyens et de 
l’Europe. En Angleterre, en Allemagne, partout les ministres de la 
religion sont les instituteurs de la jeunesse. Il n’y a là ni ambition, 
ni empiètement. Il y a droit et devoir. Quand la liberté a un grand, 
utile et noble but, il n’est pas besoin de calcul, il suffît des plus 
simples inspirations du zèle pour la réclamer, et nous regretterions 
pour nos adversaires qu’ils ne crussent pas à ces principes élémen¬ 
taires de l’honneur moral. 

» Au lieu de chercher la raison de la force et de l’influence du 
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clergé dans d’injurieuses hypothèses, pourquoi ne pas la voir là où 
elle est uniquement ? Le clergé a une grande puissance, parce qu’il 
a la puissance d’une idée fixe, le prosélytisme des âmes. Les partis 
sont faibles, parce qu’ils ont des opinions ; le clergé est fort, parce 
qu’il a des doctrines. La monarchie, la république, le gouverne¬ 
ment constitutionnel ne sont pour lui que des formes indifférentes; 
il est monarchique en France (1845), républicain en Amérique ; on 
lui demande de se convertir aujourd’hui parmi nous au régime coii- 
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stilulîônnél ; il est tout prêt à le faire quand ce régime sera sincère, 
quand ilri’ÿ aura pas dans la Charte une prétendue liberté de con¬ 
science, restreinte et annulée par lé monopole. - 
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» Voila ou est là question ; voilà ce qui fait nôtre force. Nous 
sommés; noîi dés hommes politiques, mais des hommes spirituels, 
réclamant la liberté des consciences, la liberté des âmes : et pour 
Cela, invincibles. Nous ne sommes pas à craindre, mais nous rie crai- 
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gnons pris riôri plus, nontimemus , fiée terremus. Nous rie sommes 
plus de grands seigueurs, nous rie sommes plus opulents. Si l’ar¬ 
gent et les offrandes dés fidèles viennent quelquefois,à nous, rien 
n’est plus libre, plus spontané : c’est pour le soulagement des pau¬ 
vres ; c’est que nos cœurs sont dignes dé celte confiance, nos mains 
dignes de ce ministère. Nous sommes un clergé catholique et na¬ 
tional) plus national que beaucoup de ceux qui nous accusent. On 
est triste de penser qu’il faut encore des efforts pour faire recevoir 
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des idées simples, pour pacifier par elles le cœur de la France, et 
pour compléter ainsi par la justice ces libertés nationales pour les¬ 
quelles ces grands débats mêmes seraient une occasion d’affermis¬ 
sement, si l’on savait le bien comprendre. 

» Mais notre légèreté s’amende peu en France. Au moyen âge, 
dans ces temps de générations àüslères, tbéologiques et guerrières, 
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un grand pape disait : Les Français sont an peuplé admirable i 
ils ont le privilège de faire des sottises du matin au soir, et Dieu 
les répare pendant la nuit. Aujourd’hui encore nous aurions besoin 
de cette même provideùce; car ou dirait que nous savons tout com¬ 
mencer et rien finir, pas même les révolutions qui nous passion¬ 
nent. Il y aurait là une grande oeuvre à faire : les homiries lui 
manquent peut-être. 

»... En attendant, nous consumons le temps en disputés vio¬ 
lentes et en vaines récriminations. 

» Là calomnie règne; la haine crée, répand, accrédite ses inven¬ 
tions absurdes et cruelles ; elle amasse dans notre atmosphère so¬ 
ciale ces Duages de préjugés qui obscurcissent les intelligences les 
pîus éclairées et troublent les cœurs les plus fermes. 


» II ri’y a vraiment que notre pays où la guerre soit la seule raison 
de la guerre ; où l’on rugisse contre la contradiction sincère et légi- 
liirie, et où l’on repousse ainsi tous les usages et tous les progrès de 
la civilisation du monde entier. 
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» Est-ce que, autour de nous, toutes.les nations ne sont pas en¬ 
trées dans ces voies pacifiques? l’Angleterre, la Prusse, la Turquie 
même. 


» Faudrait-il croire qu’il y a l'a un mouvement imprimé par la 
Providence à la destinée des peuples ; que nous descendons du ca - 
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tholicisme quand d’autres y remontent, et qu’ils s’élèvent dans la 
proportion où nous nous abaissons ? 

» Espérons mieux pour le royaume très chrétien ! Je ne crois point 


d’ailleurs à ces sinistres prophéties auxquelles la Providence nè 
donne quelque vraisemblance que pour nous commander de pru- 


dentés réflexions; II en est des chrétiens de France comme de ces 


troupes fidèles, un moment distraites ou endormies : le premier cri 
de l’ennemi les réveille, et, relevant leur étendard, elles apparaissent 
debout, intrépides et prêtes au combat. Qui ne le voit d’ailleurs 
aujourd’hui? Le mouvement religieux est incontestable : il gagne 
chaque jour, et, en protestant contre lui, nos adversaires mêmes lé 
constatent. Pourquoi jouer l’étonnement et nier là lumière du jour? 
G’est un fait éclatant, en même temps qu’un fait heureux, parce 
qu’il démontre lout ensemble l’intérêt et la puissance de la question 
religieuse, et que, si tous étaient de bonne foi et voulaient sincè¬ 
rement la paix, il en pourrait-être aussi la solution. 

» Ainsi, la liberté pour tous; la paix comme but, la modération, 
le désintéressement, la persévérance comme moyens . 

» N’y aura-t-il donc pas en France un homme d’Élat qui veuille 
attacher son nom à ce nouveau et glorieux concordat? 

» On raconte que trois hommes politiques d’une haute importance 
conférant il y a quelques jours au milieu des embarras que donne 
aux dépositaires du pouvoir le gouvernement de ce pays, un des trois 


s’écria : Eh bien , quand tout cela finira-t-il comme il faut? Un 
des interlocuteurs s’adressant alors aux deux autres et lès rappro¬ 
chant tout deux de lui, leur dit : Cela finira quand nous serons 
tous trois d'accord . 


» Eh bien, moi, j’ose répliquer à mon tour : 

» Non , tous trois vous ne suffiriez pas, sans un quatrième, dont 

nul de vous , tous trois réunis, ne pouvez vous passer. Vous êtes 

incontestablement trois grandes forces politiques ; et cependant ces 

forces réunies ne suffiraient pas au gouvernement du monde. Non, 
■- 

M ne suffit pas, pour gouverner les hommes, de trois hommes con- 
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fondant la diversité de leurs symboles politiques ; il; faut quelque 
chose qui lie., resserre , fortifie ces trois puissances; il leur faut 
l’Église, c’est-à-dire, la puissance morale. Si vous ne vous entendez 
pas tous trois, avec cette quatrième puissance, quelque effort que 
vous fassiez pour , élever votre -édifice, vous succomberez à la peine. 
Avec l’Église, votre force devient immense ; et avec elle la France 
redevient la première nation du monde. Là est la seule solution 
possible du problème, et le seul acheminement à la pacification 
religieuse. , . 

» Je me réjouis,que ce vœu ait été déjà noblèment exprimé par 
M. de Tocqueville, il y a peu de jours , lorsqu'il s’est écrié à la 
Chambre des députés : 

« Quant à moi, j’exprime une conviction qui , fût-elle indivi¬ 
duelle , n’en serait pas moins profonde et moins sincère. Je suis 
convaincu que dans ce pays de France nous n’aurons jamais ni re¬ 
ligion ni morale parlant à l’âme, parlant au cœur, faisant faire et 
concevoir de grandes choses, sans liberté. D’une autre part, je suis 
profondément convaincu que si la liberté se sépare des croyances , 
il lui manquera toujours ce que je lui ai vu avec admiration dans 
d’autres pays, il lui manquera toujours cet élément de moralité , 
de stabilité , de. tranquillité, de vie , qui seul la rend grande et 
féconde . » 


. M. Portalis ne s’exprimait pas avec moins de force, lorsqu’il dé¬ 
clarait solennellement qu’il 11 e « s’agissait pas de proscrire et de 
bannir çlu sol.français ces institutions religieuses dont les formes 
peuvent varier avec les siècles et les révolutions des moeurs, mais 
que la religion catholique s’est toujours glorifiée de porter en son 
sein, et qui sont incontestablement conformes à son esprit ; » lors¬ 
qu’il déclarait encore « qu’il ne s’agissait pas de répudier le passé 
de notre pays, de renier et de maudire les fondateurs d’un grand 
nombre de nos villes ; ceux qui rallumèrent, dans les contrées dé¬ 
solées par l’invasion des barbares à la chute du monde romain, 
île flambeau de la civilisation, et constituèrent la société nouvelle, 
à l’aide de la discipline chrétiènne et catholique. » 

» Non, messieurs, ajoutait-il; nous sommes convaincus, comme 
. ceux qui nous attaquent, de l’importance, de l’utilité de ces insti¬ 
tutions bienfaisantes qui'ont fait la gloire de l’église catholique. 
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» Puis, continuant,, il rendait un religieux hommage aux congré¬ 
gations d’hommes ou de femmes, soit à celles qu’on rencontre 
partout où se trouve une douleur à soulager, une œuvre de misé¬ 
ricorde à accomplir, et qui remplissent et desservent nos hôpitaux, 
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nos prisons et nos écoles ; soit aux filles de Saint-Vincent de Paul, 
assistées, dans le libre exercice de leur sainte vocation, par la con¬ 
grégation d’hommes instituée pour les seconder dans leurs angé¬ 
liques travaux ; soit aux confréries des écoles chrétiennes, donnant 
l’instruction primaire à un si grand nombre de jeunes enfants, et 
ne pouvant suffire à fournir des sujets aux villes qui en réclament; 
soit enfin à d’autres associations prêtes, dit-il, à se forrner, et qui 
promettent aux infortunés privés de l’exercice de leur raison, aux 
condamnés qui subissent la peine due à leurs crimes, des serviteurs 
désintéressés et compatissants, des gardiens pieux et consolateurs. » 


» La puissance humaine, la puissance temporelle, le voulût-elle, 
est ici réduite à néant : elle peut opprimer, persécuter ceux qu’elle 
soupçonne, mais elle ne peut les contraindre : et c’est alors la per¬ 
sécution la plus odieuse ; c«est l’oppression des âmes dans ce qu’elles 
ont de plus imime, de plus indépendant, de plus insaisissable, qui 
est la liberté de penser, de croire et d’aimer. 

» Cette liberté s’exerce dans le sanctuaire le plus inviolable; elle 
n’a pas plus besoin de votre protection au dehors qu’elle ne vous 
doit obéissance au dedans. Vous n’avez, vis-à-vis de cette liberté de 
l’âme, ni modération, ni rigueur, ni faveur, ni justice à exercer. 
Vos lois ne peuvent rien dans tout ceci : elles ignorent et se tai¬ 
sent. Que faites-vous donc, vous, pouvoirs delà terre, vous, gou¬ 
vernement politique, quand vous voulez forcer ces barrières et 
entrer dans ma conscience? Ce que vous faites! vous vous mettez 
en contradiction violente avec tous les principes de liberté que vous 
avez proclamés. Ce que vous faites ! Vous, qui professez ; vous, qui 
écrivez dans vos lois que le domicile du dernier des citoyens est 
sacré ; vous violez mon domicile le plus sacré , le plus cher , si 
bien nommé le sanctuaire de la conscience , parce que c’est la 
demeure de Dieu, parce que Dieu seul y commande, et encore , 
prenez-y garde , à une puissance libre de lui obéir ; parce que là 

réside sous le regard de Dieu une puissance presque divine, qui ne 
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relève que de Dieu seul; à savoir, cette liberté humaine, celle 
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liberté intime, personnelle, cette liberté qui n’a pas dé maître en 
ce monde, et qui n’a de juge que dans le ciel. 

. » Ce que vous faites ! j’ai honte de le dire : vous , qui , l’autre 
jour, respectiez dans votre loi sur la chasse, l’inviolabilité du do¬ 
micile matériel, à ce point de tolérer derrière les murs d’un parc 
ce que vous interdisiez au dehors ; vous venez poursuivre la foi et 
le dévouement religieux jusqu’au fond de mon âme; vous renver¬ 
sez les murs de ce domicile inviolable et sacré qu’on appelle la 
conscience, pour ên arracher, quoi ? une affirmation. Eh bien , je 
le déclare avec toute l’énergie dont je suis capable^ vous n’en avez 
pas le droit. 

» Et que faites-vous encore? On vous l’a dit, un acte odieux de 
l’inquisition la plus tyrannique ! Non seulement vous sondez ma 
vie privée, cette vie dont on a cru pouvoir dire , dans un autre 
ordre de pensées, qu’elle, doit être.murée. Yous. allez plus loin ; 
vous scrutez mes sentiments les plus intimes; il ne vous suffit pas 
de savoir par la notoriété commune ce que je suis personnellement, 
vous me contraignez à affirmer, par écrit, quels sont, en religion , 
mes sentiments , mes vœux, mes engagements vis-à-vis de Dieu ; 
jusqu’où ils vont, jusqu’où ils ne vont pas ; puis, selon ma réponse, 
je suis, par vous, ou absous ou condamné. 

» Oui ou non yous semble peu de chose î mais toute la fermeté de 
la vie humaine ne tient pas à plus; mais la conscience de l’homme 
n’a jamais rien de plus grave en ses questions ou en ses réponses : 
et quand le fils de Dieu est venu nous révéler, à nous autres chré- 
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tiens, ce qu’il y avait de plus sérieux dans le langage humain et dé 
plus solennel daus notre vie, il ne nous a dit que ces mots:.ât« 
ou non , est y est y non , non. 

» Je n’ai rien à ajouter sur ce premier point. 

» Impossible d’appliquer ces lois (1) aux congrégations religieuses. 
Ces lois punissent les réunions de personnes qui s’a ssemblent de 
divers lieux et de divers domiciles, à certains jours; elles excep¬ 
tent formellement les personnes domiciliées dans une même maison : 
tels sont les religieux. Leur toit les couvre, la Charte les protège : 
laissez-les donc en paix. Il n’y a pas de loi. 


P 

(1) Celle de 90; celle de 92; le décret du 3 messidor an xu; le Code 
pénal, articles 219 et suivants; la loi du 10 avril 1834 sur les associations. 



» Eh bien ! nous en ferons une. Vous ne la ferez pas. Vous ne 
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pouvez violer la charte, : violer la liberté de conscience, violer le 
droit de propriété, violer le droit de domicile : et pourquoi, s’il 
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vous plaît? pour rétrograder aux plus mauvais jours; pour obéira 
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des cris de haine, à des frayeurs stupides. Quoi que vous fassiez, 
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ces hommes réunis sont propriétaires ; ils sont citoyens domiciliés; 
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ils possèdent en commun et par indivis ; ils sont chez eux. Effacez 
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les lois sur la propriété et sur le droit d’en user comme il plaît : et 
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quand vous auriez effacé tout ce qui vous gêne, quand vous auriez 
dressé en 1845 ces tables de proscription , vous n’auriez rien fait. 
Il y aura toujours quelque chose de supérieur à quoi vous n’aurez 
pas touché, qui domine l’opinion et votre pouvoir: c’est le droit 
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imprescriptible de la religion, de la liberté et de la vertu ! Ces 
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saintes choses peuvent être opprimées, jamais vaincues. Décidez- 
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vous donc plutôt à respecter ce qui est licite dans la conscience 
libre : il y a là un principe sacré, une idée tutélaire et inviolable ; il 
y a là un intermédiaire essentiel entre ce que la loi défend et ce 
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qu ? elle autorise, à savoir, ce qui est licite et que la loi ignore. 

» Une association religieuse sera éternellement un fait de con- 
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science dont on ne pourra jamais dénaturer le caractère. 

» Vous pouvez dire ; Toute association non autorisée ne jouira , 
comme association, d’aucun droit civil ou poétique, d’aucun bien¬ 
fait, d’aucune protection extérieure : cela se conçoit; mais faire de 
celte autorisation la condition même de la vie et de l’existence spi- 
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rituelle, la condition des vœux, la condition des vertus, la condi¬ 
tion nécessaire de la perfection évangélique, ce serait une déraison. 
Y ajouter une pénalité, ce serait la plus violente des tyrannies. 

m * f * * t 

L autorisation de l’Eglise elle-même n’est pas nécessaire : il y a des 
associations religieuses non approuvées par elle, dont l’existence 
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pst parfaitement légitime, quoiqu’elles ne soient pas canoniquement 
érigées. 

» Aux membres des associations non autorisées, vous ne pouvez 
demander qu’une chose : s’il est un seul devoir d’homme et de 
citoyen auquel ils manquent? Au delà, vous ne pouvez rien. 

» On est ainsi ramené à dire que, sous quelque face qu’on l’envi¬ 
sage, cette dispositionm'est autre chose que rétablissement d’une 
tyrannie ppliliqueel religieuse. C’est, comme ou l’a très justement 
observé, l’odieuse formalité du test recueilli dans le naufrage de 
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l’intolérance anglaise. Le lest anglais est l’image exacte, l’original, 
le type de la déclaration qu’on veut exiger des religieux parmi 
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nous : oui, ce serment odieux que le bon sens anglais lui-même et 
la justice du parlement britannique ont flétri et supprimé; ce ser¬ 
ment, qui interdisait les fonctions civiles et les bénéfices de la 
patrie à quiconque déclarait qu’il avait le malheur d’être catho¬ 
lique, est le modèle de cette loi qui frappe parmi nous d’interdiction 
et d’incapacité quiconque déclare qu’il est religieux . 

» L’effet des deux déclarations est identique, à l’étendue près de 
l’interdiction ; mais l’interdiction a dans les deux cas le même prin¬ 
cipe et des conséquences semblables. 

» Jurez que vous n’êtes pas catholique, et la loi vous reconnaît tous 
les droits du citoyen anglais. Déclarez, affirmez, jurez que vous 
n’êtes pas religieux, bénédictin , jésuite , dominicain, capucin ou 
autre, et la loi vous reconnaît sans restriction tous les droits du ci¬ 
toyen français. 

» Qu’on me montre donc une différence. Pour moi, je n’en vois 
qu’une, c’est que l’Angleterre a désavoué son antique et fatale in¬ 
tolérance, et que l’on prétend la restaurer en France en plein dix- 
neuvième siècle. 

» Mais au moins, avouez-le de bonne foi, ayez le courage et la fran¬ 
chise de vos actes, et ne venez pas dissimuler sous des formes adou¬ 
cies les exigences les plus tyranniques. Certes, je ne veux pas faire 
ici une comparaison odieuse, mais enfin, au jour des anciennes per¬ 
sécutions , vainement les chrétiens répondaient-ils comme aujour¬ 
d’hui : « Je suis chrétien, mais je respecte César, je respecte les 
institutions de mon pays, j’obéis aux lois, je paie à ma patrie le 
tribut de mes services et de mon sang; vous n’avez pas de soldats 
plus dévoués que nous et les nôtres, pas de magistrats plus intègi’es 
ni dé sujets plus fidèles. » Quand ils avaient ainsi répondu, Trajan 
lui-même les chassait de leurs maisons, les envoyait à l’exil ou à la 
mort, et Julien leur interdisait l’entrée des écoles. 

» C’est assez, j’ai trop raison ; oui, l’exigence de celte déclaration 
annule le citoyen dans l’exercice de ses droits , en même temps 
qu’elle blesse l’homme dans sa liberté de conscience, et le chrétien 
dans la dignité de sa foi, comme nous allons Je voir. 

» J’ai besoin ici de rappeler les grands principes du christianisme. 
De sa nature, la foi en Dieu est, comme Dieu lui même, sans li- 



miles , et l’Évangile a donné une juste et noble carrière au cœur 
humain, quand, au-delà des préceptes imposés à tous, il a placé les 
conseils de la perfection religieuse, dont l’horizon plus étendu ap¬ 
pelle les plus généreux et les plus dévoués. 

; « Or, tant que cette perfection religieuse est ma règle de conduite 
personnelle; tant qu’elle n’affecte que ma vie spirituelle et intime, 
laissant en moi tout entier à lui-même et à ses devoirs Vhomme et 
le citoyen , nul pouvoir humain n’a droit d’enquête, de révision, 
de critique, et, à plus forte raison, de répression et d’intimidation 
sur ce droit naturel et divin : par cet invincible motif, que nul n’a 
le droit de se placer entre Dieu et moi, et qu’il n’est pas plus 
permis ni possible de dépouiller l’homme de sa liberté intérieure 
que de son âme. La contradiction de ces principes serait la contra¬ 
diction même dans les idées, et l’absurdité dans les termes. 

» Eh bien, voilà ce que vous faites quand vous venez interroger 
ma conscience religieuse, juger ma situation spirituelle, la con¬ 
stater, la critiquer, pour modifier et diminuer ma situation civile. 

» Ou il n’y a pas d’idée claire au monde, ou il est clair ici que la 
société temporelle envahit la société spirituelle. 

# Et quelles en sont pour moi les conséquences, s’il vous plaît ? 
C’est que ma liberté extérieure diminue en proportion de l’usage li¬ 
cite et honnête que je fais de ma liberté intérieure. Vous me punis¬ 
sez par une suspicion, par une défiance, par des restrictions civiles 
et odieuses. Eh bien, je le déclare encore avec toute l’énergie dont 
je suis capable, c’est là une intolérable injustice. Je n’ai ni l’hon¬ 
neur, ni le bonheur d’être membre d’une congrégation religieuse, 
mais comme chrétien, comme prêtre, je suis profondément blessé 
de l’étrange humiliation , et par suite de la grave atteinte que vous 
faites subir à ma religion et à ma foi. 

» Pour atténuer l’odieux d’une comparaison tropjuste, je faisais 
tout à l’heure une vaine distinction entre le chrétien et le reli¬ 
gieux. 

» Qu’est-ce qu’un religieux? Au fond et dans le vrai, un religieux 
est chrétien au même litre que vous et moi, ni plus ni moins. Ses 
vœux ne font qu’ajouter pour lui des obligations volontaires per¬ 
sonnelles, mais toujoursj remarquez-le bien, dans les limites de 
notre commune croyance : obligations qu’il est libre de s’imposer, 
comme je suis, comme vous êtes libre de vous en abstenir. 
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: » Vous vous en tenez aux devoirs impérieux de christianisme : libre 
à vous ; il y ajoute des vœux de religion : libre à lui.. Cela neçhauge 
rien à la foi, ni à la loi ; ni pour vous, ni pour lui. Que lui voulez- 
vous donc? et pourquoi le poursuivez-vous? 

» Certes, dans la religion qui est le dévouement à Dieu, l’horizon 
est infini : il y a place pour tous; et il doit être permis aux. plus 
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vaillants de courir au lièu de marcher, et nul n’a droit, pas même 
un pouvoir absolu, de venir étouffer dans les âmes les généreuses 
et saintes inspirations qui les portent à la perfection du christia- 
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nisme. 

» Et je prie que l’on fasse encore cette remarque : la différence 
entre le chrétien et le religieux n’est que devant Dieu ; au dehors 
il n’y en a pas, nul ne la sait, et surtout la loi l’ignore profondé¬ 
ment. Elle n’est pas consultée ; elle n’est pas invoquée, elle ne peut 
pas l’être, elle ne protège pas, elle ne punit pas, elle ne connaît 
pas, elleJgnore. 

.» Quand on propose par une loi d’exclure les religieux, en tant que 
religieux, d’un droit qui leur appartient en tant que citoyens, et 
qu’on ne leur refuse pas, dit-on, en tant que chrétiens, que fait-on? 
Ce qu’on fait! une chose ridicule d’abord, puis odieuse et impie : on 
scinde le chrétien en deux, l’Évangile en deux. 

» Pour l’un, lorsque les limites de sa religion sont bien constatées, 
lorsqu’il est bien avéré qu’il ne s’est lié par aucun engagement 
intime envers Dieu et les conseils évangéliques, il est admis à tous 
les droits du citoyen, il peut vivre en paix dans sa maison : sa con¬ 
science est reconnue en règle devant Dieu et devant l’État. 

» Pour le second, pour celui qui se sent porté à la pratique des 
conseils évangéliques, c’est-à-dire à qui Dieu inspire la pensée 
d’ajouter aux engagements communs à tous les chrétiens les vœux 
de perfection religieuse; pour celui-là, la lqi l’arrête et lui dit : 
Déclarez-moi qui vous êtes au fond de votre conscience. Si vous 

r ... , ’ 1 ' ■ } * ‘ . " ‘ j 1 * 1 ■ 

êtes plus qu’un simple chrétien, qu’un simple prêtre; si vous êtes 
un religieux, retirez-vous, je vous bannis de votre propre demeure. 
Je veux bien qu’on soit chrétien , qu’on soit prêtre , mais jusqu’à 
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un certain degré de perfection seulement : quiconque le dépasse 
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cesse à mes yeux d’être un citoyen; puisqu’au mépris de toutes les 
choses de la terre, il ne se propose qu’une patrie céleste, il est juste 
qu’il ne jouisse pas de la sienne dans ce monde ; ou ce sera sous 






toutes les conditions, et avec toutes les restrictions que je jugerai 
bon de lui imposer : on pourra lui faire grâce, mais de l’air seule¬ 
ment qu’il respire; il pourra contempler à loisir , et encore tant 


que la loi le trouvera à propos : en un mot, la patrie sera pour lui 
ce qu’elle doit être, un pied-à-terre, mais non plus le sol natal, la 


famille, le droit de la cité, le droit du domicile, le droit de la na¬ 


ture; la patrie n’est pas faite pour les.chrétiens parfaits : ils en ont 
une autre. C’ést ainsi que la loi se déclare le niveau de la perfec¬ 
tion évangélique, et devient une échelle obligée de proportion entre 
le chrétien et le citoyen. La loi divine et la loi humaine sont en 


présence, et de même taillé. Qui que vous soyez, n’importe : le 
niveau de la loi humaine saura bien vous atteindre et vous mesurer : 


sôus ce niveau, quand le chrétien monte, le citoyen baisse; il faut 
choisir entre la foi ou la loi. Si vous préférez la foi et ses perfec¬ 
tions, la loi ne vous fait!pas grâce de ses exclusions. Elle vous par¬ 
donne d’avoir pris les engagements du baptême; elle tolère les 
engagements du sacerdoce séculier; mais les vœux de religion, de 
pauvreté et d’obéissance devant Dieu, elle ne vous les pardonne 
pas; vous ne pouvez plus habiter ni avec vos amis, ni dans votre 
maison. 


» Les imaginations françaises se sont, il le faut dire, troublées de 
tout ceci plus que le bon sens ne le permettait; mais, indépendam¬ 
ment des terreurs fantastiques 1 , il y a eu erreur : tous ces coura¬ 
geux missionnaires qui vont , au gré d’une impulsion sublime , 
'porter les lumib'es et la civilisation de V Évangile jusqu’aux ex¬ 
trémités de la terre , c’est le souverain Pontife qui les envoie. 
Sans doute il les demande au général des Jésuites comme au géné¬ 
ral des Dominicains , comme âu général des Franciscains , comme 
au supérieur des Missions étrangères de France; et ce n’est qu’a- 
près avoir consulté leur vocation , que le pape et leurs supérieurs 
immédiats les envoient. Qu’y a-t-il de plus simple au monde que 
1 oui ceci? 


» Comment ne voit-on pas que tout ce dont on s’effraie tient au 
choix libre que chacun peut faire de l’état et des destinées qui lui 
conviennent ? Comment ne voit-on pas que tout ceci tient à la 
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liberté intime de disposer de soi à son gré en tout ce qui ne nuit 
pas aux autres? Chose étrange! on peut se meure entre les mains 
d’un homme pour son service, et on ne pourrait pas tout aussi 



bien s’y mettre pour le service de Dieu M Je quitte la France et je 
pars pour lès Grandes-Indes; je vais passer quinze ou vingt années 
au Mexique ou au Pérou vous ne vous informez ni des motifs qui 
m ? ont décidé, ni des ordres que j’ai reçus; vous faites bien; vous 
respectez les droits de ma liberté. Pourquoi ne respecteriez-vous 
pas également les droits de ma liberté religieuse? 

« Allons au fond des choses. Quels sont ici vos droits? quels sont 
les nôtres ? Quels sont les droits, les lois et les devoirs pour tous? 
N’est-il pas manifeste que vous ne pouvez rien en tout ceci? Rien, 
sinon des persécutions odieuses ; car, enfin, y a-t-il des âmes libres, 
ou n’y en a-t-il pas? Y a-t-il des consciences ou n’y en a-t-il plus? 
En un mot, y a t-ii : quelque chose de libre en moi, en nous , en 
nos semblables? Y a-t-il, oui ou non , une société spirituelle? Eh 
bien, le plus grand malheur des nations, comme le plus grand 
crime des législateurs j c’est de la mépriser, de la persécuter, 
parce que, quand il n’y a plus rien de libre parmi les peuples, pas 
même la conscience, il s’y prépare des explosions terribles. 

» Mais c’est assez sur ce point ; et disons enfin que celte exigence 
si illégitime dans son principe , si indigne dans ses conséquences, 
est en même temps si étrange dans ses moyens, si absurde dans ses 
résultats, que toutes les opinions libres en ont été révoltées et que 
les législateurs eux-mêmes en sont comme honteux et embarrassés. » 


VIII. 
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Dans un ouvrage subséquent (1), le même auteur ecclésiastique, 
reprenant sathèse.avec un admirable talent, poursuit en ces termes : 

. « Les luttes, les guerres de paroles, les discussions sontinévitables 
parmi les hommes : je ne dis point assez, elles sont utiles : elles 
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servent la vérité et la justice : elles les font triompher. Les hommes 
ont besoin de s’expliquer pour s’entendre; la lumière jaillit de la 
discussion, et la vérité n’est jamais plus ferme, plus éclatante, plus 
radieuse, que quand elle sort du choc ou des nuages de la contra¬ 
diction. 
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; » Mais si les discussions veulent éclairer, c’est, selon moi, à la 
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(1) Sur la liberté d'enseignement, JusUlia et pctx (1847). 


condition de restée calmes sans faiblesse fermes et animées sans 
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dégénérer en querelles irritantes. : 

;»,Ce que nous voulons tous: comme but, c’est la paix et l’honneur 
dans la liberté et dans la justice : ce que je veux poürjna part, 
comme moyen, c’est une guerre pacifique : Justitia etpaæ ! 

» ; Pour moi, il est de mon caractère comme de mon devoir, toutes 
les fois que j’entre dans une discussion, de me souvenir de trois 
choses : que.jesuis homme, que je suis chrétien, que je suis prêtre. 

» Comme homme, je respecte mes adversaires, non seulement 
parce que je veux qu'ils me respectent aussi, mais parce que je 
me respecte moi-même. Je le ferais encore alors même qu’ils ne 
me respecteraient point ; à mes yeux , leurs torts ne justifieraient 
pas les miens ; et s’il n’y avait aucun moyen de les respecter, je ne 
discuterais plus avec eux. . 


Gomme chrétien, je ne sépare jamais la charité de la.vérité. La 


vérité est immuable, inflexible ; pour moi, la vérité et la charité 


sont soeurs. 


» La charité, toutefois, n’est pas la faiblesse : elle n’empêche ni la 
force, ni au besoin la magnanimité ; au contraire, c’est elle qui 
les inspire. Elle n’empêche ni d’élever hardiment la voix, ni 
d’abattre ses adversaires soiis le poids delà raison, ni de lutter enfin 
avec un courage indomptable. Mais elle sait attaquer les choses 
sans blesser les hommes, et elle se garde de confondre le langage 
de la raison avec cette véhémence emportée qui n’éclaire jamais, 
irrite toujours, et n’impose à personne. 

» Gomme prêtre surtout, je ne puis oublier que je suis le ministre 
obligé de la paix : si la vérité doit éclairer les hommes, c’est la paix 
qui doit les réunir. Je me souviens donc que je suis le ministre 
d’une Église qui assurément ne craint pas la guerre, mais qui n’en 
a pas besoin pour vivre , et qui, tout en combattant toujours , a 
toujours préféré la paix pour le salut des âmes. L’Église invoque 
toujours et au même degré la vérité , et la paix ; elle ne se réjouit 
jamais du mal; elle n’invoque jamais le mal.pour arriver au bien ; 
elle ne veut jamais aucun mal à ses adversaires. Ceux qui chantent 
sa mort, elle les laisse chanter, sûre de son immortelle vie et de 
son infaillible triomphe ; et cependant toutes les lois , bonnes ou 


mauvaises, tournent, avec le temps, à son profit : mais elle implore 
les bonnes lois, parce que celles-là donnent la paix avec le droit ; 


et ce que veut avant tout l’Église * c’est ; je le répète, lh pais dans 
la justice, la paix avec honneur : justitia etpax / - 

» Voilà les raisons qui me ferontymalgré les "difficultés du temps, 
persévérer invinciblement dans ;l ? attitude que mon caractère et ma 
conscience m’ont décidé: à prendre en cette grande controverse. 

» Je li’ai pas oublié que le successeur de Pierre , lé vénérable 
Grégoire XVI, lorsqu’il voulut bien laisser tomber du ; haut du 
siège apostolique un regard dë bienveillance sur mes travaux passés 
et leur donner un solennel encouragement, m’imposa comme une 
loi pour l’avenir ce.qu’il daigna alors louer eu moi : un zèle qui 
soit toujours vraiment sacerdotal. Studiûm viro ecclesiastico plané 
dignufïL 

» Je n ? oublierai pas davantage qu’il n’y à pas longtemps encore 
j’ai entendu sortir de la boucbe la plus auguste du monde ces 
graves paroles : Il faut continuer à réclamer la Liberté d ? enseigne- 
üient avec fermeté, avec courage , mais aussi avec charité. Nous 
autres, quand nous combattons, nous devons le faire toujours avec 
la confiance en Dieu dans le .cœur ; et la confiance en Dieu inspire 
toujours la charité. : : 

C’était, il le faut avouer, c’était une grande et noble tâche, mais 
difficile par sa grandeur même, que celle de M. le ministre de l’in¬ 
struction publique (M. de Salvandy). 

Satisfaire , comme il le dit lui-même , à tous les vœux les plus 
intimes de la conscience ; accomplir enfin, après dix-sept années de 
retard , de réclamations et d’attente ; la promesse -d’une charte et 
le serment.d’un roi; réparer lés malheurs et les déceptions du passé 
en dotant le présent et l’avenir d’uné loi de liberté généreuse ; 
proposer ainsi la solution des plus hautes controverses intellectuelles 
et morales., politiques et religieuses,.qui aient depuis longtemps 
parmi nous préoccupé l’opinion publiqueconcilier ; dans tin juste 
et convenableaccordy \%sdroits primitif s et inviôlàble 's des pères de 
famille , les droits de l’État, les droits de l’Église:; et qu’on per¬ 
mette à un ami de là jeunesse de l’ajouter , les droits sacrés de ce 
jeune âge ; en même temps que les droits légitimés de^’intelligence 
humaine» des lettres et des sciences. 

.. . .. Certes, jele répète, c’était une grande et noble lâché, mais dif¬ 
ficile par sa, grandeur même. Je comprends, qu’on y puisse succom¬ 
ber ; mais je crois pouvoir le dire aussi, Ja cause de ces grands iri- 



térêts est une cause invincible, et il y aura quelque jour une gloire 
pure et illustre pour l’homme de cœur qui, s’élevant, parla force 
de sa pensée et de sa conscience, au delà des vaines clameurs et de 
l'injustice des opinions, travaillera à cette œuvre régénératrice avec 
cette constance énergique , avec ce mâle courage que donne la per¬ 
spective même des difficultés et l’espérance de les vaincre, pour 
l’honneur de son pays et la satisfaction de la justice. 

-■Oui; quelque jour, Celui-là sera béni parmi ses concitoyens ; car 
il aura enfin rétabli parmi eux, avec la liberté des âmes, qui est le 
plus brillant et le plus fécond apanage de l’humanité, la paix, qui 
est le plus riche, le plus précieux des biens. 

Il aura prépare le jour où les deux grandes puissances de la so¬ 
ciété humaine alliées, mais distinctes, s’exerceront, se dévelop- 
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péront convenablement, pour le bonheur de tous, dans une noble et 
vaste sphère, et travailleront ainsi magnifiquement à la fortune de 
la France : le jour où l’on verra toutes les forces les plus élevées 
d’une grande nation, rajeunies et vivifiées aux sources immortelles 
de là justice, trouver enfin, pour se produire victorieusement, ces 
voies larges et glorieuses, où nulle entrave n’arrêtera leurs progrès, 
et où la science , la liberté ei la foi les feront marcher plus rapide¬ 
ment même qu’avec des pieds de fer et des ailes de feu, à toutes les 
conquêtes de l’avenir. 

» J’aimerais à continuer la méditation de ces pensées; mais je ne 
puis oublier lé travail que je me suis imposé. Et aussi bien les 
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graves considérations auxquelles je viens de me laisser un moment 
entraîner, n’y sont-elles pas étrangères. Ce sont elles qui me coin- 
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mandent en ce moment l’examen le plus sérieux, le plus attentif, 
le plus impartial : ce sont elles qui me font un devoir de ne refuser 
aucune justice, aucun hommage aux pensées, aux efforts, aux aveux, 
‘àtiX principes qui en sont dignes; comme aussi de déclarer nette- 
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ment mes regrets, si l’étude approfondie de T important projet de 
loi qui nous occupe a dû m’en laisser. . . 

» J’entre maintenant en matière, et ma tâche se bornera à faire 
voir quel est l’état nouveau de la question depuis la présentation 
du nouveau projet de loi ; sur quelles choses il peut y avoir accord, 
sur quelles choses il y a dissidence, entre M. le ministre de l’instruc¬ 
tion publique et nous. L’ordre de la discussion demande que j’exa¬ 
mine d’abord le premier point. 



v » La première partie de ma tâche sera simple, facile; la seconde, 
laborieuse, pénible même. Je commence enfin. 

» Il serait inutile de chercher ici autre chose qu’un simple exposé : 
Je citerai beaucoup et je discuterai peu : Il ne s’agit point encore 
ici de discuter, mais de donner des éclaircissements préliminaires, 
qui seront pour notre cause comme une sorte d'exposé des motifs 
et prépareront ainsi la discussion. 

» 1° M. de Salvandy est le premier, le seul ministre de l’inslruc- 
lion publique, qui ait jusqu’à ce jour donné à son projet le nom 
qui convient à la loi promise par la Charte et si longtemps, si im¬ 
patiemment attendue : il le. nomme un projet de loi sur la liberté 
d’enseignement en matière d’instruction secondaire. 

» L’examen sérieux, approfondi, impartial de ce projet,nous révé¬ 
lera s’il est vraiment digne du nom qui lui est donné : ce qu’il im¬ 
porte de constater en ce moment, c’est que M. le ministre ne re¬ 
cule pas devant le nom. 

» 2° M. de Salvandy a manifestement compris l’immense impor¬ 
tance des intérêts religieux et politiques engagés dans le débat; et 
les diverses citations que je ferai de son exposé des motifs mon¬ 
treront à quel point il a su donner à son langage la gravité et l’élé¬ 
vation convenables à la grandeur du sujet. 

« Ce sont, dit-il, les plus graves problèmes qui aient occupé la 
raison et . la conscience publiques. 

» En les abordant, le gouvernement du roi accepte volontiers 
l’occasion qui lui est donnée d’appeler la société à réfléchir sur elle- 
même , et à se rendre compte de ses besoins intellectuels et mo¬ 
raux. Il a la ferme confiance que de cet examen naîtra la concilia¬ 
tion, commandée par la sagesse du temps, entre tous les intérêts et 
tous les principes qui sont engagés dans le débat. 

» Ce n’ést pas une loi de police que vous avez à faire, c’est une 
loi d’ordre, de moralité, d’instruction ; c’est surtout une loi de 
haute politique. 

» Il y a nécessité de chercher dans l’éducation, dans les forces 
dont elle munit la partie influente de la société, nos principales 
conditions de liberté régulière, d’ordre intérieur et de puissance. 

» Le gouvernement du roi serait assuré d’avoir rempli un grand 
devoir ^ quand il ne se serait proposé d’autre but que de donner 
satisfaction à tous les vœux les plus intimes de la conscience , et 



de travailler à pacifier un débat qui divisait des forces que la médi¬ 
tation attentive, des difficultés et des périls de la société commandé 
de réunir. » 

3° M. de Salvandy rend d’abord au temps passé, au régime an- 
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cien de la France, à la liberté d’éducation dont on y jouissait, à la 
libéralité généreuse qui avait pourvu si noblement à tous les be¬ 
soins, à toutes les exigences intellectuelles d’une grande nation; il 
rend à l’énergie civilisatrice, à la fécondité puissante du principe 
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chrétien qui alors inspirait tout, un hommage si élevé, si franc, si 
complet, que je crois utile de le constater. 

Nul, jusqu’à ce jour, parmi nos plus généreux adversaires, 
n’avait tenu un pareil langage. 

Je ne crains pas de dire que les esprits vraiment attentifs pense¬ 
ront peut-être que M. de Salvandy a saisi réellement ici quel fut le 
nœud politique et religieux de la question de liberté dans l’ensei¬ 
gnement sous l’ancien régime. — J’engage les hommes sérieux à 
lire avec réflexion l’exposé des motifs à ce point de vue; pour moi, 
je ne puis tout citer, je me borne à quelques paroles : 

« Dans la société moderne , pendant de longs siècles , lé pr in¬ 
cipe chrétien a pourvu et a suffi à tout . 

» Les fondations privées, les fondations communales ou royales, 
les fondations ecclésiastiques, sous les noms divers d’universités, 
d’instituts religieux, de corporations enseignantes, avaient multi¬ 
plié les foyers d’iustruclion sans mettre en présence la famille et 
'l'État, l’épiscopat et l’autorité civile, parce que, tenant à l’État 
par leurs privilèges ou à l’Église par leurs règles, mais indépen¬ 
dantes, rivales, elles rassuraient par leurs rivalités memes la sou¬ 
veraineté de la puissance publique et les libertés de la famille. 

» L’État n’enseignait pas. Pourquoi l’eût-il fait? Il voyait par¬ 
tout dès maîtres et des écoles, suscités et entretenus par le trésor 
libre des largesses successives de la foi et de la charité. Ces 
maîtres;' la plupart du temps, ne l’inquiétaient pas sur la direc- 
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tion des esprits, ni ces écoles sur la prospérité des études; car 
c’étaient elles qui les avaient recueillies et sauvées. 

» L’industrie de l’instruction n’était pas née. 

' is Dans ce régime, il n’y avait pas de place pour la spéculation privée. » 

^ ^ T 1 * t ■ 1 1 ' 

L’instruction était presque partout gratuite, parce qu’élle était 
religieuse. 

k 



50 


Eps écpjes étaient ouvertes à tous ; la jeunesse était sollicitée de 
toutes parts à s’y presser, et s’y pressait en conséquence deux fois 
plus nombreuse qu’aujourd’hui. 

« Dans l’ancien régime, en 1760, quand la France comptait 
24 millions d’habitants à peine, le nombre des étudiants livrés 
aux études classiques dans environ 740 collèges, dout les traces 
nous sont restées et qui ont quelque analogie avec les nôtres, 
montaient à environ 75,000. Il faut ajouter environ 100 autres 


collèges dont on a dépouvert l’existence, mais dont les états ne 
nous sont point parvenus. Il faudrait ajouter encore tous ceux 
dont le nom même n’est pas arrivé jusqu’à nous, et la foule 
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d’étudiants connus et inconnus que chaque communauté, chaque 
chapitre* chaque curé dans sa paroisse, et presque chaque ecclé¬ 
siastique élevait dans les leure§ latines. On pourrait dpnc, presque 
avec certitude, doubler les chiffres constatés, Et on a yu où nous 
en sqmQies à cet égard, » 

Nous q’avpns pas voulu interrompre ces citations reniarquables. 
Mais nous.ne pouvons taire notre reconnaissante adipiration pour 
ce principe chrétien , qui, pendant de longs siècles , a pourvu et 
suffi à tout ! 

Ç’est bien quelque chose, à son honneur, qu’il ait toujours ras¬ 
suré la puissance publique et les libertés delà famille ; qu’il ait, 
ïl? 1^ ^ ^ ^ ^ i ! /1a ^ ? f1?t à l’enseignement public le trésor 

libre des largesses de la charité; que, spus son régime, il n’y eût 
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pas de spéculation; que rinstruction fût partout gratuite, parce 
qu’elle était religieuse ; et que la jeunesse enseignée fût deux fois 
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plus nombreuse qu’aujpurd’hui, 

j i 1 

De telles paroles vengent d.e bien des déclamations, et feront, 

quoi qu’il arrive, avancer le temps delà justice et de la liberté. 

*■ * ' 

Puis M. de S.alvandy fait .observer qu’aujourd’hui la France, 
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avec ses trente-six millions 4’âmes, c’est-à-dire avec douze millions 
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de plus qu’en 1760, n’a en tout que 3Q5 cpHéges, et soit dans ces 
collèges^ soit flans les établissements privés, un nombre d’élèves à 
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peine égal aux 75,000 de l’ancien régime, 

« Et encore, ajoute^t-il, le chiffre total des élèves de l’instruction 
secondaire, nous donne-t-il aujourd’hui des résultats trompeurs, 
tandis que les chiffres de l’ancien régime pourraient être doublés. 
» La différence dé ÏWien régime à Tétât présent est .donc 
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énorme j puisque la population du royaume s ? est élevée dans la 
meme proportion ou ia population leLU'ée a décvu. » 

Voilà donc les. résultats positifs du monopole concédé pendant 
quarante ans à l’Université, et la fin glorieuse de tant de révolu¬ 
tions accomplies au nom des droits de ^intelligence humaine, pour 
assurei* plus promptement le libre triomphe de la philosophie et 
des lettres, et la diffusion universelle des lumières! 

I 

O vanas homiman mentes ! o peclora cœca ! 


Nous, ne regrettons point le pouvoir de l’Église pour elle-même* 
mais il nous est permis de regretter pour la France et de rappeler 
avec un douloureux orgueil ses grandeurs passées dues aux labeurs, 
au dévouement généreux de son clergé et à la puissance de wprin¬ 
cipe chrétien qui inspirait tout et suffisait à tout! 

Après ces étonnants aveux, M. de Salvandy continue à nous ré¬ 
véler avec gravité et avec tristesse les conséquences de ce déplo¬ 
rable abaissement intellectuel et social dont M. Guizot et M. Ville- 
► ^ 

main lui-même nous avaient déjà révélé le secret : 

« I/état présent ne nous donne pas, sur l’ensemble de la société 
française, 80,000 citoyens munis d’une éducation réellement 
complète. 

» L’ancien régime, par son instruction classique presque géné¬ 
ralement gratuite, invitait peut-être trop la jeunesse à ces nobles 
études. Craignons, avec notre instruction onéreuse, d’en trop dé¬ 
tourner la société présente, car il faut de la foule pour faire des 
hommes d’élite : quand nous ne voudrons que l’exacte mesure 
d’instruction et de savoir qui semblera utile, la pénurie et la dé- 
cadenGG se feront sentir. » 

a On s’étonne quelquefois de ce flot d’hommes éminents qui 
apparaît tout à coup dans l’Assemblée constituante, la première fois 
que la France rassemble toutes ses forces dans une. même enceinte. 
Croyons, messieurs, que cela tient à cette grande masse d’esprits 
instruits, façonnés pour les lettres antiques, que la France d’alors 
possédait dans son sein; croyez aussi que la même cause avait 
fait; les .graiuleurs des siècles qui avaient précédé. 

» , r £’est par les travaux de la pensée que lés pouvoirs, que les 
» ■.peuples s entendent et. se répondent . .» 


+ - 
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; Les droits delà famille, ces droits que. M. Guizot avait proclamés 
déjà des droits sacrés .inviolables ,pnhnüifs r antérieurs à tous les 

droits de l'État. M.de Salvandy les proclame de nouveau avec une 
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forcer une.dignité que: je ne saurais trop louer. ; 

«: Dans rbisloire du ;monde, s’offre à nous le droit de la famille 
sur elle-même consacré à toutes les pages des annales et des lois du 
peuple qui a soumis l’ancien monde à ses codes et qui en a doté le 
monde moderne. 

^ -U | L h 

» La société chrétienne, née dans ce berceau digne d’elle, gou¬ 
vernée, si longtemps par les maximes et la législation romaines, ne 
vit jamais contester le droit de la puissance paternelle en fait d’édu¬ 
cation;.... ' ' 

.» * Irresponsable devant les hommes et devant la loi, le père de 
famille répond devant Dieu , et cela nous suffit : il s’agit d’un inté¬ 
rêt qui. lui est plus cher qu’à là société même, si elle était tentée 
d’intervenir.;... 

C’est qu’il y a ici deux faits et deux principes plus forts que 

tout le monde. - ; il. ; : 

>> Le, droit paternel a ses sources plus haut que dans la Charte 
» de 1830:; il est écrit dans une loi que des circonstances ou un 
» homme extraordinaires peuvent méconnaître un jour, mais qu’un 
» gouvernement pacifique et régulier, qu’aucune législation légitime 
» et sensée ne déclineront jamais. 

. » Ce droit sur la direction morale, sur le développement intel- 
» lectüel de l’enfant qui sera l’héritier de notre nom, le coniinua- 
» teur de noire pensée dans la cité et dans l’État, ce droit, est la 
» vérité 5 en fait de liberté d’enseignement. Tout le reste est plus ou 
» moins accidentel, artificiel et contestable ; mais ici tout est réel 
n et fondamental. C’est par ,1a famille gue la société a commencé. 
» ;La société n’en est que le développement et l’imagé. L’État n’a 
» . de droits .que ceux qu’il emprunte à cette origine, comme il n’a 
» de. force que , celle qu’il demandé à tous ses concitoyens. L’État 
» : ne pourrait subslituer son action à celle-là, ses sentiments à ceux 
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».; ; qui ont là leur siège et leur puissance, sans usurper. » - ' 

M. de Salvandy rend un hommage-plein.-d’impartialité et de jus- 
tice à.l’Église, de France, à, l’épiscopat français, à tout le clergé, à 
la part que nous avons tous prise et. qjie tous nous dévions.prendre 
dans cefte lutte, où la liberté de conscience, la liberté de l’Église, 
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la liberté de la famille, les libertés naturelles et civiles, les droits 

F 

politiques et religieux les plus importants sont profondément en¬ 
gagés. 

Dieu, la famille et sa foi, l’enfant et la société, l’Église et l’État : 
voilà simplement ce qui est au fond de ce débat. Et voilà pourquoi 
M. de Salvandy dit avec raison : « Vous savez quelle est la sollici¬ 
tude qui a le plus vivement réclamé d’un bout du royaume à l’autre 
la liberté de renseignement; et vous le savez, non pas parce qu’elle 
s’est hautement produite, mais parce qu’elle ne pouvait pas ne point 
se produire. Nous avons dû regretter la forme; le fond était dans 
la nature des choses. L’Église de France a passé par des époques 
bien diverses; sachons espérer qu’il n’y aura pas un temps où elle 
se montrera indifférente en matière d’éducation et d’enseignement ; 
car ce serait l’être sur la direction des esprits, sur le dépôt de la 
foi, sur les destinées de la religion, sur l’état moral de la société. 

» L’éducation de l’esprit est trop intimement liée à celle 
de la conscience pour que les arbitres légitimes de l’une ne 
soient pas des témoins inquiets et jaloux de la direction de l’au¬ 
tre. 


* Le clergé français prouve qu’il a l’esprit de sa mission, qu’il 
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est sincère, toutes les fois qu’il se montre préoccupé des questions 
relatives à l’enseignement. » 

Nous admettons, sans orgueil comme sans humilité, tous ces faits, 
non parce qu’ils sont des éloges, mais parce qu’ils sont enfin une 
justice rèndue. 

Que les défenseurs généréùx de la liberté d’enseignement ne se 
découragent donc point! leur force est immense; leur cause est 
imperdable! c’est la force, c’est la cause de la vérité et de la jus¬ 
tice! 

Pour moi, j’espère invinciblement; et je médite en paix ces pa¬ 
roles, dont M. de Salvandy ne récusera pas la valeur : 

« Le temps viendra, et il n’est pas loin, qui prononcera entre la 
» lettre écrite de la loi et la pensée véritable du législateur ; le 
» temps, non pas par surprise, mais par l’effet d’un sentiment in- 
» lime et profond, qui a proclamé le principe de la liberté d’en- 
» seignement; le temps, ce maître souverain, malgré bien des 
» résistances, malgré même ce nouveau projet de loi, mettra le 
» principe en pratique par la force des choses, de la même manière 
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a qu’il l’a posjé; et alors, aucun-pouvoir* aucune réaction ne spn- 
» géra à y porter atteinte! (1) » 


IX. 


Ün prélat dont la mansuétude ne paraît pas être la disposition 
prédominante, monseigneur Thariu * ancien évêque de Strasbourg, 
s’adressant à la ville de Paris, dans un écrit publié, en 1835, sous le 
titre : Méditations politiques et religieuses d'un exilée a cru devoir 
mettre cette capitale, pour ainsi dire, au ban du inonde chrétien. Il 

h 

y parle en ces termes, chapitre XXXVII : 

s Et loi, ville des philosophes, capitale du monde civilisé, que de-r 
viendras-tu ? 


» Tu es grande parmi les cités; lu répands un vif éclat sur les let¬ 
tres, (es sciences et les arts; l’étranger vient des pays lointains pour 
te visiter et t’admirer ; et tous les peuples ont les yeux fixés sur 
toi , lisant leurs destinées dans les tiennes . 

» Mais, ville superbe, lu as présenté la coupe de l’erreur et de la 
révolte à toutes les nations ; et à ton exemple, elles se sont enivrées 
du vin meurtrier qui coule de ses bords. 

» Tu as fermé les temples dç Dieu, adoré la raison et la volupté, 
chassé les vierges de leurs asiles, arraché les prêtres du sanctuaire, 
versé le sang des saints, immolé, banni tes princes. Voilà les crimes : 
ou est ta pénitence? 

» Ton peuple oublie Dieu, ou se souvient de lui pour blasphémer^ 
Tes murs, couverts des images du vice, séduisent la jeunesse; aux 
crimes anciens se joignent des crimes nouveaux. Et dans ton dér 
lire impie, lu renonces à la protection du ciel : n’as-tu pas abattu- 
les croix? Tu renonces à la protection de la Vierge Marie : n’asrtu 
pas méprisé, et ne méprises-tu pas encore ja soient]ité fondée par 
un pieux monarque, pour placer sous son égide la terre de Erançc? 
Tu renonces à la protection de ta patronne, l’humble et puissante 
bergère de-Nanterre; n'as-tu pas fait de son temple un panthéon ? 

» Ville coupable* que veux-tu que Dieu fasse de toi ? Tu as brisé 
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(1) Dè cettè grande lutte commencée sous ta monarchie cohsiiltniehheîie, 
et lefthiiiëe sous le régime républicain, est liée là loi organique, en date 
du 15 mars 1850. - 


ton bouclier ; ne crains-tu pas de tomber meurtrie, blessée à mort, 
sous les traits de l'éternelle justice? 

» Tu renies Dieu, tu le bannis de tes conseils, tu arraches l’image 
de son Fils des palais de la justice. Crois-tu que le Dieu trois fois 
saint te laissera parcourir en paix cette carrière de désordres et de 
mépris du ciel ? Ville coupable, pense à Ninive, à Babylone : tu es 
la Babylone des temps modernes. Peut-être bientôt les voyageurs 
curieux iront-ils chercher et contempler tes ruines. 

» J’entends les plaintes des peuples ; d’une voix lugubre, ils t’ac¬ 
cusent de les désoler par les doctrines, par tes émissaires, tes arti¬ 
sans de troubles. Les méchants seuls espèrent en toi. J’entends les 
gémissements de la religion ; dans toutes les contrées de la terre, 
elle souffre des maux que lui ont faits tes faux sages. Crois-tu que 
Dieu fermera toujours l’oreille et aux plaintes des peuples et aux 
gémissements de la religion ? 

» Ville d’affaires et de plaisirs ! tes murs regorgent d’or et d’étoffes 
précieuses; les enfants courent après les délices de la vie, ils rem¬ 
plissent les cirques, les théâtres, les temples de la volupté. El dans 
ces jours de joie et d’ivresse, je vois planer sur tes Lours, sur les 
palais, un ange exterminateur; et cet ange, au visage terrible, tient 
dans sa main une épée de laquelle jaillissent des flammes, et il la 
brandit avec force, marquant par un mouvement rapide les quatre 
extrémités de ton enceinte ; et pour frapper, il n’attend qu’un ordre 
du ciel; et son regard est maintenant fixé vers les hautes régions 
de l’air. 


» Ah! si le formidable signalétait donné, j’entendrais les cris plain¬ 
tifs des mères et des enfants, des frères et des sœurs, des époux et 
des épouses ; et je verrais tes tours, tes palais, tes musées, tes mai- 
sohs de jeu et de plaisirs fumer comme une fournaise ; et tes cen¬ 
dres embraseraient les airs , comme les cendres de Sodome et de 
Gomorrhe; et les cités jalouses de ta grandeur diraient : La voilà, 
cette superbe Babylone riche de l’or des nations, redoutable par 
ses guerriers ; la voilà détruite de lamain de Dieu, pour les siècles 
des siècles : elle élevait sa tête altière au-dessus des autres cités, et 
elle disait dans l’enivrement de la gloire : Nui n’est semblable à 
moi ; et la voilà, sans honneur, étendue dans la poussière, comme 
un cèdre brisé par la foudre et dont les rameaux couvrent la terre; 
comme un squelette hideux que la mort a dépouillé de ses chairs et 



de sa ; beauté ; et les vents emportent sa cendré; et Ton ne se sou¬ 
viendra de sa grandeur que pour s’écrier : Elle est tombée ! 

, » Mais, ville dix fois coupable, et dix fois sauvée de l’anathème, je 
vois un pieux pontife que tu as abreuvé d'amertume* je vois dé 
saints prêtres dont tu voulais la mort, prier pour toi, proster¬ 
nés entre le vestibule et l’autel; je vois des milliers d’âmes inno¬ 
centes s’immoler en holocauste pour ton salut. Quand le pur en¬ 
cens de leurs prières, de leurs sacrifices monte aux cieux, la Vierge 
Marie fait un pas vers le trône de son Fils, et lui dit une mysté¬ 
rieuse, parole; et il se fait dans le ciel un silence, puis un signe de 
commandement ; et alors le bras de l’ange levé pour frapper, se 
baisse, remet l’épée dans le fourreau; et son visage de feu, qui 
respirait la justice, devient calme, exprime la douceur, 

» Cependant les impies, dans de nouveaux accès de perversité, re¬ 
commencent à blasphémer, et la noire fumée des crimes de la 
grande ville s’élève en tourbillons pressés et rapides dans les airs ; 
et pour la seconde fois, je vois le messager céleste tirer et brandir 
son épée. 

» Mon Dieu ! dans ce combat de la justice et de la miséricorde, 
qui sera vainqueur? les œuvres des saints pèseront-elles plus dans 
la balance que les crimes des impies? et les bons feront-ils autant 
pour le salut de cette cité que les méchants pour sa ruine? 

» Seigneur, laissez-vous toucher par les prières des justes, par le 
sang des martyrs, par la foi, la piété de l’ancienne Lutèce, par la 
sainteté des apôtres sortis de son sein, pour évangéliser les Gaules; 
et que votre ange soit pour toujours désarmé. 

k. 

« Seigneur, cette, ville criminelle est la capitale de Vimpiété, le 
foyep de la.révolte. Mais .avec des pierres, vous pouvez faire des 
enfants d’AbrahanL Faites de ; la capitale de l’impiété une citadelle 
de la foi; .du foyer de la révolte, une cité de justice et de paix, et 
les peuples admireront cette œuvre de votre sagesse. • 

, » Seigneur, quel triomphe pour l’Eglise, votre épouse chérie, si 
cette ville, abjurant ses erreurs, faisait briller aux yeux des na¬ 
tions le flambeau de l’humanité; si, docile à votre voix, elle rem¬ 
plissait l’univers des accents de son repentir! 

» A, la vue de ce miracle, de votre droite, vos ennemis con¬ 
fondus verseraient, les uns, des larmes de repentir ; les autres, des 
pleurs .de rage et de désespoir ; et ceux qui verseraient des larmes 



de repentir publieraient votre,clémence; et ceux qui répandraient 
des pleurs de rage rendraient hommage à votre puissance; et ils 
diraient en frémissant : Nous avons perdu dans le combat la cité sur 
laquelle reposaient nos espérances. Que nous reste-t-il de tant d’ef- 
forlSi sinon la honte d’avoir combattu contre le ciel? Notre empire 
tombe en ruines, et nous deviendrons la fable des nations. ! 

» Seigneur, qui suis-je, pour indiquer à votre éternelle sagesse la 
voie qu’il lui convient de suivre? Je ne suis qu’un atome dans l’uni¬ 
vers , et vous ne m’avez point appelé dans vos conseils. Vous seul, 
être infini, maître suprême des empires, vous seul savez si celte 
ville doit maintenant instruire les peuples par son salut ou par sa 
ruine. Mais il m’est permis de supplier pour elle votre clémence, 
et de baisser la tête dans l’attente de vos arrêts. 

» Seigneur, si vous pardonnez, je chanterai vos miséricordes ; si 
vous punissez, j’adorerai votre justice. » 


X. 


Les citations qui précèdent, doivent avoir mis en relief pour 
tous, cette vérité, déjà énoncée, que le problème dont nous avons 
à chercher la solution avec patience, avec courage, n’a pas 
un caractère spécial et local. En réalité, son caractère est autre, 
sa portée immense, son horizon illimité. C’est la civilisation 
que ce problème embrasse dans sa vaste étendue. C’est sur la 
civilisation tout entière qu’il plane pour le présent et planera 
dans l’avenir. C’est le monde chrétien qu’il intéresse, de la base au 
sommet ; il l’intéresse au plus haut degré, car il n’y va pour lui de 
rien, moins que de son existence. En Angleterre, pays de sagacité 
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et de foi, le parti religieux, ou, comme on l’appelle, Je parti saint, 
parti qui dirige ce majestueux élan, cette émanation du sentiment 
divin inné et gravé au fond du cœur de la plupart des populations 
britanniques ou d’origine britannique (l);le parti saint ne peut 
pas s’y être mépris: il ne peut pas lui avoir échappé que le christia¬ 
nisme entier se trouve engagé dans le débat, et qu’aujourd’üui ce 


h 

(1) Voir 1° Chateaubriand, sur Paccueil fait au clergé français, dans la 
tourmente révolutionnaire. 2° Tocqueville, delà Démocratie en Ameriçue. 


débat est ramené, sans distinction de nationalité , à ces simples et 
solennelles paroles : « To be or not to be ; that’s the question. 

Lorsque je me suis déterminé, après les avoir recueillies et médi¬ 
tées, à orner de ces pages éloquentes un simple opuscule, une 
conversation entre deux anciens compagnons embarqué sur la belle 
escadre impériale aux ordres de l'amiral Ganleaumé , qui sans se 
perdre de vue, malgré l'éloignement, ont parcouru, chacun de son 

côté, toute la carrière, s’y avançant pas à pas et constamment par 

* 

le droit chemin, l’un dans la voie militaire, l’autre dans la voie ad¬ 
ministrative mixte, puis siégeant finalement dans le même conseil 
supérieur, tous deux connaissant à fond les hommes et les choses 
du département de la marine et des colonies, quel a pu être mon 
but? 

Je l’avoue bien hautement, mon but a été d’élever les pensées, de 
fortifier les cœurs, de stimuler les apathies, afin de les mettre au 
niveau des périls et des difficultés de l’œuvre qu’il s’agit d’accom¬ 
plir ; en un mol, mon but a été de répandre, autant qu’il était en 
mou pouvoir de le faire, le plus grand jour possible sur la situation 
réelle des affaires humaines, dans l’épreuve redoutable qu’il a plu 
à la providence de nous imposer. 

Eh bien , si jamais il nous est donné de trouver une issue favo¬ 
rable à celle épreuve terrible, j’ai, pour ma part, l’intime Con- 

i ^ 

viclion qüe l’on ne peut pas espérer d’y réussir, sans l'assistance, 
où plutôt sans le concours intelligent ët dévoué de la marine. 

Mais icii le devoir m’oblige à ne rien céler, il m’oblige à dire ina 
pensée pleine et ën itère. 

Cette pensée, la voici. Quand jé dis là marine ou l’armée de mër, 

H J 

je pibhbhcë le mot, j’entends prendre et donner ce qu’il désigne, 

* î ^ 

non dans un seus restreint et captieux, non dans une vue mesquine 
dé faveurs où d’avantages pour tel corps ou tel bouton à l’ancrèjaune 
ou blâûc ën particulier, non dans ime arrière-pensée d’argent où 
d’âVanCèmènl: loin dé là; j’entends employer la noble appellation 

d 'armée de méi\ dans son acception la plus large, là plus austère- 

‘ ■ . . ■ f 

mèrit nautique , par conséquent, la plus fortement ralliée, là plus 
génêrëusèméiit dévouée dé corps ét d’âme aux grands intérêts de 
la société chrétienne, et à ces intérêts là uniquement. 

En résum è, la murine doit être et sera, Dieu aidant , Vinstru¬ 
ment du salut commun. > : 



El cependant, ne nous faisons pas illusion. X^a marine française, 

p I 

telle que l’ont faite plusieurs des successeurs de l’amiral Duperré, 
ne se trouve pas préparée à remplir avec succès la haute fonction 
qui doit lui être confiée et qui ne saurait être attribuée à aucun 
autre élément de la forcé publique, à aucun autre département 
ministériel, dans l’entreprise du salut social qu’il s’agit de mener à 

bonne ûn. 
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La raison est celle-ci : 

Sa tâche s’esL compliquée de plusieurs difficultés très graves , 
faute d’avoir suffisamment considéré que l’armée navale allait avoir 
à opérer : 

1° En présence du système qui confère h ses équipages, comme 
il l’a conféré aux régiments de l'armée de terre, non pas le vote 
des hommes d’élite tels que seraient tous les membres de la Légion 
d’honneur, les maîtres ou sous^ôfficiers à plusieurs chevrons, mais le 
vote universel, système inouï dans les annales des peuples civilisés , 
même sous le gouvernement républicain le plus démocratique (les 
Etats-Unis), système radicalement subversif de toute espèce de dis¬ 
cipline; et il n’y a pas de marine possible, sans une discipliné sou¬ 
tenue dans tous les rangs, du premier aü dernier. 

2° En présence d’une commission d'enqiiête parlementaire qui 
, a plein pouvoir pour tout vérifier, tout scruter, de visu , par con¬ 
séquent tout ébranler temporairement dans toutes les branches de 
services ressortissant aux choses de la mer; 

3° En présence des incendies et des massacres qui reproduisent, 
dans nos colonies l’histoire sanglante de Saint-Domingue (1) avec 
cette première et étrange différence, pourtant, que le trésor public 
y verse des deniers métropolitains à titre d’indemnité, une somme 
de 100 millions payables localement, sans distinguer le moins du 
mondé entre la couleur des parties prenantes, tandis qüe le traité 
de 1825, dit traité Mackau, promettait du moins de faire arriver ën 
France 150 millions sortant des coffres du pays par nous.émancipé, 
puis, avefe cette setônde différence que personne ne s’occupe ni du 
sortdù grand nombre dès individus hors d’état de travailler, ou ne 

t i 

voulant pas travailler, lesquels ne larderont pas à constituer une 


(1) Voir lesjéflexions et le pronostic de Chateaubriand sur le traité dè 
Saint-Domingue, dit traité Mackau, 
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charge très lourde pour le trésor métropolitain , ni des dangers que 
ce caput mortmmi crée pour la société coloniale ; oubliant en cela 

l’exemple donné par la fondation de Liberia , colonie que les Etats- 

» ' 

Unis ont eu soin d’établir sur les côtes occidentales d’Afrique, pour 
y reporter au lieu même de leur origine les libérés de la race 
noire (1). 

Ces difficultés actuelles de la marine, ces difficultés palpables 
se lient en outre à des causes et incidents qui vont être rapidement 
parcourus. 



Dans beaucoup de parties, le code pénal de la marine de l’État, 

h 

soit qu’on désigne cette portion essentielle de la force publique, 
sous le nom de marine militaire, flotte, armée navale , ou armée 
de mer , a des corrélations étroites avec le code pénal de farinée 
de terre. 

Il y a plus, ce dernier code des peines militaires est directement ap¬ 
plicable à la moitié à peu près du personnel qui est payé depuis un 
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certain temps, à tort ou à raison, sur le budget de la marine, de 
même que les corps dont cette fraction se compose (régiments d’in¬ 
fanterie, d’artillerie, de gendarmerie) reçoivent aussi, de piano, 
pour les récompenses , c’est-à-dire pour les conditions del’avance- 


(1) Voir aux éclaircissements Pextrait d’un ouvrage de Monlveran. Voir: 
1° la France en Afrique , ouvrage publié en 1846; 2° Tocqueville. 
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A Liberia, les nègres et mulâtres ont proscrit les blancs ; ils leur ont in¬ 
terdit l’accès et le séjour de leur territoire, à tout jamais. 

Voir la lettre de M. Isambert à M. Jouannet, représentant de la Guyane, 

M 

du' 25 août 1850, en réponse à la brochure de M. Bissette de la Martinique, 
et Schœlcber-Àrago de la Guadeloupe. Celle publication, dont la teneur est 
bonne, pour l'édification des contribuables, à rapprocher du Traité-Mackau, 

se termine par l’extrait d’une lettre de l’ex-président Hérard de la Républi- 

1 

que d’Haïti, ainsi conçu. « Ils ont vu avec horreur outrager si audacieuse- 
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ment et si gratuitement un ancien et constant défenseur des Haïtiens, un 
ami sincère, généreux et dévoué de la malheureuse race africaine. Mais c’est 
le sortde la vertu d’être calomniée. Aux persécutions des propriétaires d’es¬ 
claves et dés marchands de chair humaine, il vous manquait les diffamations 
d'un homme de couleur . « 
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ment hiérarchique et pour les pensions viagères de retraite, l’appli¬ 
cation du régime propre à l’armée. Quant aux analogies tirées des 

h 

points de parfaite similitude ou des points de contact entre les deux 
éléments, l’élément nautique et l’élément tout militaire, ou , en 
d’auLres termes, entre le matelot et le soldat-, le cours naturel des 
chosesest tel que forcément ces analogies chaque jour se multiplient 
davantage, se resserrent davantage. Ainsi le veut impérieusement le 
nouveau moteur, et ce moteur est loin d’avoir dit encore son der¬ 


nier mol ; la vérité est qu’il a tout changé dans la nature et dans la 
constitution , tout changé dans la destination des forces flottantes , 
non pas de la France seulement, mais de tous les peuples mari¬ 
times, ou plus exactement de tous les peuples qui, sans avoir été 
classés jusqu’ici parmi les nations maritimes, pourront par des fleuves 
ou des canaux avoir accès à la mer. Ce n’est pas là une simple modi¬ 
fication, c’est une ère nouvelle. 


Vainement l’esprit de routine essaie de nier cette transformation 
générale. Vainement certains corps essaient de se concerter, de se 
coaliser, faisant taire momentanément leurs rivalités habituelles pour 
se maintenir les uns et les autres intacts au budget, et par le bud¬ 
get , en possession de tout ce qui en dérive ; ces opiniâtretés, ces 
ruses ambitieuses ou avides auront beau grossir la voix, emboucher 

la trompette, elles n’arrêteront pas ce nouveau courant des faits 

* 

universels. 


Malheur à qui ne sait pas y voir le doigt de Dieu ! 

Ce grand courant marin est irrésistible, il déborde de toutes 
parts, il ne permet plus aux hommes réfléchis de comprendre, pour 
les diverses marines, autre chose qu’une coopération étroite qu 'une 
fusion des deux forces , les régiments de terre d’une part (artil¬ 
lerie , cavalerie, infanterie, génie ), et les équipages ou marins de 
profession d’autre part, dans toutes les futures expéditions mari- 
times. 


Mais, en ce qui touche l’éventualité de telles expéditions, un 
point décisif reste à éclaircir. 

C’est de savoir si, au lieu de laisser entreprendre ces expéditions 
quelquefois dans des vues coupables qui ne rappellent que trop 
les plus mauvais souvenirs des flibustiers et les crimes de la pira¬ 
terie , il ne serait pas digne du monde civilisé de chercher à en ex- 
lirper le germe; de l’extirper, ce germe anti-chrétien, par les hautes 
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médiations dès puissances désintéressées, et, de plus, par Pécôülè- 

H 

nient méthodique de là pléthore européenne en hommes et en choses 

— il 

vers les vastes contrées salubres et fertiles -dhin autre hémisphère 
qui sont : encore à l’état- de primitive natuî’e. Évidemment ce trop 
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plein de l’Europe tend à s’accroître par la combinaison de ces 
causes réunies ■: ^augmentation naturelle de la population^ aug¬ 
mentation qui pour la France est annuellementd’environ 300,000 
individus, soit d’un million de bouches de plus à nourrir tous lés 
trois ou quatre ans; 2® la substitution des machines avec perfec¬ 
tionnements progressifs aux liras de l’homme, presque pour tous les 
^objets manufacturés; 3° le relâchement des mœurs* la concurrence 
excessive dans toutes les branches du commerce et dé l’industrie ; 
5° la rapidité des transports par les voies ferrées et par les bâtiments 
à vapeur* rapidité incessamment croissante et dont un dés résultats, 
entre autres, est d’occasionuer des encombrements subits dans les 
localités ouvertes à tous les pavillons* et* par ces encombrements, 
d’engendrer des crises commerciales, des crises financières* qui 
réagissent sur toutes les places du monde. 

Voilà un aperçu ,de la situation générale. Si elle était abandonnée' 
à elle-même* ses misères et ses périls amèneraient bientôt dés ex¬ 
plosions et des catastrophes. Le Tout-Puissant nous en préservera, 

soit; mais la Sagesse a dit: aide-toi , le ciel t'aidera ;il faut donc 

* 

songer sérieusement à nous aider, à nous aider nous-mêmes, comme 
il appartient de le faire à un peuple viril régi par lé self-ÿovermnent, 
laissant de côté désormais ^habitude surannée de s’eri remettre du 
soin de toutes choses au pouvoir établi et de s’en prendré â lui de 
tous résultats mauvais. ; 

•r ■ 

Au surplus* après tant d’autres miracles qui ont arrêté la société 
au bord de Tabîiïïe*.serait-ce trop attendre de là bonté divine; se- 
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rait-ce trop compter sur la sagesse des gouvernants 1 et des gou^ 
vernés, tous unis par les liens du christianisme , que d’espérer en 
ces inspirations meilleures poiir l’avenir? Au double point de vue 
de l’impôt du sang et de l’impôt d’argent * n’ést-il pâs tertips d ? éii 
finir avec le triste adage : Si vis pacem para bëllum , et ne con¬ 
vient-il pas d?enq retourner désormais l’application barbare mu¬ 
tuellement ruineuse pour tous les peuples. 
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Si l’observateur Gpnsîdère, à l’égard du commercé maritime effec¬ 
tué sous le pavillon national, lés rapports multipliés à l'extérieur de 
nos capitaines, tantôt avec les officiers commandant des bâtiments 

il.- * I * - 1 ' 

dp l’État, tantôt avec les consuls, avec les autorités étrangères, avec 
les administrations coloniales, avec les navires qui leur font con¬ 
currence sous une multilude de nouveaux pavillons (pavillons vrais 

- L , I ’ L à. M, 

ou simulés), habiles à exploiter le vice d’une loi surannée fonction¬ 
nant à contre-sens, la loi-Barrère (1793), dite acte de navigation , 
laquelle autorise à embarquer, dès la mise en armement, un nombre 
excessif de matelots étrangers (4). 

- -* - - - * ■ U ‘ - \ * / 


(1) L’excès vient surtout de l'interprétation abusive qui a été donnée 
au sens de la loi. En accordant la faculté d'embarquer au départ, jusqu’à 

' i 

un quart de matelots, étrangers, qu’avait pu entendre et vouloir la loi 
d’ailleurs mal digérée de 1793 intervenue au rapport de Barrère? Elle 
avait voulu que sur un navire comportant dans la composition de son rôle 
d’équipage, 8. vrais matelots français ( able-seamen ), il fût permis d’y ajou¬ 
ter 2 matelots étrangers. 

Celte base déjà large (et il faut noter en outre, qu’au temps donné, les- 

j 

dits matelots étrangers, après un certain temps de navigation marchande, 
pouvaient être requis de servir à bord des bâtiments de guerre français, 
tandis que leur simple qualité d’étrangers suffirait à les en dispenser au¬ 
jourd’hui); cette base, déjà trop large, est maintenant excédée de beaucoup. 
Voici comment : 


Au lieu d’éLablir la proportion maxima, grade par grade, on l’établit sur 
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l'effectif total de l’équipage. Soit, par exemple, un navire dont l’équipage 
s'élèverait à 24 hommes en y comprenant le capitaine, les officiers, le 
maître d’hôtel, le cuisinier, les novices, les mousses, plus 8 vrais matelots 
(able-seamen) ; on ne se bornera pas à permettre d’y ajouter 2 matelots 
étrangers ou le quart des matelots français, on en laissera embarquer G, 
c’est-à-dire trois fois autant. 

- , % t * W * , ‘ ï b l 

. Celte interprétation manifestement abusive, occasionne donc deux pré- 
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judiccs : l’un qui porte sur nos marins, elce préjudice est bien grave, puisqu'il 

* 

leur cnjpye, avec une notable partie du libre exercice de leur profession, 


le pain de leurs pauvres ramilles si digues d’intérêt; l’autre qui affaiblit 
les ressources les plus précieuses pour la flotte, et qui affaiblit ces ressources 
dans un pays où les violentes iniquités du recrutement par la voie de la 

4 * 

presse, telle que cette presse s’exerce en Angleterre, n’existent pas cl ne 



Et si, prenant la question à un autre point de Vue, le même ob¬ 
servateur considère le nombre des affaires litigieuses du commerce 

_ - * , 

maritime ; qui s’engagent en France, celles-ci nées de fautes contre 

C" 

la discipline ou d’allégations contradictoires échangées sur ce chef, 
soit entre. le capitaine et ses officiers, soit entre l’état-major et les 
matelots, celles-là provenant de dissidences dans la sphère adminis- 

* i P 

trativéj voici ce qui se révélera à ses yeux : 

,1°-D’une part, les premières catégories d’affairés plus ou moins 
judiciaires,- sont toutes renvoyées devant les tribunaux dedroit com¬ 
mun, tribunaux fort nombreux, ‘dont beaucoup siègent dans les 
villes de l’intérieur, au lieu d’être jugées par dés tribunaux de 
l’ordre maritime, les seuls pourtant qui, familiarisés avec la ma¬ 
tière, comprennent la langue technique du métier î 

2° D’une autre part, les. affaires du ressort administratif sont à 

1 ■" t . i ' > i |. 1 -r - ’ -, \ " ■ 

traiter, non pas avec l’administration de la marine seule , ; mais 
avec plusieurs grandes administrations publiques ( l’intérieur, le 
commerce, les travaux publics), et en outre, aven plusieurs régies 
financières^ ( lés contributions indirectes, les douanes, les Octrois) ; 
De; là d’incessantes entraves, de là des procès saris nombre ét 

* t ' 

sans fin, quand, sous les pavillons, qui naviguent en concurrencé 
avéclé nêtréi on s’attache ët on réussit à les éviter (d). 


r . ' ' ’ 1 ’ F ' 

Pourraient pas iiori plus, grâce à Dieu, se concilier avec nos mœurs et. avec 
nos institutions. 

J’ajoutérài un éclaircissement. 

h '■ 

II y a quelques années, des propositions furent faites et développées à 

.... . J . , ^ , . ■ . 1 ., ; x 

la tribune par le directeur général des douanes, M. Greterin, tendantes a 

modifierdans une de ses parties l’article 2 de la loi de 1793. De la part d’un 

■ , . , ,, . . > ' L , ^ . -r ■ - - 

esprit aussi'distingué, aussi pratique, les vues soumises à la chambre ne 
pouvaient qu’avoir pour objet d’atténuer les inconvénients de la loi Barrère. 

J. - + * ¥ , *■-- F - - , t ^ t r , ^ 

Comme je-pàHageais pleinement les convictions de l’horiorable'M. Grele- 
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rin j jè ii’bésitai pàs a prendre la ; parole pour seconder ses efforts. Le vote 

nous fut contraire. La loi subsiste donc encore aujourd’hui en son entier. 

► ■ ■ - l ' L ; 1 ' 1 , * * r 1 

Elle;subsisté, àjjres 57'ans , plus mauvaise, plus anti-maritime plus anti- 
française que jamais. 1 

„ : ’ lp ■ , '. j ,. L ' + ’ 

Voir aux Ânneoces une analysé raisonnée de la loi Barrère dé 1793, dite 

(ùtôMhcùùitialioiï; 1 ; : : ; 1 ^ 1 ' ' ' 
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(4} : !Ai cet'ëgàrd V' méditer l’oùvïàgë dé Boursaiiit. Voir en outré lâ‘bro¬ 
chure très rèmâTquàblë dè M; lèiièüténant de Yàisséaù Fôrimariin dèLés- 

^ , 1 * _r * ^ . ■■ L -■ / ^ î T ‘ f, - r p,, '-'i -J _i ‘ i 1 i ; - 1 i ^ ^ - r 

pinasse'/dirëctéür du port à Bordeaux. - ■ 
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XIII. 
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C’est un état de choses déplorable pour la navigation française. 
Mais comment y remédier ? Les dispositions qu’il y aurait à élaborer, 

'a codifier pour y introduire un meilleur ordre, ne sont-elles pas de 
nature à soulever, à provoquer une infinité de questions irritantes 
nées et à naître les unes des autres? 

1 -T ■ 

Dans l’impétueux mouvement actuel des idées , la controverse se 
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bornera-t-elle à des objets de détail, s’arrêtera-t-elle tout |à coup 
et miraculeusement modérée, réfléchie, devant les institutions 
vitales; par exemple devant l’inscription maritime; devant l’éta¬ 
blissement des invalides de la marine, cet établissement modèle dans 
ses parties principales, si souvent attaqué par les fanatiques de la 
centralisation en toutes matières, mais autant de fois loyalement 
défendu, puis enfin sauvé parles Portai, les Lainé, les Martignac, 
les Jurien, les Boursaint, etc., etc., secondés d’ailleurs dans leurs 
nobles efforts, comme de tels hommes avaient droit de s’y attendre 
dé la part d’une administration consciencieuse, ferme et dévouée (1). 

Si, dans sa fougue, cette polémique, passant outre, enflamme tout 
lé débat, ne verrons-nous pas ébranler, remuer de fond en comble 
l’édifice qui soutient tant bien que mal la navigation française? 

Et par voie de conséquence, ne serons-nous pas exposés à voir sa¬ 
per la force navale de la France ? cette force qui rappelle d’héroïques 
faits d’armes; cette force éminemment protectrice du travail, muL 

I 

lipliant, décuplant le travail par l’échange, tellement active qu’elle 
parcourt le globe en tous sens, en toutes saisons, sans discontinuité 


(1) Voir aux Annexes les extraits des publications suivantes : : 

' 1° Observations préliminaires de la commission supérieure de rétablis¬ 

sement des invalides, présidée par M. le vicomte Lainé, sur un rapportée 
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la commission de comptabilité (1S29). 

2° Enquête parlementaire (1831) sur l’établissement des invalides de la 
marine. (Exposé préparatoire ; rapport et conclusion sous forme de procès- 
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verbaux). 

3° De la cour des comptes considérée dans ses rapports avec la marine 
et rétablissement des invalides, par M. Lacoudrais, maître des requêtes 
au conseil d’Etat (1832). 

4° Lettres'et notes diverses ^sur la matière, par MM. Màlduet,Lareinty, 

t 

Boursaint et Lacoudrais. 



aucune, sans qu 4 il y ait à se préoccuper désormais ni des calmes, 
ni des vents et marées contraires ; cette force providentiellement 
liée au salut des sociétés chrétiennes , parce qu’elle doit .servir de 
spupagp de /dégagement en même temps qu’file doit fonction/ier 
comme une suite de ponts sans péage reliant tpus les pays surpeuplés 
aux pays salubres non habités (4) ; force pour laquelle le patriotisme 
français, assez sujet à l’exaltation, s’est imposé depuis quelques an¬ 
nées, sinon les sacrifices les mieux entendus, à envisager la ques- 
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lion au véritable point de vue nautique, dp inpins Ses plus lourds 
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sacrifices d’argent. 

Vos Implores, Monsieur et ancien collègue, vos excellentes in- 
tentions me sont connues. Personnellement, vous ne vous y serez 
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pas mépris. JLe double tableau dont je viens de tracer une faible 
esquisse se sera déroplé devant vous au premier regard, et, tout en 
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obéissant par esprit de subordination, dans ce temps où l’on n’obéit 
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guère, vous j’aurez saisi, sans brume ni mirage, jusquq dans ses plus 
lointains horizons. 
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Quant à la commission d’hommes d’élite que vpus présidez, elle 
apra pu se convaincre, en réclamant l’apport des papiers sur le 
bureau, qu’une mission, analogue à la sienne, fut donnée en des 
temps.îpoips agités, en des conjonctures plus favorables: une pre¬ 
mière fois, sous le gouvernement de la Restauration ; une seconde 
fpjs, sous le gouvernement qui lui a succédé ; et que, après beau¬ 
coup de travaux, beaucoup d’efforts, beaucqup de Repenses, ia 
mission n’a pu être, ni la première fois, ni la seconde fois, conduite 
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à bonne fin, ou même à une fin quelconque. Après être sortis des 
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cartons, les dossiers, augmentés de poids et de volume dans le tra- 
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jet, sont retournés s’y ensevelir: voilà tout. Rxqinple trop fréquent 
,de notre impuissance à réaliser en certaines, xïiat|èrps Içs y.ues qui 
ppurtantsemblaient, de prime abord, suggérées par l ? intérêt public. 


XIV. 

Y 

Demandera-t-on d’où vient cette impuissance? Elle vient presque 


(1) « Les vaisseaux doivent cire des ponts de communication entre les 
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continents, sans qu'aucune nation puisse y établir des péages, ries droits 
exclusifs par la force, ni des privilèges par la politique. » ( Montesquieu, 
Esprit dès lois.) - 
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toujours de ce qu 4 unc question domine ces sortes de controverses 
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redoutables, à savoir, la question à'opportunité. La violenter, cette 
question, ce n’est pas la résoudre; au contraire c’est la compli- 
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quel*, c’est ralentir sa marche naturelle vers son point de maturité : 
autant vaudrait se risquer à vouloir opiniâtrément faire entrer un 
vaisseau à trois ponts, de mer basse, dans un port où le meilleur pi¬ 
lote pourrait difficilement l’introduire de pleine mer. Le naufrage ne 
serait-il pas infaillible? 

•Or, sur Y opportunité de reprendre ou non, à nouveau, uni sujet 
si épineux, quand le département de la Guerre n’entreprenait rien 
de pareil pour l’année, ou plutôt quand un travail qui a fait pro¬ 
fondément sensation et qui fera époque, le Rapport de la Commis¬ 
sion chargée de présenter les lois sur l’organisation de la force 
publique, s’énonce de manière à faire comprendre qu’au lieu 
déborder actuellement la révision du code pénal de l’armée, il 
semble à propos à'ajourner les travaux préparatoires d'une œuvre 
si délicate (1). 

Sur ce point-là, sur ce point dominant de Y opportunité , a-t-on 
préalablement consulté le conseil autrefois désigné sous le nom de 
Comeii de marine , qui, supprimé à la chute de l’Empire, en lSIZi, 
a été dix ans après, en 1824, rétabli sous le titre moins large, moins 
véridiquement expressif de Conseil d’amirauté? 

Et ce conseil a-t-il délibéré sur ce qu’il pouvait y avoir de 
grave : premièrement, pour la marine militaire, à s’isoler de l’armée, 
à s’élancer dans la voie, quand l’armée, au lieu de l’y devancer, de 
l’y accompagner, se maintenait provisoirement dans le statu quo ; 
deuxièmement, pour ia portion du commerce si exiguë déjà qui em¬ 
ploie le pavillon national, à l’ébranler dans ses fondements, quand, 
évidemment la question la plus essentielle , comme la plus urgente 
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(1) Cptle Commission de 15 membres, tous siégeant à l’Assemblée na¬ 
tionale, était ainsi composée; 6 o rôder s généraux, 1 colonel, 1 lieu te- 
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nantrcolonel, 1 chef de bataillon, 1 .capitaine, 5 hommes politiques étran¬ 
gers au service militaire. Elle avait choisi pour rapporteur M. le général 
de Lamoricière. Ce grand travail est inséré au Moniteur des 6 et 11 avril 
1849, pages 1262 à 1517. En déposant le rapport dans la séance du mer¬ 
credi 6, le général a dit : « Ca commission a entendu M. le maréchal Bu- 
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geaud, qui avait demandé à venir dans son sein., et j'ajoute que M. le 
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maréchal partage entièrement les idées de la Commission. » 
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à étudier, serait celle de savoir quelles peuvent être les causes de sa 
cherté relative comparativement aux autres pavillons, et quelles 
seraient les mesures à prendre pour obvier à une infériorité, dont 
le résultat manifeste est de diminuer, de jour en jour, le nombre de 
nos vrais matelots (1), tandis que ce nombre augmente, dans la pro- 
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portion de nos pertes, chez les autres, puissances maritimes. 
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Celte même question ayantété mise.à l’étude, en l’année 1824, plu¬ 
sieurs indications utiles ressortirent de l’enquête ouverte dans tous 
les ports de commerce avec le concours des diverses branches dc x 
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(1) Dans le système de libre concurrence, eii vertii des traités de réci¬ 
procité, avec les pavillons, anglais, anglo-américainsynônvégiens et autres, 
on peut considérer que chaque navire étranger de 50.0 tonneaux, qui rem¬ 
place dans'le mouvement de la navigation un navire fiançais du même 

T 

tonnage , affaiblit de 35 à 40 hommes les ressources de notre inscription 
maritime.: soit 400 hommes pour 5,000 tonneaux, ou 4,000 ; matelpts pour 
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50,000 tonneaux; et le-nombre des navires français de long cours ainsi 
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remplacés dans nos ports par le pavillon étranger va chaque jour croissant. 
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Lès étals périodiques publiés par l'administration des douanes montrent 
à découvert'cetté décadence, dont les effets atteignent aussi la classe des 
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ouvriers inscrits. • 1 ■ ' ' ■ ■ ■ ‘ 

: Au sùrpîus, : pour en former une idée-' il suffît de venir un jour férié, où 
tous les navires-arborent leurs couleurs, dans un dés ports principaux, situé 
à cinq..heures dèla;capitale, au port du Havre. Sur vingt pavillons* de long 
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cours, on comptera; à .peu près dix-neuf .étrangers et un français. Advenant 
un. cas de guerre, est-ce à ces pavillons étrangers que les officiers généraux 
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üe Ia marine demanderont des matelots pour la flotte? 
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Yoilà la pente sur laquelle, nous glissons,pour tomber, si nous n’y prenons 
garde, dans la nullité comme puissance navale, et cela avec un budget qui, 
au îièu de 40,500,000 fr., pour lequel il figurait dans le compte rendu de 
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AI. Necker, en 1789, alors que la France possédaU guatre-uwi<jr/s vaisseaux 
de ligne , au lieu de 65 millions réclamés par M.’ Portai et par l’amiral de 
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France Dùpèrré, s’est élevé sous le ministère de leurs derniers successeurs, 

: u 140 millions, tout en ayant réduit le programme dé guerre a quarante 
vaisseaux de ligné et bâtiments complémentaires assortis, soit à voiles, soit 
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a vapeur. . 
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iVotû. Voir aux i4nnéa?es un relevé des dépenses de la marine avec les 
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forces correspondantes aux diverses époques depuis le règne de Louis XIY 
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et l’administra lion deColbert jusqu’à ces temps derniers. 



l’administration publique (1), et des propositions furent faites 
par des administrateurs de la marine, nommément par M. le 
commissaire Sevin (2), d’honorable mémoire, qui auraient arrêté les 
progrès du mal il y a vingt-six ans, et ménagé ultérieurement des 
résultats meilleurs, si l’on s’en était occupé avec soin , avec persé¬ 
vérance, surtout en s’appliquant à éviter les conflits suscités par de 
mesquines rivalités de corps ou de bureaux. Gna négligé d’y pour¬ 
voir. Le mal n’a pu que s’aggraver. Mais, après vingt-six ans d’inter¬ 
valle , après une durée de Lrente-six ans de paix générale, après la 
formation ou l’accroissement d’étals nouveaux, il y aurait utilité et 
convenance à reprendre celte matière, en sous-œuvre, dans tout son 
ensemble, et à la traiter : premièrement, dans ses rapports avec les 
populations de notre littoral; deuxièmement, dans ses rapports 
avec les nations étrangères. Faisons des vœux pour que les hommes 
qui ont le pouvoir en main, par conséquent les hommes respon¬ 
sables, jugent à propos de ne plus différer à s’en occuper (3). 
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, (1) Maires, chambres et tribunaux de commerce, marine, douanes, con¬ 

tributions indirectes, etc., etc. 

(2) Placé au quartier de Rouen, à son retour du Sénégal, en attendant 
quelque vacance d’un ordre supérieur, M. Sevin y formula en 1824, dans 
l’enquête dirigée par M. le comte de Saint-Cricq, ancien directeur général 
des douanes, sur les causes de la cherté comparative de la navigation fran¬ 
çaise, question vitale s’il en fut et dont la solution, malheureusement, 
n’est guère plus avancée en 1849 qu’elle ne l’était il y a vingt-cinq ans, 
un avis développé très remarquable. (Extrait d’une notice nécrologique sur 
M. Sevin, décédé commissaire général de la marine au port de Brest, par 
M. Lacoudrais. Charpentier, libraire, galerie d’Orléans, 16.) 
f (3) « Une question bien essentielle à faire étudier, c’est celle qui se rap¬ 
porte aux causes de la cherté de la navigation française. Peut-être le mi¬ 
nistre, jugera-t-il à propos de charger une commission honorifique qui 
pourrait être présidée soit par M. le baron Portai, soit par M. Gautier (de 
la Gironde), de reprendre en sous-œuvre cette grande question qui fut traitée 
bien insuffisamment en 1824, sous le ministère Yillèle. La marine fit alors 
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la faute de se placer timidement, humblement à la suite des administra¬ 
tions, fiscales. et tout le travail s’en ressentit. 

h 

» Qui fera résoudre ou même simplement progresser cette question vi¬ 
tale pour l’accroissement de notre vraie populalion maritime, aura rendu 
.à la puissance navale du pays le plus éminent de tous les services. » (Note 
soumise, le $o juin 1837, par M. Lacoudrais, commissaire général de la 
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Quoi qu’il en soit, Monsieur et ancien collègue , les termes 
livrés à là connaissance du public par le Moniteur , seul organe 
officiel du gouvernement, ne font pas savoir si le conseil princi¬ 
pal institué près du ministre de la marine a été préalablement en¬ 
tendu sur le mandat donné à là Commission formée sous voire 
présidence* A cet égard, la suite éclaircira la vérité; il suffit de 
dire, pour le moment, qu’il serait bieu regrettable qu’à travers les 
commissions de toutes espèces dont le garde-ffietible est comme 
envahi* et derrière lesquelles les rivalités de bureaux combattent et 
se heurtent aux dépens de l’ordre, aux dépens de l’intérêt général, 
aux dépens du budget * le conseil suprême eût été mis hors d’état 
de donner un avis salutaire (1). 

Au reste, ce qui n’offre pàs l’ombre d’un doute, ce qui n’est que 
trop certain, c’est que, en plusieurs occasions considérables d’une 
autre naturé, malgré le texte clair, précis, impératif dé son acte 
organique publié au Bulletin des lois en 1824, sous l’administra¬ 
tion de M. de Chabrol, malgré les précédents nombreux intervenus 
sous les anciens conseils de marine (1680, sous Louis XIV; 1715, 
sous la régence; 1789, sous Louis XVI; 1810, sous l’empire), 
la participation du conseil supérieur, par voie d’avis préalable , aux 
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grandes affaires, aux affaires sérieuses du département, a été, en 
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fait , maintes et maintes fois éludée, ou plutôt systématiquement 
déclinée. 

+ 

Entre autres affaires soustraites à ses délibérations, nous rap¬ 
pellerons celles qui concernaient les nouvelles organisations proje¬ 
tées, les comptes-matières, les exigences de tiercés administrations, 
toutes innovations dont le résultat devait être d’éloigner le dépar¬ 
tement du simple et du vrai, pour le jeter une fois de plus, dans 
des complications d’écritures inextricables, maigre les avertisse¬ 
ments publics des meilleurs esprits; nous rappellerons aussi les 


marine, alors directeur des fonds des invalidés, à M. lé vicë-amiral de Ro- 
samel, ministre de la marine. Au bas deCétté note est écrit dé la main du 
ministre : Me parler de cette question. L’ordre fût exécuté sur-le-champ. 
L’affaire eu est restée là). 

(1) Voir, aux Annexes, ùné note sur iès> commissions autres qu’hononfi- 
qués ; le procédé de l’empereur Napoléon à leur égard pour lés stimuler; lés 
réflexions des commissions dé financés dé la chambre dés députés-. 
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Marchés et soumissions (4); nous râppellërôris enfin les expéditions 
entreprises avant d’avoir ôbfenù lé cô'ucôür's ét là sanction: du vtftê 
parlementaire. 


XV. 


Et ce qu’il ne faut point se lasser de redire, ce qu’il importe de 
faire bien comprendre au tribunal de l’opinion publique, c’est que le 
département de la marine, pour avoir doublement failli au devoir de 
s’éclairer de l’avis préalable du conseil sur la pensée étla portée des 
entreprises lointaines ; au devoir de s’étàyer de son autorité comme 
expérience nautique, afin de contre-balancer les influences d’un autre 
ministère prépondérant, ministère où, malgré tous les dons du talent 
et de la science, on n’est pas tenu de posséder l’aptitude à la solution 
des problèmes de la mer, tenu de savoir embrasser, au point de vue 
maritime et au point de vue financier, toutes les conséquences et 
les arrière-conséquences d’une conception téméraire, et, par sa té¬ 
mérité même, bien assurée de recevoir, au début, un accueil d’en¬ 
thousiasme, un applaudissement clepopularité chez un peuple che¬ 
valeresque par nature, dont l’imagination est vive et l’esprit fort 
ardent, mais en revanche fort mobile ; le département de la marine, 
disons-nous, pour avoir failli à ce double devoir, a complètement fait 
fausse route : il s’est jeté et il a entraîne le pays dans une série d’ar- 
metnenls aventureux, sans objet réfléchi, sans issue profitable ni 
à la gloire de ses armes, ni à l’influence positive de sa politique, 
ni moins encore à la prospérité cle son commerce et au développe¬ 
ment dé sa navigation propre ; de celle-là qui lui forme des ma- 
telotSi et qui seule peut, sans frais onéreux aux contribuables, les 
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entretenir prêts, capables [able seamén ) et vaillants pour le jour du 
combat, comme ils se sont montrés sous le commandement des Du- 
perré, des Roussin; des Joinville, au Trocadéro, à la prisé d’Alger, 
au forcement du Tage, à la brillante action de Mogador. 

Parmi ces expéditions lointaines si stériles et si dispendieuses, 
il faut compter : 

L’expédition pour le blocus du Rio de la Plata; 


(l)Voir, quant aux marchés et soumissions, une note insérée aux 
AnnèMs. 
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Le projet, blâmé par la chambre des députés, et rejeté après 
beaucoup d’argent dépensé en pure perte, d’une campagne, nou¬ 
velle contre Madagascar ; 

Les déceptions de l’établissement dit des îles Marquises (Nouka- 
Hiva et Taouata), suivi du protectorat de Taïti. 

Voilà les faits, voilà la vérité; il convient d’y insister fortement. 
Il est bon pour les hommes politiques, il est bon pour les contri¬ 
buables de ne jamais l’oublier : premièrement, afin d’assigner à cha¬ 
cun sa part de responsabilité morale dans les opérations dont la 
marine a été le trop dispendieux instrument depuis quelques an¬ 
nées; secondement, afin d’y puiser quelques enseignements uiiles 
pour l’avenir. 

: Ainsi, redisons-le, répétons-le jusqu’à satiété ; 

Sur les entreprises qui sont aujourd’hui appréciées pour ce qu’elles 
étaient réellement dès Vorigine, qui sont abandonnées, qualifiées 
de folles dépenses, nommément sur l’expédition des Marquises et de 
Taïli, le Conseil n’a pas été consulté, il n’a pas été mis, comme 
c’était son droit, à portée de donner préalablement son avis. 

Que si le Conseil de marine avait été appelé à délibérer sur la 
.pensée de cette expédition, à le faire avec maturité, avec opportu¬ 


nité, c’est-à-dire avant tout préparatif, avant tout commencement 
de mise à exécution, assurément le Conseil n’eût pas manqué de se 
reporter aux relations appuyées d’atlas, ornées d’albums sur l’état 
vrai de ces pays, £ur l’état vrai de ces parages, relations publiées 
par les deux capitaines de vaisseau qui commandaient, l’un les cor¬ 
vettes VAstrolabe, et la Zélée, l’autre la frégate la Vénus, au retour de 
leurs voyages de circumnavigation pendant les années 1836-1839. 

Et ce que le Conseil aurait remarqué dans ces ouvrages de 
MM. Dumont d’Urville et Abel Dupetit-Thouars touchant l’état 
sanitaire habituel des îles Marquises, l’état moral des indigènes, la 
fréquentation de ces îles et de ces mers qui sont ouvertes depuis 
longues années à tous les pavillons, le voici textuellement. 


XVI. 

1 

La Vénus. — « Nous nous dirigeâmes vers les îles Marquises (1)... 


(I) Si l’on se met sous les yeux la carte publiée à Londres, en 1838, par 


JVous arrivâmes le 1 er août 1838 en vue de la Madalena... L’île de 
Nouka-Hiva est la plus considérable et la plus connue du groupe 
nord-ouest. Le 1 er août, lorsque nous eûmes reconnu nie delà 
Madalena, nous en passâmes très près ; nous fûmes environnés de 
pirogues : elles étaient montées par des naturels qui ne se firent pas 
prier pour monter à bord. En général, tous ces Indiens étaient 
couverts de tumeurs scrofuleuses et d’idcèros d'un aspect repous¬ 
sant. Une autre de leurs maladies s’appelle kodi , et tient de la lèpre 


VHydrografic office, d’après l’Allas de SI. DupeLit-Thouars, on y verra que 
les îles Marquises du nord-oucsl se composent comme il suit : 

Magdalena , appelée en polynésien, Fatou-Hiva. 


San-Pcdro, 
Santa-Christina 
Dominîca, 

Hood, 

Adams, 
Washington, 
Marchand, 
Masse, 

Chanal, 


Molanc (inhabitée). 
Taouata. 

Hiva-Oa. 

Felo-Hougo (inhabitée). 
Boa-Poa. 
Houa-Hounna. 
Nouka-Hiva, 

Hiaou (inhabitée). 
Felou-Houhou. 


Au lieu du langage polynésien, que chacun écrit comme il le juge à 
propos, n’aurait-il pas été préférable, surtout dans le style et la rédaction 
d’une loi française (Loi sur la déportation), de conserver les noms origi¬ 
naires donnés par les peuples civilisés qui ont découvert ces îles? 

Nota. La carte anglaise mentionnée plus haut, ainsi que louLes les caries 
françaises relatives à ces parages, les albums, et entre autres la remarquable 
collection due au talent de M. Max Radiguet, qui était embarqué comme 
dessinateur sur la Vénus , font partie d’une infinité de richesses analogues 
confiées au dépôt des cartes et plans de la marine, rue de l’Université, 13. 
Là se trouve également une bibliothèque de 2o à 30,000 volumes, La ga¬ 
lerie des cartes et la bibliothèque sont ouvertes au public tous lès jours. 
C’est un magnifique établissement où rien ne laisserait bientôt plus à dési¬ 
rer s’il lui était accordé quelques fonds pour achever le classement des pa¬ 
piers non encore inventoriés, provenant des cartons et portefeuilles envoyés 
de Versailles ou évacués des ports. 

Cet établissement est trop peu connu des hommes d’étude qui s’occu¬ 
pent des questions de marine, et surtout de ces grandes questions de géolo¬ 
gie et de climatologie où la science exprime chaque jour le regret d’être 
bien peu avancée. 



et dë Véléphaniiüsis. Ils nous engagèrent à aller àü mouillage, où 
nous trouverions en abondance dès fruits et de très jolies feihmes ... 
Ils Ont pèrdù l'originalité de leur caractère primitif, et ils n’ont pris 
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dé la civilisation que ses vices. Leur nudité presque habillée est 
horrible a voir; le peu de vêtements dont ils font usage soni en gue¬ 
nilles, ne lès couvrent qu’imparfaitement, et toujours portés sous 
une température aussi élevée qùe celle de ces îles, ils sont d’unè 
saleté qui inspire l’éloignément et ne blesse pas moins la vue que 
l’odorat.... Ils voulaient se charger de MM. les missionnaires Bor- 
gella et Devaux. Il eût été imprudent de se fier à la parole de ces 
indigènes, dont les promesses ne sont souvent qu’un piège tendu à 
la bonne foi. Qui sait s’ils n’eussent pas été enchantés de trouver 
une occasion si favorable et si facile pour les piller et pour les faire 
rôtir? car ils n’ont point encore renoncé à leurs repas de cannibales,... 
À onze heures, nous aperçûmes une baleinière qui venait de la côte 
deniedeChrislina.EIle nous amenait un Anglais du nom de Robinson; 
il venait nous offrir de nous piloter.... À peine étions-nous au 
mouillage d’Amânoâ, que le roi vint à bord. Il est presque noir, 
nu et tatoué depuis lés pieds jusqu’à la tête.... A le voir, ou a 
peine à se persuader que ce soit un chef d'anthropophages, ce qui 
est néanmoins bien avéré... D’apres un des plus anciens usages de 
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la Polynésie, je changeai de nom avec lui; il fut Dupetit-Tliouars, 
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moi je fus Youtali ... Les femmes des îles Marquises, comme celles 
de l’île de Pâques, paraissent avoir de la difficulté à se tenir de¬ 
bout : avant qu’elles se mettent en mouvement, on est toujours 
dans l’incertitude pour savoir si elles iront à quatre pattes ou sur 
deux pieds.... La plupart des jeunes filles avaient un air maladif, 
et presque toutes, sans exception, éiaient fort sales..:. 

» Nôùs rie vîmes rien de remarquable qu’un morai nouvellement 
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construit pour recevoir les dépouilles mortelles d’une des femmes du 
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roi, décédée depuis huit jours. Ce monument funèbre ressemblait à 
un hangar dont le côtécïe l’ouest et les extrémités nord et sud seraient 
restées entièrement ouvertes; le toit était soutenu par des piliers 
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peints en rouge et en jaune. Cet emplacement était taboue* et il n’é¬ 
tait pas permis d’en approcher : Vodeur affreuse qiCil répandait 
au loin ôtait d’ailleurs toute envie de le voir de plus près. Cette der¬ 
nière circonstance nous fit connaître que les Polynésiens né sont 
point dans l’usage de brûler ni d’enterrer leurs morté; êàr jüsqü’à 



présent, dans les îles Marquises, lés Indiens ont conservé tôütès 
leurs anciennes superstitions. 
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» Nous allâmes faire visite à M. Stohvortny, missionnaire anglais dé 
la Société de Londres. Ce gentleman iléus accueillit fort poliment. 
Les succès de sa mission étaient jusque-là à peu près nuis.Naguère, il 
était secondé par un autre missionnaire marié qui a résidé quelque 
temps dans celte baie. Mais la curiosité des naturels à l’égard de sa 
femme étant devenue chaque jour de plus en plus vive et plus 
inquiétante, il avait été forcé d’abandonner cet archipel. A diffé¬ 
rentes épotjués déjà, des missionnaires espagnols, ariïéricains et an¬ 
glais, ont cherché à s’établir dans lés îles Marquises; ces tentatives 
ont échoué.... Les habitants paraissent n’avoir aucune religion et 
ne pratiquer sincèrement aucun culte (1)... Tantôt la guerre existe 
d’ûrie vallée à une autre, tantôt les habitants d’uné même vallée se 
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divisent en partis hostiles. Le plus ordinairement, ces guerres se 
terminent par l’expulsion du parti vaincu : alors il va chercher asile 
dans Une autre tribu, ou bien il est réduit en esclavage, ou tout 
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simpïeriienl mangé. C’est ordinairement la nuit que lés Indiens se 
mettent en campagne pour commencer l'attaqué, et s’il se trouve 
quelques cases isolées, ils tâchent de les surprendre et tuent tous 
ceux qui lés habitent. Lorsqu’ils 11 e font qu’un prisonnier, ils l’of¬ 
frent en sacrifice à leur dieu, qui est représenté par l’uii d’eux, 
et dès que le prisonnier est tué, ils le mangent... Lorsque dans un 
combat ils font plus d’un prisonnier, c’est alors l’occasion de gran¬ 
des réjouissances : ils allument un feu ardent, et au-dessus de ce 
brasier, ils placent leurs victimes après les avoir tuées d'un coup 
dé massue , mais quelquefois aussi toutes vivantes , et dès qu’elles 
sont rôties , ils s'asseyent autour poür les dévorer. 

» Presque toutes lés populations des îles Marquises sont aujour¬ 
d’hui pourvues d’armes à feu : ellès sont devenues, ainsi que la 
poudre, les meilleurs articles de commerce ou d’échange. 

» Le mariage n’ëxiste point comme institùlion religieuse ou ci¬ 
vile. Quelques hommès ont deux ou plusieurs femmes qui vivent 
ensemble. Il n’ést pas une femme qui ne soit à plusieurs hommes à 


(1) Voir plus loin les citations confirmatives puisées dans l'ouvrage de 
MM. Viricéiidon - Dumoulin ét Désgraz, publié sous le litre: Iles Mar¬ 
quises 6ü Nôüka-Hîvà (1843). 
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la fois. Un homme, loin de s’offenser de ces licences, est le premier 
à les provoquer. Il se fait honneur de sa femme, de sa mère, de sa 
fille, et les offre, tout comme dans nos mœurs on se tient honoré de 
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recevoir bonne et nombreuse compagnie, et d’offrir sa maison à un 
voyageur de marque ou à un ami. Quelquefois les jeunes filles n’at¬ 
tendent pas qu’elles soient nubiles pour quitter la case paternelle; 
maîtresses d’elles-mêmes, elles vont vivre seules, s’abandonnent à 
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tous leurs caprices, et mènent la vie la plus liciencieuse qu’on 
puisse imaginer. 

r L 1 

» Les habitants des îles Marquises se livrent au plaisir avec 
fureur. Us ont de nombreuses fêtes dont il est difficile de connaître 
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l’origine ; elles arrivent à certaines époques, et dans des circon¬ 
stances dont ils ne laissent point échapper l’occasion. Us se réunissent 
alors par bandes de 50 à 60 dans des maisons tabouées , où lesmem- 
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bres de leur , société seule sont admis. Us choisissent une femme qui 
devient celle de tous , et ils s’abandonnent à tous les désordres ima¬ 
ginables; d’autres fois, ces sociétés s’embarquent et vont passer le 
temps de leurs orgies sur les îles inhabitées de San-Pedro,deHood, 
de Chanal et de Masse, selon qu’ils appartiennent à l’archipel du 
sud-est.ou au groupe du nord-ouest. II n’est pas rare que pendant 
ces excursions ces bandes en rencontrent d’autres formées par des 
tribus hostiles ; c’est alors l’occasion de combats acharnés toujours 
suivis de festins odieux. 

» Les indigènes mangent le poisson tout vivant, dès qu’il sort de 
l’eau. Us commencent par là tête, et tout y passe. Le mets que les 
indigènes préfèrent par-dessus tout, c’est la chair humaine. C’est 
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là un des grands mobiles de leurs guerres fréquentes. Us font, 
comme manger, plus de cas des Indiens que des blancs; ceux-ci 
leur paraissent d’un goût fade, et s’ils en mangent, c’est faute de 
mieux. Les indigènes .paraissent d’un caractère doux; cependant 

il n’en est aucun qui, dans le cas de sacrifices humains, ne mon- 
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tre la plus froide indifférence , ,et ne soit capable des plus grandes 
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cruautés envers les victimes. Tls se montrent bienveillants envers 
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les étrangers, tant qu’ils les craignent et qu’ils en attendent des 
présents et des avantages; sinon ils ne cherchent plus qu’à les 

tromper et à les voler, s’ils en trouvent l’occasion. Un de leurs plus 
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doux passe-temps est de faire la chasse, aux affreux insectes qu’ils 
nourrissent dans leurs chevelures touffues. Une attention très 
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délicate entre eux est d’en partager le produit avec l’objet de leurs 
tendres affections, ou de l’offrir à la personne que Ton veut honorer 
de faveurs particulières. G’ést dans nos mœurs réquivalent .d’un 
fiais et élégant bouquet. Les cases des Indiens ne sont pas mieux 
tenues que leurs personnes ; l’nerbe dont elles sont jonchées du côté 
ou se placent les nattes est souvent vieille et répand une odeur in¬ 
fecte. Ce qui précède se rapporte à toutes les îles Marquises. 
Les coutumes et les mœurs des Indiens qui les peuplent sont sans 
aucune différence sensible entre elles. 

H , * 1 ■ 
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» ... A midi, la reconnaissance de Roa-Poa étant terminée, nous 

■ H 

nous dirigions sur l’îie de Nouka-Hiva, lorsque nous aperçûmes une 
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baleinière qui venait vers nous. Nous l’attendîmes. Elle était montée 
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par quelques Indiens et conduite par un blondin à figure de vaurien, 
qui se dit un Américain du Nord. Il parut fort étonné de se voir à 
bord d’un bâtiment de guerre; n’ayant aperçu la frégate que par 
derrière, il l’avait prise pour un navire baleinier. Sa contenance était 
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celle d’un homme qui n’a pas la conscience nette ; il avait probable- 
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ment dérobé l’embarcation qu’il montait, et peut- être, par cet en¬ 
lèvement , avait-il compromis le succès de la pêche du bâtiment 
auquel elle appartenait. 

» Toutes les îles de la Polynésie sont .infestées de déserteurs de 
cette espèce. Ce sont, en général, de très mauvais sujets, et pour les 
bâtiments qui visitent ces parages, ce sont les hommes les plus dan¬ 
gereux ; ils provoquent à la désertion dans les équipages, et souvent 
ils sont parmi les naturels , les promoteurs d’enlèvement des balei¬ 
nières et d’enlèvement des bâtiments eux-mêmes. C’est là un grand 
danger que l’on a toujours à redouter dans toutes ces îles, lorsqu’on 

, I 

n’est point armé et sur ses gardes. Peu de jours avant notre passage 
à la baie de la Madré de Bios , le navire baleinier anglais l'Indien, 
de Londres, que nous avions précédemment rencontré à Monterey, 
avait séjourné à ce mouillage où il avait perdu une baleinière : elle 
lui avait été enlevée par ses gens, qui étaient , allés se réfugier sur 
Pile de la Dominica , alors en guerre avec l’île de Christina. » 

i h 

Les passages qu’on vient de lire sont extraits de l’ouvrage de 
il. Dupelit-Thouars. 


Sur les mêmes faits, sur les mêmes scènes, sur les mêmes para- 
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ges explorés dans le même temps, car les corvettes VAstrolabe et la 



Zèl^e se trouvèrent réunies avec la frégate la Venus à l’îlc de 
Taïti, il est bon d’entendre à présent le récit simple et véridique 
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tracé, de la main de Dumont d’Urville, né en Normandie, ce 
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navigateur intrépide qui, plus tard, a péri si malheureusement, 
on lé sait, avec sa famille entière, dans la catastrophe arrivée au 
chemin de fer de Versailles, rive gauche. Sa narration est en forme 
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de journal. On v lit : 
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XVII. 

Corvettes VAstrolabe et la Zélée. — Séjour à Nouka-Hiva. 

26 août 1838. <■< A peine l’ancre est-elle tombée que nous sommes 
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entourés par une foule de pirogues ; elles ne contiennent que des 
provisions en petite quantité... Tout à coup l’attention générale est 
détournée vers un point tout nouveau. Non loin de nous, un bruit 
confus de voix clapissantes s’élève du fond de la mer et se rapproche 
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sans cesse. D’abord je n’aperçois qu’une foule de têtes noires au- 
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dessus des eaux ; mais bientôt je ne puis douter que ce ne soit l’es¬ 
saim complet des jeunes beautés de nie qui, fidèles à leurs ancien- 

L " '"l P 

nés coutumes, viennent prendre nos navires à l’abordage. Pour éviter 
un premier moment de désordre, qui ne pouvait manquer de suivre 
une invasion si extraordinaire, je donne l’ordre de hisser les filets 
d’abordage^ Les femmes accostent les corvettes et s’accrochent à 
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tout ce qui peut faciliter l’escalade. En un moment, elles arrivent 
sur les bastingages, mais là elles trouvent les filets solidement ten¬ 
dus qui leur opposent un obstacle qu’elles n’osent point franchir. 

► 1 v 1 

Toutefois elles auraient certainement essayé de le surmonter, si on 
ne leur eût fait signe qu’elles devaient rester tranquilles. Pour con¬ 
soler ces pauvres créatures, je leur fais dire qu’à la nuit, je les lais- 
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serai pénétrer dans le navire, et dès ce moment elles restent paisi¬ 
blement debout, causant entre elles, et formant tout autour des cor- 
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vettes une ceinture vivante d’un effet aussi bizarre que nouveau. 

» La plupart dp ces filles ont de douze à dix-huit ans; niais quel¬ 
ques unes sont beaucoup plus jeunes, et n annoncent pas plus çle 
huit à dix ans. Toutes sont à l’état de nature, elles n’ont d’autre 
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vêtement que le ceinturon étroit qui leur entoure les reins. Ce soir, 
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à six heures, le coup de canon de retraite sera tiré par VAstrolabe, 
et aussitôt les filets d’abordage s’abaisseront..., 

» Empressé de reconnaître lés lieux , je descends avèc M. Roque- 
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maure! pour faire un tour de promenade- Nous traversons le vil- 
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lage. Il se compose de cases éparses, établies sans ordre au fond dp 
la vallée... ; aux environs, i'observe de hautes et larges murailles 
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construites en pierres sèches, et qui, sans but aujourd’hui, pntdu 
appartenir jadis à de splendides morais.... En regagnant pion ca¬ 
not, je visitai une colline dénudée et peu éley.ée , qui forme une 
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presqu’île. Précisément au pied de la colline, et sur le bord de la 
grève, se trouve l’habitation de Patini , qui fut, vingt-cinq ans au¬ 
paravant, la maîtresse de Porter (1). Celle femme, qui doit avoir 
au moins quarante ans, est encore bien conservée- Elle s’est 
constituée sur-le-champ l’amie des Français, et, en effet, elle fait 
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preuve, pour nous, de toute la bienveillance possible. Malheureu- 
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sement elle ne paraît avoir aucune autorité sur ses sujets, bien 
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que ces derniers lui accordent le litre de peine' (quini 1 qui, évidem¬ 
ment, vient du mot anglais queen). Elle m'invita à entrer dans sa 
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case pour me demander mes bons offices en faveur de deux de ses 
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parents qui, couverts d'ulcères^ offraient le plus hideux spectacle. 
Sans doute Patini s’était fait une haute idée de la médecine euro- 
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péenne, et elle me croyait doué de toute la science médicale. Du 
reste, elle était si accoutumée à celte vue dégoûtante, qu’elle pa¬ 
raissait à peine s’en apercevoir. C’était une pensée bien douloureuse, 
que celle de songer qu’un homme pouvait, à chaque instant , être 
attaqué d'une maladie aussi cruelle. Un aventurier espagnol, 
aguerri couire de pareilles craintes, servait dans ce palais sauvage, 
et était à la fois le domestique et l'amant de cette reine. 

* Près de cette maison, je distingue un Morai de chef.... Au fond 

de la vallée, nous rencontrons encore quelques morais ruinés_ 

Au bord d’un petit champ de patates, je trouve un individu de 
mauvaise mine, que j’aurais certainement pris pour un sauvage, dont 
ii a la couleur, s’il ne m’eût constamment répondu en anglais. 
Il se dit natif de Khodë-Island (Etats-Unis), et depuis quelques 
années il s’est établi dans l’îie. Sans doute, ij y est arrivé à la suite 

■ t ■> ■ ' 1 , * ’ ‘ ' - ' 1 


(1) Sur les détails relatifs aux aventures et tribulations du capitaine 
Porler {Anglo-Américain), voir l’ouvrage publié en 1843 par MM. Yin- 
’cendpn-Dumpulin, ingénieur hydrographe, et Desgras, attaché à l’adminis¬ 
tration de la marine. 
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.Pp extrait de ce livre remarquable àt plus d’un titre est jpséré plus loin. 
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de quelque navire américain, dont il n’a pas consulté le capitaine 

I 

avant de l’abandonner. Il me raconte que lors de son arrivée, il y 
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a deux ou trois ans, les habitants de Nouka-Hiva n’hésitèrent pas à 
assommer un Américain établi depuis huit à'dix jours parmi eux. Sur 
le moment, les cannibales s& contentèrent de manger l’œil droit 
de leur victime, et ils enterrèrent le corps; mais, deux jours après, 

ils l’exhumèrent et le dévorèrent en entier. 

* 

» Dans toutes les cases où nous jetons les yeux, nous voyons les 
hommes étendus nonchalamment sur le sol, et semblant rie con- 
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naître d’autres occupations que celle de dormir. Les femmes sont 
chargées de tous les soins et tracas du iriénage. La Zélée reçoit la 
visite des Nouka-Hiviennes dans la soirée... Je prévois que plus 
cl'un . de nos compagnons de voyage aura à se repentir d'avoir 
cédé si facilement aux charmes de ces nymphes. 

» Je n’avais pas vu sans dégoût une troupe d’indigènes se bai- 
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gner dans le bassin où nos matelots puisaient leur eau. Il était 

■ H 1 

peu gracieux, en effet, de penser que nous allions boire l’eau qui, 
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peu d’instants auparavant, avait servi à laver les plaies horribles 
qui rongent, le corps de la plupart de ces malheureux. » 

h 
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; xvm. 
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Les citations dont la teneur précède sont extraites des ouvrages 
publiés aux frais de l’État par deux officiers supérieurs de la ma¬ 
rine , à une époque où aücun acte, aucune manifestation n’avaient 
pu exercer encore d’influence sur leurs appréciations et sur celles 

dès poüvoirs publics alors existants : ces citations établissent d’une 
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façon péremptoire, ce semble, les faits qui suivent : 

Premièrement, le séjour des îles Marquises, par quoi il faut en- 
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tendre, non pas une apparition, une présence temporaire dans 
leurs rades à bord des bâtiments de guerre, mais le vrai séjour, c’est- 
à-dire la résidence continue à. terre, esi loin d’offrir aux Européens 
des garanties satisfaisantes sous le rapport de la salubrité locale. Au 
fond,, et en tirant le voile sur les circonstances de nature complexe 
qui peuvent avoir inspiré un autre langage, ces contrées sont insa¬ 
lubres. Évidemment elles sont insalubres, car les indigènes ÿ sont 
eux-mêmes voués aux maladies les plus affreuses : car, de plus, 
l’iisage de rie pas inhumer ôü brûler Iës cadavres sous iiiié tempé- 



rature aussi élevée, joint aux habitudes d’une saleté repoussante, 
doit y rendre inévitablement l’air pestilentiel. Oi\ si les habi-. 
tants sont condamnés à y traîner et y traînent une exisience dér 
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plorable par les maladies auxquelles ils sont en proie, comment, estril 
possible de mesurer et d’accepter froidement ravenir .réservé,dans, 
ce,pays, aux Européens qui, indépendamment du dégoût.d’un.tel 
voisinage, auraient à lutter, au physique, contre l’ardeur du cli¬ 
mat, contre des miasmes délétères, et au moral, contre les effets 
de la nostalgie. • 

Deuxièmement, l’état de dépravation bestiale où sont tombés 
ces insulaires, et leur férocité native que rien n’a pu adoucir, ni 
détourner des horreurs du cannibalisme, sont des causes qui les re¬ 
lèguent et les laisseront jüsqii’à extinction de race au degré le plus 
bas de l’échelle humaine. Ils ont, du reste, eüx^mêmes la con¬ 
science de cet anéantissement complet pour une époque peu éloi¬ 
gnée (1) : juste châtiment réservé à un peuple sans foi iii loi. ' ; 

Troisièmement, enfin, les mers qui baignent cet archipel sont 
exposées, tous les jours, aux tentatives, aux coups de main de la 
piraterie la plus dangereuse. -• ! 

Tels sont les faits principaux ; et, dans un ordre secondaire, les 
observations de tous les navigateurs étrangers, notamment celles des 
Anglais, des Anglo-Américains et des Russes, confirment leur entière 
exactitude. 


XIX. 

Devant une pareille constatation, le Couseil n’aurait pu parta¬ 
ger des illusions, eussent-elles été sincères, qui, en attribuant des 
allocations pécuniaires de 60 à 80,000 fr. par an à un simple ca¬ 
pitaine de vaisseau ayant rang de colonel, et des allocations égale¬ 
ment excessives aux sous-ordres, sans compter les bénéfices d’un 
avancement inouï par sa rapidité, sans compter non plus maintes 
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erreurs de comptabilité et d’évaluation des monnaies (l), profitables 
aux parties prenantes, recelaient le germe de tant de dommages, 
de tant de mécomptes pour la France. 


I t 

(1) Voir aux Anneoses le témoignage concordant porté sur ce point par 
les navigateurs français et anglais. 
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(2) Voir, aux Éclaircissements, lettre du Trésorier n M.Lacoudrais. 
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< ïî : Saurait dôhè pùv si oh IVût consulté i émettre un avis favo- 
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râble'à la pensée d’aller fonder, sous le pavillon français, des éta¬ 
blissements permanents dans ces tristes paragesquand tous les au- 
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tVêS'pavillons , nos précurseurs, Tavâient dédaigné, et d aller tout 
acOtip y joindre, sans ordre exprès dû ministre de la marine , dès 
liors'îi son J grarid mécontentement, Pembarrâs de la position équi- 
ïiqtiè'du'proteclorat h Taïti ;Je tout moyennant des sommes consi¬ 
dérables qui sè trouvèrent avoir été dépensées sans intentions con¬ 
nues, saus crédits librement discutés et ouverts aù budget (1). 

^ ^ ^ * * "* j. * j™ ^ -p- « 


cV 


Lt L * 


XX. 


> ' 1 1 


J t * 


e ^orgque les nulres ngtipps s,cntcn£)e besoin il.e se.;ménager fe 
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moyens de colonisation extérieure pour y transférer séparément £$: 
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saps jem.a^. les. < V.épnÂr et Ifîs cçn.fonçlre, saynir ; . ; 

D’une part, aykjentière li berté, i;exeédant progressif .des éléments 
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dçcjas&és : parmi les. populatl. n^ honnêtes et laboriep^s. 

. iD’autre part.avec humanité;(2), mais avec énergie ,et pérsévér 
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rance, la masse des repris, de justice incorrigibles ; plus, la masse 
des rebelles h la loi-divine SW' le travail, comme condition absolue 
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débouté créalm-.e bu jûi aine;i 1 .se çpnçp.iiq.ue le gouyenieinent frai^ 
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çois : s ’çffor ce, .(le soit côté, d’entrer enfin .daps..,des voies .analogues. 
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Beaucoup de raisons le pressent de le faire. On n’a que trop hésité* 

1 * ; ; - -r / 

trop différé. Dès 1789, époque célèbre, la seconde partie delà 
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question, en ce qui touche le vagabondage , fut discutée dans un 

rapport Mv4e/ia Moehefoucauld^Lianeonr^ , ■: 
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i Vp:i.r= :une lèti-ne '.en date-dù 6 r .nûii 4843 adressée i le : baroîi 
ftahssijfi, ipair ifit.ü ini riij d e (Fryiice, ; pa rJÿtji e ,Sai>’:a;i d y, dépu té, fftp portéùr 
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coiHnrjssrion ^argée jiieocamjuer l’a.njuf f e.;,Çppiç ; ite çette tc^re idoit 
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Sé trouver.,au.x archives: d.e l’ancienne chajpbr.e éleeû.ve. ,.: 

, ( ..En.tre ajijt res doçu.n,i,enU, la coimnission y <réc,l.arn,o tes .avis nui o,nf dû être 
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donnés sur 'la' njiatière, par le Conseil d’amirauté. 

Or, eïi fait, le "Coiisèfl n'avait pas été rnis à portée d’én délibérer. 

(2) Les mesures a prendre poür le transfèréhient des repris de jü st n'ë 
au-delà des’înersj tït pour la manière de les y utiliser, devront êtreem^ 

Oa ,,niapSfiéip(té i , : çté:.: tÇV.tév h : c !wlté, t 111 / y4nstian isme. 
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Agir ainsi a leur égard, ce ne sera pas fajb.tésse, ce sera .çpnsçjenae. Que les 
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pouvoirs; acl.uels lue^ 1-oubliept pas.., Si. t leurs -devanciers avaient ,accompli 
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^JivVQipi ^lennpSî; ;f t , : . ; 

G:«-^a liberté, pe vœu ppiistarU ; icj<e:«at^r_s«ppqsp_. nécp^p? î? 

mpqt dans 1($ hoipt^^qu^lqu^s ,Rr^|>r^.à;lef|^ r pssuf.pr ; çeu-Çt: 

pi : en)iprc:mdépGud 3 pC][) qui conique leurs diqils, : . • ' ,. . .., ' 

. . : w As^uiptés à^es besoins indispensables pQnp.lqus, il fUlail Q mus. 
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li-r.j|i(iYQj» çl’y suffire, (Je moyen et>t Iç Jrfiiiaily source upiq^eçU :: 

tmt$ mÿwcfc - , - •. ■■ . •- .. .M.' 
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: :?}JhP^ lio’njmes passe trfhlésont doue pu dire: Travail|pns les uns.ppuf 
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les aufresi ma}s çertaincpaen.l aucun n’a pu prendre rengagement. 
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dp iravailler gratuitement pour: tous ceux qui, n’ayant ni fonds, pi 
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avances, se refuseraient, km 1 rayai L Une pareille convention ferait 
destructive de la société- ei de. ia liberté. - 
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» ï/lioinnie spus avances, pp pouyant subsister sans travail qu’au 
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préjudice dç quelqu’un, peut donc, être contraint au travail par la 
^attire mêjpj? du pacte social, fondé sur rqtiliié réciproque dé tous 
les membres de la société . . ' 

k 

: .»La ,yé|>ressiqn de cet hoinme qui, sans r jeu posséder, voudrait 
vivre sans travail! r, est une suite de la convention, qu’il a faite lui-, 
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niêipe ep sç. -incitant en société, et à laquelle.il ne peut manquer,' 
sans mettre les autres en souffrance. Elle ne blesse donc pas les droits.' 
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de i’homme, elle les maintient. 
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«rQue le métier de mendiant fournisse ou. non une subsistance 
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Certaine à celui qui l’exerce, toujours eulèyérl il des bras au travail r 
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ej ce ma) est déjà grand pour l’Etat- L’homme qui exerce ce métier 
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Sgtqble dire au milieu de la société .: Je veux vivre .oisif.;'cédés-' 
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ÏÏIQÎ , gratuitement une 'portion de votre propriété; travaillez pour 
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çetle partie sacrée $|e leurs devoirs, le nombre «des malfaiteurs,. leur en- 
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durcissement dans la vie criminelle n'auraient pas atteint, il s'en faut, la 
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proportion etTrayaiile ou ils sont montés. Quand les gouvernements, quels 
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qu'ils soient, ont contribué eux mêmes à créer ou à développer lé mai, ceux 
qui se trouvent apres eux. dépositaires de l'auloriLé, doivent en user moins 

r * \ * * 1 ^ _ r r r ' i ■ 

dàris uriè vue de châtiment et de vengeance à l’égard du.passé'qiie dans 1 

* ■ 

une vue rectificative par rapport à l'avenir. ■: . ; j 

' essayé de tracer ljB ca.ijéya§ iJ\un plan c.umpl.ei dé colâhie péuâl.e ou 
pénitencier au ^ejà des ; iiiers. Çe.travail ppépara\oire est açheié, çi i| : fçra } 
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moi. Proposition antisociale sous tous les rapports ; car celui qui 
consomme et ne reproduit pas, absorbe la subsistance d’un homme 
utile : car la richesse d’uu empire, n’existant que par ses produits, 
prend sa source dans le nombre de ses habitants laborieux . En ne 
faisant rien pour l'utilité comknuïie, le mendiant qui pourrait tra¬ 
vailler, nonseulemenf appauvrit la société par son oisiveté, il l’in¬ 
quiète encore par l’incertitude où il se trouve de satisfaire à ses 
propres besoins. Comme le moyen de là mendicité est alors le seul 
qu’il ait pour vivre, s’il lui manque, il doit être bien près d’en 
chercher de plus certains encore, et de plus dangereux. Commandé 

par là faim, il est en guerre avèc tout ce qui l’environne, et la société 

. * . 

eSt exposée aux entreprises du besoin, qui doit vouloir impérieuse- 

i ■ 

ment së satisfaire. Cët état de fainéantise et de vagabondage, condui¬ 
sant nécessairement au désordre et aii crime, et les propageant, 
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est donc véritablement un délit social; il doit être réprimé, et 

l’hommë qui l’exerce être puni à autant de titres que tous ceux 
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qui troublent, par d’âutrés délits plus ou moins graves, l’ordre 
public. 

» Si, comme il n’est pas douteux, l’intérêt de la société, et même 
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{^véritables principes,de liberté et de propriété ordonnent laré - 
préssion de la mendicité , il ne faut que chercher à l’établir sur les 
bases qui doivent être constamment celles de toute institution 

* i " ■ ■ ■ 

sociale. 

Si l'Homme qui à domicile est repris en mendicité, si l’ascendant 
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dé là paresse et lé penchant au vagabondage l’entraînent au même 
délit, malgré tous les moyens qui lui sont donnés dé devenir un bon 
citoyen, il devient sans doute plus coupable; et selon qu’il récidive 

> , 1 \ * ■ r . ' L L ■ , . L . r 

plus ou moins, selon qu il résiste plus opiniâtrément aux moyens 
succèssivémént plus rigoureux employés dansla vue de son propre 
intérêt ët dé l’intérêt public pour lè ramener à l’ordrè, il dévient plus 
dangereux ; enfin il doit être confondu avec les hommes qui, raen- 
diants de profession, vagabonds, sans domicile, ont tellement con¬ 
tracté l’habitude du vagabondage, qu’ils ne peuvent laisser à la so¬ 
ciété aucun espoir d’amendement, et qu’ils ne lui offrent que des 
motifs d’effroi. : . ; i 

■ : » Àu nombre de ces hommes contrôle dangèr desquels la société 
doit opposer üne forte puissance, il faut ranger ceux qui; sans aveu; 
sans asile, se réunissant par attroupement , mendient àveé menace 
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et insolence, et ne se sont ménagé d’autre ressource que leur mi¬ 
sère et leur effronterie. Ces hordes de vagabonds qui. parcourent 
les villages sont le fléau le plus redoutable des campagnes, menaçant 
les fermiers d’incendier leur maison s’ils se refusent à: les nourrir 
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et à leur donner asile. Ils assurent l’impunité de leur délit par l’im¬ 
pudence altière de leur demande. La terreur ,qu’ils inspirent à ces 
paisibles cultivateurs est telle, que rien ne peut déterminer ceux-ci 
à les dénoncer, et l’expérience les confirme dans.cette funeste pru¬ 
dence; car celui qui la brave voit bientôt ses bâtiments et ses 
granges en cendres. 

» La législation ancienneprononçait, ainsi que nous l’avons rappelé, 

J- 

le bannissement, la peine du fouet, du carcan, des galères, contre 
les mendiants vagabonds (1). Quoique dans l’ordre nouveau.cette men¬ 
dicité invétérée soit sans doute plus coupable qu’elle ne l’était dans 
l’ancien, parce qu’elle résistera à toute.la bienfaisance, à toute la 
-prévoyance de la loi, la constitution actuelle ne peut cependant ad¬ 
mettre des châtiments d’esclaves, des peines sans objet qui, tuant 
: moralement l’homme qui les subit, ferment son âme au repentir 
comme à 1!espoir. ; 

ii » Bannir du royaume un homme dangereux, c’est pour un État se 
rendre coupable envers ses voisins des crimes qu’il y va commettre 
-avec d’autant plus de vraisemblance qu’il a moins de ressources; 
c!est d’ailleurs, pour ainsi dire, trafiquer de crimes, car : le bannisse¬ 
ment est, réciproque ;.c’est enfin une peine bientôt illusoire, puisque 
tant de moyens;restent à l’homme banni de rentrer dans le pays qui 
l’a chassé. Flétrir un, homme, le, frapper d’infamie et le laisser dans 

h 

la société, ; c’est d’abord exposer cette société aux dangers des vices 
reconnus de cet; homme avili ; c’est même encore ne pas conserver 
•la vie à ces hommes à qui il ne reste que le crime pour subsister. 
L’ènfermer pour, toute sa vie, c’est le condamner au désespoir; c’est 
charger le trésor public de dépenses qui seraient considérables si 
l cette peine étai t commune, et il est permis à un Etat de calculer les 
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' (1) Voir le récil delà guerre contre les vagabonds de Paris, dite guerre 

^ ■ ï \ ■ # r l j ^ . : B ( 

" dès ÿàbléùrsj sous le régné dé'François I er ; moins connue que celle dè la 
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vdquerïe;EIIédura près dé vingt-quatre ans/et ne prit fin que par l'ex¬ 


termination’ entière dés gableurs: ‘ 
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- : • - V : fcès 1 iiniiêi ; ies s6ùt1 rop éiéiidliés aujourd'hui, la hioràle est tfdp 
féfcûWnûè 1 là iïàse Viécë^sail'é dé toiit goüvéniémcût, poürqüe lés 
^ÜiiiÜi)hà h mêiii6 l di‘S cViidéé i ii’en réçoivénl pas l’empreinte et lie 
'tbtihîêhï^jjâs^é'hfcdiH; ^ s^il est possible , 1 à l’aVanlàgie de rhbhfffie 
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1 rn 'i Oés’ ébhsUlêratibhs Üous fontpehseé que là trmxtyoriàiiùïi-du 
l dèlfàdêti%fëèP$ ! tik î&peiiiëexlrenïé ’qmdovt-otiàindr'éiesmehdifôïts 
reconnus incorrigibles et dangereux. On ne prétendra pas* sais's 
i-dbüié^ ^û’tftV ÉtatiY-à’pâ&ïé drbît dé : ÏVânsporîèr dans dés fcbiHVées 
-‘éldigï’icé's éëut dégels 'infembbès tjfi’ii né peiii sans dangér ëOtisèVvér 
“dàirs sy ft^ëiiî . lia tiioïn dre rëflëxiôn délru irai t le douté 8 cël ! égard, 
fifisi dfefit-îetie ^OuVrait 1 fin;déidandêr si lti société;a droit/poUr quél- 
f^ûé-éiuiiie ^'ué té soit-; d^oldMnërYâ hïoi-t d-fin de Sesmembres, 
d’abî'êgû4 V; des jdûïs dont la 1 dàl&fë avàiPYrxéie têrmëy enfin cfôlër 
il^xistmé^^ncliottlîftë; *^\ ; " i :. r i: :;. V ;:-.ô 

ta h-> 

ii:tf'Peul-êti-e -poUrrâïi-Ofi üeriiadder si û n État a le droit; s’il peui 
avec quelque moralité repousser chez ses voisins îles libidincsque 
f leûvii rvices ? on u montrés 'dangereuxp et infecter ainsi les Étais r qui 
;.|. ? Ün vif 0 fin eii t tië tojüs iëS cri nies qoM i a rejetés de- ! soit Sein; ; ' 
i a? i>" àîaisïf ilrie ped l pas être idiséii doit lë'q fi 1 û ii Étài doive présl' r Ver 
l tOüS^êÿ habitants dés dàiîgefs ei de- fà'^cdnulgiôn dcS criOies 4 petit- 
'dliêirellO'utëteucqü'i 1 në-pddi&é ëmplOÿër dë ïnbÿëîV lé plus; jtistè; trda 
i Ms lé : f>lftis«ïïr-et ie f pTûé ! dOUSPpouP srfiVir à cette'! fin? ; or. : • ’ ‘ ! ; ; 

-jg^ôt tMftspéPfàUoil 'fÿW$&ttèué'MF4drfàtèi'êéi>ï t ul 

;;: ns Etbel^tjéiîé; présèrVé la société dé Jil Jcônta^iÙnjet du ; danger dé 
-èrhiléV^pû isïiü ’fellê' éitièvè 1 d'ad tîiilie û 1 d’cilë; -ceiü i ; de q’u i ell e pou- 
^léle^Cràllidrei^rij ol enp sh-zi -jn ii inp à :-y:>r\:{r-\ t >A: u* 
rio'% Elle ii i ^ Wui ; fti oÿ eïî ' de-f'èvenir dan sle pays dont il est 

i^éjéti^^pVdstfûej déS''distîfn;ces"itnïnêiîsés oPénv^séparën t /: î et cdle; ine 
odOîiîië'a^anciin 5>pèuple;le dangeiV-des effets des - vices qùi :on t mérité 
sa condamnation.„ 

rEnT]lï7eë^* 1 véclè~peîlie âjôute acès précieuses côtidilions celle 
,,de..laif^er . toujours f l!^o.miiie, quoique,, transporté ; sur des terres 
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4,ajîS/ilrjPsagç;40î sa Ji bci:jé ? ..(j e ; ^ses, ^ppi ts \ 4e lie, pas dégra¬ 
der -gpn^stençpj ni <^^^^il^ i> Q.é^ri>^jsr^s» n al ; |^i;!dt?s..^l|alnes 
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honteuses, ni par une captivité sans hoiHiCSi. et dclo i.:i)rése»:terî en - 



ébrelé moyen dé reveni'r é\i hienVffîbyèn qu’iln'aüéaitnî la facilité, 
ïïilé courâgè d’employérj S’il restait au milieu dès üémoirisi.de-seis 
délits él de sa condamnation j mais imoyen dont un? nouveau ■climat;, 

+ ■ ■ r % 

“dont la nécessité, dü travail changeant sesidées, le renouvelanGpour 
ainsi dire à ses propres yeux, peut lui■ floriner la faculté de iprofitor* 
ét qui-lui promet, s-il èn profile, avèc :une entière 1 régénération, la 
jouissance de tous' les droits qu ? il avait méritéde perdre. ;; ; û 

; ài lîifaüt, àtontès les conditions de là vie* éim ân. Gelle.de d’homme 
que les sages avis, les bons exemples et les corrections .Successives* 
“rt'ünirpas détourné de larouteidu crime, doit iêtre Mexpulsipn de 
■la société, que ses crimes mettent en dangeiU; Le modedê plus suii, 
dé plus doux d ! opérer cette expulsibn* est;donc le mode préférable 
pour un gouvernement sage, dont la jurisprqde.nce criminelle $ 

■h. 

pouivbase.' lai plus. entièi:e:-;sé véritépour ; :1e; trimé, ‘lajj’ép&ssion la 
•plus ;absolue-, èt la douceur pour lei cnminel ronipatib|ê}aygc,,ces 
principes. .- ::r h 

• Les inconvénients dé la peine du bannissement^ par lesquels les 

;vices des baunis! infectaient; les :Etals, ou 'la condamnation de sortir 
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;de leur patrie leur faisait porter une vie vagabonde, étant n.n des 
motifs qui ont déterminé la: peine de lu transportation,jiffaut encore 
IqPè les -lieux clioisispùur cet élablissetiient në présentent,aucun 
. danger deic.outagipn pour les peuples auprès desquels il sera fait^et 
.dont; là; tranquillité ;doit;être respectée, quelque.région qu’ils habi- 
:.t<înt'et quelques; inq?urs:qulijs aient.: ^ î.!.; /. r. j <. 

idii »)ll .faui ; qü , aucuiïe;prétçnlion politique raisonnabledo,la part îmes 
^puissances étrangères ne, puisse troubler un établissement qu^ayapt 
pour objet un moyen de tranquillité pour |ejîoyauiûéi Pê dqiGpoint 
;: 3 ’;êire un sujet de guerre; il faut enfin .que le pays, soit sain.» ou 
-présente, u ne possibilité, d’être rendu-tel prochainement;; car le, pria- 

■i é 

^ipe.d’bnmanilé, qui; fait embrasse?''l’idée d ; e -la transpori a tioi?, re- 
•-poussèrent toute fcrainle probableide livrer les, malheureux,,& une 
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.•mon certaine.- . ..r 
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» Plusieurs contrées présentent la réunion plus ou moins complète 
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dg toutes ces conditions * Des inémoiressans .nombre; eï pour toutes 
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‘les parties, du ; monde.,, sont parvenus à ; votre comité, dès qu’il aéfé 

-l. t 

..çpniiu .qpc le .projet d’une traiispGriatiqn ; pourrait voqs êlre pré- 
■ seiHé;; jües.a examinés avec .attention,.discutés av£G,soiu ; mais il.a 

* w ' 1 : * i * * * * ■ : i ; i i i i* ; j ^ *i ; ■ . . i . i ' jj r LJ i i. 

J ” * i. t l 

pensé que ces projets devaient vous être proposés au iMnn du fw, 
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.quiayanl tous les moyens de faire prendre les renseignements, les 
;inforjnations néGëssaires, qui pouvant plus connaître les avantages 
comparés de ces établissements, leurs inconvénients, leurs moyens de 
succès, doit ordonner à ses ministres de vous indiquer ceux sur les¬ 
quels il pense que vous deviez fixer votre choix. 

» Votre comité a donc pensé qu’il devait seulement se borner ici 
à vous soumettre quelques articles : fondamentaux de législation 
commune à tous les établissements de .transportation que vous croi¬ 
riez pouvoir former. ; . 

^ » 1 er . Xe rèi sera prié dé faire incessamment connaître à l’assem¬ 
blée quel lieu il juge le plus convenable: à la transportation des men¬ 
diants condamnés, et quelles précautions préalables sont nécessaires 
à cet établissement. ; , i > 

» 2. ta peine de la transportation sera d’au moins huit ans. 

^ » 3 ; Elle pourra être,-de huit en huit ans, prolongée jusqu’à trente- 
deux. 

<- » Ui Tant que l’homme transporté sera dans le terme de son juge- 

* * ■ - L 

ment, il ne pourra travailler que pour le compte du gouvernement 
ou dèS chefs libres auxquels il sera donné, à la charge seulement 
d ? être hoûm et : de recevoir un quart de ce; qu’il gagnera. 

^fi^tè'conséil de là colonie pourra, sur les connaissances qui lui 
feront données du service très distingué rendu par un transporté à 

* l i - * j ¥ 

''rétablissement, abréger le temps de sa détention et prononcer sa liberté. 

a 6. Un an avant l’expiration du temps auquel le transporté sera 
■ condamné, leùônseifde la colonie; sur le compte qui lui sera reüdu 
de.làfconduite de cét homme et de son travail* prononcera s’il peu 

F ■ j 

ou non être mis en liberté . 

¥ 

* I 

M'7.Âucun homme ne pourra être renvoyé éii France qu’après 
■"avoir joui un ail de sa liberté dans la colonie ; à l’expiration de cette 

aimée î , h ét :: avânt ; que le transporté quitte le lieu de l’établissement, 

■# 

-lë'conseil; sur le compte qui lui sera rendu de la conduite de ce 
transporté pendant son année de liberté, prononcera s’il peut ou 
''hohdbtenir ragrémènt de quitter l’île. 

• v » 8;X’administration de la colonie donnera à chaque transporté fois 
en ; liberté une quàmité de'biens en propriété suffisante pour le faire 
vivre eh travaillant; Si le ; transporté quittera colonie, la terré cédée 
rentrera’ ai’élàblissèmëritj'sa'nè qué ie transporté ! èn puisse disposer 
autrement» - 
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» 9. Le gouverneur n’aura aucune autorité civile. 

; » 10. Il ne pourra employer la force militaire daus.l'intérieur que 
sur la réquisition de l’administration civile. 

» 11. Il ne pourra rien entreprendre à l’extérieur contre les natu¬ 
rels du pays, sans l’agrément du conseil. 

; . ; ;»12i. Il ne pourra suspendre aucun officier civil dans ses fonc¬ 
tions, ni le renvoyer en France. 

h 

; » 13. A l’égard du militaire, sonautorité sera subordonnée à la 
constitution militaire de France. 

. » 14. Les transportés seront directement sous l’administration ci¬ 
vile, ainsi que les inspecteurs, commis et. autres employés dans 
cette partie. 

» 15. Tout règlement de discipline, ordre de travail, culture, etc., 
seront arrêtés dans le conseil. 

» 16. L’administrateur sera, pour toutes ses opérations, subor¬ 
donné au conseil, et en fera exécuter les ordonnances pour le civil 
comme le gouverneur fera pour le militaire.; • 

» 17. Le conseil sera composé du gouverneur, de son second s’il 
en a, et des principaux chefs de l’administration. 

»18. Le gouverneur et l’administrateur général réunis rendront 
compte au ministre de toutes les 1 décisions du conseil et de leur 
motif. 

i! » 19. Chacun d’eux en particulier rendra compte de la partie qui 
; sera confiée 1 à ses soins. 

20. Les transportés auront le droit de présenter des pétitions au 
conseil, qui y fera droit et sera tenu d’y répondre; quelles que soient 
la demande et la décision qui interviendra. ; 

» 21. L’administration se chargera de toutes les productions de 

l’industrie des transportés, sur le pied d’un tarif qui sera réglé par 

' * 

dé conseil: 

T ■ 

! : :i » Le prix de ces objets sera payé comptant aux transportés, soit 
en argent du pays, soit en marchandises ou comestibles, selon leurs 

m 

besoins. La totalité sera payée à ceux qui auront obtenu leur liberté, 
sous la condition des impositions et droits nécessaires k l’èntretien 

de rétablissement. . 

• » 22.- Ces productions seront envoyées en France pour être ven¬ 
dues au profit dé la nat^ ■” 

:i ‘ ! ! >> 23. lorsque le 'commercé et la population dé lé colonie seront 



assez étendus pour que les transportés puissent vendre enx-niêmes 

* t i » 

leurs denrées aux marchands, üs eii auront la liberté, en payant la 

_■ + -■ 

moitié du produit au gouvernement, pour indemnisation dè ses 
■avancés jusiqU’à leur liberté* 


■ » Tous ces principes* précieux-à consulter dans la législation des 
peines, s’accordent donc pour nous autoriser à proposer que latf'anà^ 
poHùtvôn au delà des mers soit la peine des mendiants vagabonds , 
qui, sans état, sans famille, sans ressources, se refusant à tout tra*- 
vîtil, |Vortaût dans- les campagnes la terreur et le désordre ,;rie vi- 
;Vabt que de vols, doivénl être: enlevés du sein de la société qn’iîs 
menacent. 

x ‘ i» G’est dans le rapport seul de la. mendicité qu’ilnous appartient 
de considérer la transportation dont .peut-être le comité chargéide 
la réformaiion - du •code 'criminel pourra indiquer mi.utile usage 
'pour certains crimes. . . * ; 

» Nous dirons seulement qûêc^sl pour.un délii.comme celuj déjà 
anehdicité * qu’il semble que; les cautions devraient être, acceptées, 
et qu’un citoyen domicilié et solvable devrait avoir le droit de tirer 
.de là; ; maisQn de!répression j et même de soustraire àîa peine de la 
"transportation le-méndianildorai.cijié et arrêié sans cause aggra r 
vante, pour lequel il s’engagerait de payer une certaine souime>, 

' s'il était repris en mendicité ; ■ ea r la mendicité n’étant ,co upable que 

^ J , rf- 1 H - - -1' ' - * r- - .x. ^ # . - r * , J - » x 4 « . . ^ ^ ^ ‘ #. x 1 C ' ^ A 

H — — _ 

parce qu’elle charge la société de la subsistance d’un homme qui 
rne-,veütjpas;is’enoprnçurer ; par ole travail * cesse de l’être si quel- 

T 4. 

j qu’un s’engage : de,-pouvoir à la:.subsistance de cet. individu.: : ; 

» Nous ajouterons que si, comme nous le croyons , rassemblée 
• admetj-pour les mendiants qu’aucune correction .n’aura pu rame- 

b .. 1 

nerau- travail; Je principe dé la transportaiion 4 eile devra ultérien- 

- f f f . fc ■ , ^ ^ 1 - * ■ *1 ' * » * * ^ ■ ■ - - - i ^. r ’ ^ * - , i :v . j ^ . h - - - 

rement examiner le moyen d’en rendre l’exécution de toute l’utilité 

possible à l’état -, c’est-à-dire la moins dispendieuse;, la plus saine, 

■ 

ia pius profitable sous les-rapports de culture et de,commerce* sans 

% * 

que l’établissement eu la prospérité de la- colonie ; qui en naîtra 

- A - ■ * * j . : ; : - ? , j ■ * - ^ ^ X 1 r . '1 > - r ^ p 1 t * . > 1 h, 

puissertroubler;l’ordre politique de l’Europe. . -■ . ,. i 


* r. ' 
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» Seront réputées circonstances aggravantes Je. i’éJat de tftepfh - 
j -dlé: 4 ;”t 4e.U |ê pouvoir-jusli^çr dJuGups ^npLqile$deineu^ior en 
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lÿftUpfeb'S 2* d’élrc :poi 4 teür cVarmes offensives; ^ Ô°= lil’Ôtrè muni de 

T * * fr Ï 

•IMS certificats d’incendie\ de grêlé ,dé- faux ■ congés de soldats où 
iliétélots ; 6° de déguiser soniiomet son lieu de naissance- ou de 
doiîlieîie; 5° dé contrefaire des infirmités; 1 6° d’êlte flétri*; 7“ d’élrfc 
Céiiredr de pèlerinage; v sans être porteur du certificat enbonne 
forme;, de la municipalité , dé naissance ou de domicile ; de 
pénétrer dans les maisons ,et d’y demander avec empire et me- 

■ * ' _L t ^ 1 - r ■ L r - 

nace* : r 

a Tout citoyen domicilié et solvable * qui* répondant de la con¬ 
duite ultérieure d’un mendiant détenu dans üiie maison de correG- 

■r 

lïônv s^t^a^erait.à: payer 50 livres, si cet homme était repris men ¬ 
diant , pourra s’adresser au tribunal du district dans.le ressort 
duquel est la maison de correction Où cet homme .sera détenu i et 

obtiendra sa liberté, sielle est, par le tribunal.du district, et sur le 

' - . * 9 

rapport du comité de surveillance, jugée sans inconvénient. 

• » Ces sommes seront versées par le cautionnant dans.la caisse du 
.districtpsur preuves constatées que l’homme cautionné est. arrêté 
pour récidive, dans quelques lieux que ce soit, du royaume. 

• - » $i- un mendiant arrêté, soit pour cause simple de mendicité , 
.soit pour celle accompagnée de circonstances aggravantes, se 
trouvait accusé ou violemment soupçonné de crime, jl serait Ira- 

^ J ■■ I w 1 

duit devant le tribunal militaire; . . , 

1 : - . . . , . . ; ' " ■ ' 1 - 

; Tout mendiant renfermé trois fois dans la maison de correc- 

lion sera, s’il est repris .encore mendiant, condamné à la trans- 

\ r * - *■ ' { ■ 1 

^ortatipn.^À cet effet, il.sera mis dans les prisons publiques, etson 

jugement de transportation, sera rendu par le. tribunal du district, 

-r r - * - , r , 

sur le vu des preuves-qui. constateront que cet homme aura déjà 
Jrois,fois été détenu, ou, qu’étant non domicilié, il se refuse obsti¬ 
nément à tout travail. , 

1 i 1 T r » f ' 1 ,L - * . t • * m 

w ' fc ' - J ! . . . -, * * * 

Le terme le plus court pour la transportation, prononcée 

^ * h * + r T 1 1 , _ 

pour les mendiants sera de huit années. 

—» Le terme de la transportation pourra néanmoins être abrégé , 
en raison des grandsservic.es rendus par un transporté, ou d’une 
conduite laborieuse et bonne dans iè lieu de transportation / par 
lés iuniies ét dans lés cas indiqués dans la loi sur la transporta- 

. . J 'a ■ 1 i ^ b I -I . *jl 

.lion. . v. . : j . 

< » Llesprildedouceur, et de fermeté doit régner dans les prisons, et 

.> ;i i I. l - i » 1 . i . V i * 1 

* h - r 

les conduire. L’arbitraire, la dureté ayep lesquels Jesdélçnns sont sou- 
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vent traités les irritent, les avilissent à leurs propres yeux, el les con- 
firmentdans le vice, dont, aucontraire, toutes ces institutions doivent 
tendre à les tirer. Il faut des consolations aux malheureux, des exhor¬ 
tations à ceux dont ràmendementest à espérer, des paroles d’encou¬ 
ragement à certains détenus, à certains coupables , qui souvent, ne 
reviennent pas au bien, parce qu’ils s’en croient indignes, et .qu’ils 
n’en trouvent pas la force en eux seuls. Ge genre de remède moral 
doit être familièrement distribué, selon les caractères et les circon¬ 
stances ; il faut polar ainsi dire les en environner. Ce ne sont pas de 
longs discours dont il faut les entretenir ; un mot, une phrase dite à 
propos , un ensemble de conduite dirigée à cette, intention dans le 
chef de la maison, ramèneront au bien, au travail, bien plus effica¬ 
cement que l'arbitraire et la dureté (1). 

■ H 

J » , * * - t - ■ 

De la transportation des mendiants repris en tierce récidive . 

■ H B 

»La transportation de ceux dont les vices troublent l’ordre public, 
et mettent la société en danger, étant adoptée par la loi, il est né¬ 
cessaire pour la propre sûrelé de l’État, et pour les considérations 
politiques et morales relatives aux États voisins , de les i*eléguer 
'dans des contrées aSsez éloignées et assez peu fréquentées pour 
rëndré leur retour, sinon impossible, du moins difficile, avant 
qu’ils n’ajent regagné les droits qu’ils avaient mérité de perdre. 

L ■ * j » 

» Mais avant d’entrer eii détail, et de présenter des vues politiques 
sur les diverses contrées où cette 5 transportation pourrait avoir lieii ! , 

J * * ■ ' ' - ' . ’ ■ ; ; » ' ; , : .ï ; r # i 1 ± r F * J . 

il convient d’exposer lës conditions morales et politiques que cette 
"sorte làb pùiiiîioix et " d’établissement doit remplir pouf apporter à 
pÊtai tous lés avantagés qu’il peut én altéiidrè. ; 

1: » îi né faut pas oublier que le vice que la constitution veut répri- 

, t 

mer par la transportation est celui de la paresse, dé l’obstination à 
la fainéantise, de cet engourdissement, de cette disposition aux 


} î i - ■ , ; 


,(l) En confirmation de ces principes de M. de La Rochefoucaud-Lian- 
court, nom si cher aux classes laborieuses et aux amis de l'humanité, voir 
les comptes rendus par ceux d'entre les’directeurs dès maisons cénlrales de 
réclusion et autres prisons qui ont eu recours à l'élément religieux pour les 
assister ou pour remplacer lès gardiens, dans les détails de layiè intérieure 
avec les- condamnés des deux 1 sexes. - --• < - 5. ^ . . ■ ■ : ; ^ \ 
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crimes que produisent l’oisiveté;et l’oubli de tous les devoirs so-^ 
ciaux,,etque la misère qu’ils font naître rend plus dangereux en-, 
core* Il ne faut pas perdre de vue qu’on ne peut guérir ceux qui 
sont infectés de ces vices qu’en les stimulant par l’attrait d’une 
meilleure existence; qu’il s’agit de rendre leur bien-être dépendant 
de leur activité, de faire du travail un moyen d’adoucir, de briser 
pour eux les liens de la servitude que les vices leur ont attirée, et 
d’obtenir les jouissances de la liberté et de la propriété. C’est ainsi 
qu’une législation sage peut encore tirer parti des vices des hommes 
pour leur propre bonheur et celui de la société à laquelle ils seraient 
inutilement sacrifiés. 

J 

. » Il faut donc, sous le rapport même de la législation, que le lieu 
de la transportation offre un travail abondant; mais, dans le rapport 
politique, il faut encore qu’il rem plisse, d’autres conditions, il faut 
que les lieux inhabités, choisis pour la transportation, soient culti¬ 
vables et productifs ; qu’il n’y manque que des bras forcés d’agir 
pour, se procurer leur subsistance. 

» Il est encore nécessaire que quelques unes des productions par¬ 
ticulières à ces contrées soient commerçables avec avantage, afin 
que les colons puissent se procurer les besoins de la vie autres que 
les comestibles. Des denrées de l’espèce ordinaire, dont les frais de 
traversée excéderaient la valeur, ne pourraient pas être transpor¬ 
tées utilement en Europe : une colonie sans un germe de com¬ 
merce serait toujours à charge à l’État. C’est ce qu’il faut éviter. Il 
faut donc que le lieu choisi pour la transportation puisse admettre 
la culture de quelques productions dont le débit assure aux 
colons une existence complète, et dédommage sûrement la mé¬ 
tropole des avances, qu’elle aurait à faire pour le succès et le soutien 
de cet établissement. » 


XXII. 


Cet extrait, où se retrouvent la pensée dominante et le langage 
du temps (1790), montre que la question de la transportation comme 
moyen de purger le territoire de l’élément dangereux, sans recourir 
aux pénalités toujours acerbes, souvent cruelles, de l’époque féo¬ 
dale, fut discutée et résolue en principe il y a plus de soixante ans. 
: Depuis lors, l’engagement d’y pourvoir a été pris et renouvelé 
bien des fois du haut de la tribune nationale. Des vœux pour la mise 



à exéciitîôiî ri-ont pas cessé non plus dé se faire entendre dans les 
conseils généraux des départements dans lés conseils municipaux , 
dans les rapports des administrateurs compétents, ; dansles écrits des 
moralistes pratiques, magistrats, médecins (1) ’ el au 1res observateurs 
sérieux du régime des prisons. . 

- Aussi, depuis plusieurs années, les instructions écrites, aussi les 
recommandations de la bouche même du monarque, mettaient-elles 
au rang des devoirs des commandants des bâtiments expédiés pour 
des voyages de circumnavigation, et autres missions lointaines^ le 
soin de se préoccuper dé cette grande nécessité, sociale; : - ^ 

Il leur était enjoint de diriger leurs recherches et leurs éludes, 
de manière à éclairer la marché du gouvernement dans une double 
vue i ' . 

' Celle de créer le noyau de colonies volontaires constituées sui¬ 
dés principes et des bases entièrement différentes du système: quj> 
avait été admis pour les anciens établissements à esclaves. 

^ I : r ’ 4 ’ f 

2° Celle de fonder des pénitenciers lointains propres à remplacer 
les bagnes, les maisons centrales, et à purger le territoire métro¬ 
politain de ^ensemble dés criminels dé toute origine, soit îiatioè: 
uale,. soit étrangère, qui mettent la vie et ia propriété en péril, 
constamment et* partout, dans les campagnes, dans les* ports-, dans 
les. grands centres de population, et partieülièremeùi.dans la capi-: 
taie,*où ils. constituent, àl’élat de disponibiiité permanente, Parmée 
du.mal formantPavantgaide. deTémejuie. i». 

Ces instructions, à la fois si prévoyantes et si: humain es, étaient 
accompagnées dans les audiences de congé, de tout ce qu'une parole 
naturellement éloquente et persuasive y pouvait ajouter d,e sliniu-, 
la.»t : Jeur accomplisjsement était confié à l’intelligencei au . zèle de 
commandants et d’étals-majors d’un mérite reconnu., ■ ' ■ r 

Par quelle fatalité n’ont-elles pas produit, en définitive, les ré¬ 
sultats essentiels qu’il était permis d’en attendre? Cependant rien 
n’ayait’éié négligé qu épargué ; tout avait été, au contraire^ accordé, 
prodigué, aux bâtiments expéditionnaires (2). pour les; mettre en état. 


w rrrr-rrrr 


"■ / 'ta* 


‘ ‘ h _ t r ' * | î ' * 

{i) : Voir,;entre autres/ les écrits remarquables publiés par M. ; lé'docteur 
Vingtrenier, médecin en chef'des hôpitaux et des prisons de là ville de Rouen. 

(2) De;raVcu d’un, de - ces bâtiments, sa ttépenseniontâità.14,000 fr.:par 
î Wf.i Le voyage.de, ce bûlmeqt seul a coûté à PEla.l 1 million- 200,000 fr 
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dé bien remplir les divers objets de leurs missions. Ces objets , au 
nombre de trois principaux, intéressaient : 4° la science;' 2° le- 

fc- 

commerce; 3 P puis la haute moralité publique, et ce qui en dé-' 
coule. • ' . 

■Y 

' Scientifiquement, et moyennant un choix d’instruments ingé¬ 
nieux de tous genres, parmi lesquels il y en avait de nouvellement 
inventés et confectionnés par la main si intelligente et si habile de 
RJ! Courjon (1), le but paraît avoir été atteint dans une certaine 
mesurera travers quelques incidents fâcheux dont le comman¬ 
dant Dumont d’Urville raconte les détails (2). 

Quant au commerce, il se peut quMl ait retiré de la présence des 
bâtiments de guerre, sinon des avantages durables, puisque les ba¬ 
leines, en émigrant de ces mers, viennent d’y paralyser la naviga- 
t'tpn de nos îiayijps baleiniers,, du utqins quelques avantages acci¬ 
dentels et temporaires. , ; 

r ■ ™ É * * r î Fl Wl ■ ' Ti + 1 i- 

Riais le grand problème utilitaire, tant i ? ecommanclé aux bâtir. 

ments expéditionnaires, ce grand problème n’a pas été résolu. 

* 

En étudiant les ouvrages publiés par les commandants à leur 
retour, on croit apercevoir qu’ils n’ont pas à seu-eprocher de l’avoir ! 

» h ■ ¥ 

tout à fait perdu de vue. Ils s’eri sont occupés à plusieurs reprises, 

m 

dans plusieurs parages différents, et môme, à leur exemple, plu¬ 
sieurs officiers des états-majors, parmi les plus distingués, ont 

j- - i * ' ^ 1 J 

abordé le sujet avec une véritable, supériorité. 

' ■* 1 

S’il fallait interroger les causes, approfondir les circonstances qui, 

* * ' i .1 

ont pu éteindre, dans leur germe, les effets de ces louables intentions;. 

» . I 4^., ;t ‘ ' '»■' f' ^ - ** T « * ' ■ «T - »’■ I ‘‘-T*. 1 ■ / • . t ' - * ' - . . » * f . 

* , 

p,Qul-ét.re. serait-qn conduit à penser que toutes ne se rattachent pas : 
précisément à un seul et même ordre d’idées, 
r (l’était l’époque, ne l'oublions, pas, ou le système cellulaire venait 
de faire invasion en France ; il ne s’y infiltrait pas, ce système, peu 
à peu, et uniquement par les innocentes illusions d’hommes fon¬ 
cièrement lionnétes ; il ne s ? y glissait pas dans Nombre par la cré¬ 
dulité de ces esprits spéculatifs, toujours si faciles à égarer, parce 
m + * *■ 

qu’ils concluent de leur propre nature, de leur nature bénigne à la r 

' " V. 

P?»* verse nature des hommes adonnés au brigandage, Non , la pro- 

* 1 i 1 1 ' ! - * 


4 * -f J p 


^ T rt- ’-p ^ 4* “P p I - ** «I * 1 ' + t 1 


Q) Au]p ; \irçrhui conservateur des instruments, à l’école, polytechnique. 

{Zl.Ym «u* . 4 n«ç®es., . \ ... 
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pagande du système cellulaire, poussée à outrance, s’y répandait de 

■ L 

toutes parts de vive force : elle s’yJmposait sous le coup des.efforts 
d’une multitude de petites ambitions ardentes à se faire de ce thème 

■P 

philanthropique un moyen de sortir de leur obscurité (1). ... ; 

Et pour surcroît, derrière cette première catégorie se pressaient 
les chercheurs de soumissions et de marchés pour des travaux appli¬ 
cables à la construction des prisons nouvelles, travaux dont l’impor¬ 
tance devait s’élever à près de 200 millions.: L’appât était: séduisant, 
surtout si l’on réussissait une fois de plus; à faire prévaloir, dans 
cette gigantesque entreprise,: Vidée corrompue selon laquelle, 
aux yeux de tant de gens, voler l‘Etat , ce n est pas voler (2). . 


‘ i 


t *■ * 


(1) M. de Félice l’adit, et mille faits mettent tous les jours cette vérité 
triste en évidence : « Chaque fois qu'une idée nouvelle donnèra quelques 

t l ^ ; * f ' * 

signes de vie, elle sera saisie au passage, exagérée, mutilée, 1 dépecée, : et ce 
sera toujours à recommencer. » . ; 

(2) Si l’on Yeut y regarder de près, un reconnaîtra que Vidée corrompue 
est une des plaies de l’époque. 

On a vu et l’on voit journellement celte coupable et ignominieuse 
tendance, auri sacra famés, conduire à peu près à l’équivalent de faux 
en écritures publiques. 

Ainsi par exemple, conduire : 1° A alléguer des missions, des voyages, 
sans quitter la place; où à se faire donner de prétendus ordres pour se 
transporter aux frais de l’Etat, par conséquent aux dépens des con- 

■ ■ 1 1 .. ^ W , ' X ■ . , ^ " ■ 

tribuables, dans les localités ou là partie prenante va eii réalité régler 
dés affaires d’intérêt privé, et peut-être même préparer sous main des 

# J 

arrangements de mauvais aloi. 

2? A affirmer des faits inexacts pour certaines répétitions sur fes autres 
départements ministériels. ü ; - 


» 1 * I 
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. 3° A tirer des traites pour des dépensés imaginaires. . ; 

49 A puiser, par confusion, dans plusieurs chapitres du budget pour : se 
faire attribuer des allocations qui n’étaient pas dues. .; : : 

5° À gagner ignominieusement des subalternes pour, tromper, soitsur 

, h ' ‘ ' r ■ J « J ^ ' ■ ■ r i - f 

la qualité, soitsur la quantité dans les livraisons faites à l’Etat. 

" f r- * ' - - " J " ' r ■ ■ î ^ 

6° A frustrer le trésor public de ses droits, tantôt par la fraude, tantôt 
par des déclarations de moins^value et autres déguisements, même dans 
les contrats notariés, et autres, etc., etc., etc. 

Demandera-t-bn,par contrées! ; dé riiême qü-ori a pu le dire d’un de nos 

■ I i 

anciens rois, à qui l’on s’adressait comme au plus honnête homme du 
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,-D'nn antre côté, el par suite d'une,classification tléfeclucnse des 
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affaires :el des attributions ministérielles, rien ne se trouvait organisé 
dans aucun des troisdépartements,intéressés dans l’œuvre des pri¬ 
sons, et des bagnes ou galères, à savoir : la juslicei la marine, et 
l’inlérieur, qui permît do faire résistance à. la phalange des nova¬ 
teurs. . .. - : 


royaume, l'Etal est parfaitement probe, ce que, sans nul douter chacun 

* 

accordera, que l'Etat doit toujours être, sous quelque forme, que le: pays 
soit gouverné ? 

Est-il bien sûr , demandera-t-on, que. l’État, à l’heure qu’l! est,soit le 

plus honnête homme de la République? 

+ ■ 

Est-il bien sûr qu’il soitd’uneloyaulé irréprochable avec tous indistincte- 

J T 
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ment : avec ceux qu’il emploie ou qui traitent volontairement avec lui; 
puis', avec ceux dont les capitaux, sans le vouloir, sont attirés et retenus 

K r 1 . " ■■ 

dans sa sphère ? 

" Par exemple : 

Dans les fournitures, n’arrive-1- il pas que des objets frappés de refus 
par-üne commission soient admis en recette quelques jours après par une 
autre, commission dans la même localité, ou bien qu’ils le soient dans une 
localité différente, ou bien enfin qu'ils soient déclarés recevables par une 
simple décision réputée ministérielle? Quand lèvent des bureaux de l'admi¬ 
nistration centrale souffle à la sévérité tracassière, u’a-tron pas vu tel port, en 
girouette docile, repousser dédaigneusement les livraisons offertes par des 
maisons françaises qui tiennent le premier rang dans le inonde industriel? 

Les paiements s’accomplisscnt-ils Loujours avec une ponctuelle exacti¬ 
tude après l’émission des mandats des ordonnateurs ; ces paiements ne sont- 
■ *■ 

il pas quelquefois retardés par l’arbitraire ou par la terreur panique des 
agents du trésor qui, au risque d’amener des protêts et par là de porlfcr 
atteinte au crédit, à l’honneur des maisons de commerce des ports et des 
départements, tremblent ou affectent de trembler devant ce qu’ils appel¬ 
lent leur responsabilité comme justiciables de la cour des comptes. 

Ensuite, est-il juste, de la part de l’État, de servir seulement 3 pour 100 

1 I j 

d’intérêt annuel des cautionnements numéraires de tous les officiers minis¬ 
tériels et officiers publics, notaires, agents de change, courtiers de com¬ 
merce à Paris et dans les départements, de tous les directeurs de théâtre, 
de tous les propriétaires et gérants des journaux, lorsque le trésor ne 
iVbüye à emprunter en rentes ou autrement qu’à l’intérêt de 6, lorsque 

- . 1 . j » 

ses 3 s’achètent sur la place au cours de 57? 

D’où lui vient le privilège qu^^ïïITnjjti^dé bénéficier de cette différence 
sur des capitaux énormes ? j^o^VljjÉiiéù't l^Snrivilége d’en agir de même 

' À 7 
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Âirisi composée, ainsilancée, cette phalange centralë,incessammènt 
rccrinéé par les obéissances honteusement serviles de la province, ne 
tarda pas â devenir oppressive, menaçante. Comme elle régnait à Pa¬ 
ris, et ÿ régnait despotiquement; à Paris, d’où partent les faveurs et 
les disgrâces, les utopies à la mode, le bel air en toutes choses, elle dut 
intimider au dehors, elle intimida surtout au loin. La menace ayant 
été articulée par cette ligue d’espèce nouvelle, on dut redouter ses 
coups ultérieurs. Us parurent d’autant plus redoutables à l’extrémité 
des mers, que ceux-là qui, chaque jour, y payaient de leur personne, 
n’ignoraient pas combien ils avaient à craindre d’être sacrifiés, pour 
l’avancement au choix, pour les commandements, pour les décora¬ 
tions, aux passions ambitieuses et cupides des habitués de Paris. 

I J i 

Outre ce premier danger, que trop de faits sont venus attester dans 
le passé (et cela non pas dans un seul corps, mais dans tous les corps), 
des officiers militaires ou civils de la marine, en se voyant indirec¬ 
tement mêlés à une controverse si animée de la part des ultra- 
cellulaires, auront estimé, assez présumablemcnt, que dans une 
matière où l’honneur de l’arme, après tout, n’était pas engagé, 
la prudence conseillait de ne pas persister à lutter ostensiblement 
contre des adversaires qui étaient saisis, pour le moment, de posi¬ 
tions inexpugnables. 

Ceci lie saurait revêtir le caractère d’une affirmation, et moins 
encore tendre à insinuer aucune pensée de blâme contre telle ou 


en vers les trésoriers des Invalides, caissiers des gens de mer, comptables intel¬ 
ligents, honnêtes, dévoués , dont les émoluments sont très modiques? Et 
cet autre privilège inqualifiable de peser à deux poids et deux mesures 
envers les comptables de la marine, contraignant les uns à se cautionner 
touten numéraire sous un intérêt de 3 seulement, eL accordant aux autres 
(comptables des matières)la faculté de se cautionner en rentes, c’est-à- 

■■ J i fr 

dire avec, un intérêt de o à 6 pour 100 ? . 

Comment suffit-il du mauvais vouloir d'un chef de division pour mettre 

à néant le projet de loi si sage, si équitable accepté dans les deux Chambres, 

* 

touchant la substitution générale des cautionnements en rentes sur l'Etat, 

-P 

aux cautionnements en numéraire? (Voir aux éclaircissements). 

. En résumé, il est à souhaiter, pour les gouvernants et pour les gouver¬ 
nés, de voir remettre en honneur et en pratique les principes et les habitudes 
réciproques d'une loyauté invariable entre Jes intérêts divers de la société. 

. A ce sujet, prenons garde de . justifier le mot lancé d 'Outre-tombe, par 
Chateaubriand !!! 
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telle individualité d’un corps ou d’un autre : c’est ime simple con¬ 
jecture, rien de plus; seulement, elle semble n’être pas dénuée de 
probabilité. 

Dans le domaine conjectural, une autre hypothèse est encore 
admissible : il se peut que la correspondance particulière, tantôt 
manuscrite, tantôt chiffrée, d’un tiers-déparlement dont l’influence, 
au su de toute la marine, est grande depuis longtemps, en ce qui 
touche les avancements, les munificences du droiL gracieux, ait 
agi sur les esprits dans un sens différent du véritable sens des in¬ 
structions officielles et des recommandations verbales du souverain. 

Pareil malentendu, pareil manque d’accord, choses toujours re¬ 
grettables, malheureusement n’onipasélé rares. Les exemples n’en 
ont été que trop multipliés. Naguère encore, vous le savez, n’a-l-on 
pas vu dans une sphère élevée, un même fait blâmé et puni par un 
des deux ministères, tandis qu’il obtenait de la part de l’autre mi¬ 
nistère, un témoignage éclatant de satisfaction? 

Quoi qu’il en puisse être, le problème utilitaire pour la solution 
duquel les deux expéditions avaient à faire des recherches et des 
études préparatoires, répétons-le, ne se trouve pas encore résolu ; 
mais s’il ne l’est pas encore, du moins est-il constant que deux 
départements ministériels, et plus spécialement celui de la marine, 
se sont eux-mêmes mis en demeure d’y pourvoir, le jour où M. I)u- 
chàlel, à l’occasion de la loi des prisons, s’en est expliqué comme 
il suit devant la chambre des députés : 

« Est-il vrai qu’il soit difficile de trouver un lieu de déportation? 
Ici, je réponds, non plus en mon nom propre, mais au nom du 
gouvernement, car avant de résoudre une question pratique de 
cette importance, j’ai dû consulter ceux de mes collègues que leur 
situation ministérielle et le département qui leur est confié met¬ 
tent plus eu position que moi de résoudre la quesiion pratique. 
Je n’hésite pas à dire en leur nom, au nom du garde des sceaux 
et du ministre de la marine (1), qu’il est facile de déterminer un 


(l) M. de Mackau, alors vice-amiral, a tenu le portefuille du départe¬ 
ment de la marine et des colonies jusqu'en 1847. Le garde des sceaux de 
l'époque, M. Martin (du Nord), est décédé. 

Voir les lettres sur la transportation publiées par M. Lacoudrais, et, par 
lui, adressées la première à M. le Président de la République ; la deuxieme 
au ministre de l'intérieur; la troisième à M. Odilon Barrot, alors ministre 



lien de déportation qui réunisse (ouïes les conditions désirables. » 

Ces paroles nettes, positives, péremptoires, solennellement .pro¬ 
noncées dans îa séance du \ k mai IShh, par SI. Duchâtel, au nom 
du gouvernement, et moins à son titre spécial de ministre de l’in¬ 
térieur comme il renonce, en y insistant fortement, qu’au nom de 
scs collègues de la marine et de la justice ; ces paroles, qui furent 
fort accueillies par la Chambre élective, se trouvent consignées au 
Moniteur, 1370. , . 

Plus récemment, la marine a été de nouveau sommée de con¬ 
courir avec activité à l'expulsion des repris de justice incorrigibles 
hors du territoire métropolitain, par le vole relatif à la suppres¬ 
sion des bagnes j la marine ne peut donc pas manquer de vouloir ré- 


1 , . ■ , 

de ta justice; la quatrième à M. le procureur général Dupin aîné; la cin¬ 
quième et dernière à M. Odilon Barrot. 

Le passage suivant est extrait de la troisième lettre : 

« Vous le savez, Monsieur, le projet primitif, condamné, repoussé sur 
tous nos bancs indistinctement, eut de la peine à franchir l’épreuve de la 
discussion générale.infailliblement il serait tombe après que les débats 
eurent été ouverts sur les articles, si quelques orateurs bien inspirés, déga¬ 
geant cet essai, mort-né, de tout ce qu'il offrait originairement de confus, 
d’impuissant; d’inextricable, n’étaient venus lui communiquer le souffle de 
vie, en y introduisant par voie d’amendement un article additionnel, l’ar- 
Licle 34, c'est-à dire le principe mitigé de l’expulsion hors du territoire eu¬ 
ropéen de la mère pairie, expulsion connue tantôt sous le nom de dépor¬ 
tation, tantôt sous le nom de transportation. 

» Ici, pcrmeltez-moi de reproduire un passage du Moniteur que j'ai sous 

m 

les yeux. 

a La question, dit l’honorable M. Odilon Barrot ( séance du mercredi 
45 mai 1844, page 1387), est tout à Tait en dehors de nos divisions politi¬ 
ques. Nous sommes trop heureux d’en rencontrer parfois de cette nature.;. 
La déportation ou la transportation n’est pas, Messieurs, une innovation 
dans notre Code pénal. Je me rappelle qu’en 1834, lors de la révision de 

notre Code pénal, il fut question de supprimer ce genre de peine : l’argu- 

; 

ment était tiré de ce que celle peine ne recevait plus son application ; je 
montai à cette tribune cl je demandai le maintien de cette peine dans notre 
droit pénal. Je n’avais certainement pas, alors, la prévision du projet de loi 
qui vous est présenté ; mais je sentais instinctivement que celte peine de¬ 
vait tôt ou tard Jouer un rôle principal dans noire système répressif... Je 
crois celle peine bonne pour le condamné, bonne pour la société , etc. , etc. » 


pondre à l'attente générale du pays:.sans attendre qu’on l'y .con¬ 
traigne par les voies financières dé droit (les réductions de crédits) 
elle voudra résolument lui rendre enfin cet éminent service. Aucun 

j * * 1 

aüIre ne saurait être aussi profitable à la société tout entière, puis- 

n * * 

qu il implique de nouvelles garanties données au maintien de l’or- 

h 

dre, h l’affermissement de ce qni intéresse la sécurité des famil¬ 
les, et puisqu’en délivrant le matériel naval.de la présence si dan¬ 
gereuse des galériens employés aux travaux, il doit ajouter aux 
moyens de venir efficacement en aide à la classe ouvrière des arse- 

h 

«aux maritimes. 


XX.IIÏ, 


l 1 


Parmi les hommes d’Étal, choisis en dehors des cadres militaires, 

qui ont tenu le portefeuille de la marine, plusieurs ont montré de 

■». * 

grands talents unis à des sentiments élevés. 

Deux noms, entre autres, se présentaient à ma pensée, lorsque 
j’ai parlé, plus haut, des avertissements publics que les meilleurs 

r I - 

esprits ont donnés comme pour servir de textes à méditer dans 

■ ; : - * 

la gestion des affaires de ce département. L’un est fol. le baron Ma- 

* ~ b 11 

îouét, l’autre M. le .baron Portai, tous deux décédés pairs de 

France, après avoir originairement fait partie des assemblées élec- 

+ 

lives. Les écrits du premier portent le cachet d’üuc expérience 

P " 

très variée et sont nombreux. Ils ne sauraient être étudiés trop 
attentivement par ceux qui tiennent à se former des [idées justes, 
dés opinions impartiales sur les difficultés de bien des genres, dont 

% h 

les services de ce ministère sont assaillis : difficultés inhérentes, 

_■ H ■ 

triplement inhérentes, il faut l'admettre, à l’essence même des af¬ 
faires de mer, puisque, d’une part, la somme de ces difficultés 

P ■ 

se reproduit toujours à peu près la même , aux époques plus ou 
moins éloignées où on les examine à fond; puisque, d’une autre 
.part, nonobstant la différence de caractère des personnages mi¬ 
nistériels ou de leurs principaux collaborateurs, quand on étudie 
les faits, quand on pénètre dans les détails, il se vérifie que les 
causes des froissements réciproques entre les corps ne s’écartent 
guère des allures et des proportions d’une sorte de jeu de bascule ; 
puisque enfin, la vie s’y passe à faire, à défaire, pour refaire en¬ 
core, sans savoir où l’on va, sans savoir ni quand ni comment on 
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peut espérer de sortir un jour de cette arène* de ce labyrinthe très 
obscur; obscùriié qui, finalement, se traduit et se solde en char- 

t a ■ ' -i - - 

gëS écrasantes pour les contribuables. 7 

" Écoutons d'abord M, Malouel s’élevant contre l’entassement des 

F h ' . 1 1 " + ' ‘ ' ' ' , , L ■ * ' 

papiers à Paris, entassement vain,comme-garantie, mais très pné- 
reûx comme exécution , c’est-à-dire s’élevant contre une situation 

, B i 1 . , r - ■ 

au retour de laquelle nous assistons de nos jours, et, bien entendu, 

. f . * r ; ^ . v ' ’ ■ : ; : 1 . ,r - : ■ ’ t 

avec un luxe progressif de combinaisons, de circonstances de plus en 

h ■ -■ J i 1 . ' ' ^ * * ' * 

pliis coûteuses: car, dans aucun temps et dans aucun pays, on n’avait 

- ’ ■ ' ‘ 1 ; i ' 1 * J 1 ^ ^ ; i 1 1 , ‘ r ‘ ’ ■ , * " 

songé à dresser des comptes-matières des armées et des flottes, 
établis sur pièces justificatives à l’instar des comptes-financiers, 
pour les soumettre au jugement d’un corps inamovible parfaitement 
étranger au langage technique des services militaires de terre et de 
mer (1). 

h * ' - 1 L r 
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’ XXIV. 


Voici les paroles de M. Malouet : 

« Toutes les formes des vérifications, tous les états prescrits ré- 

, - - > , , - , ■ 1 ' ■ 

cemment ne produisent qu’un encombrement illusoire, sans côn- 

- J " , ■ 4 - ' ■ * " . 

trôle effectif, et 1 *administration des ports est, à cet égard, dans 


(1) Après avoir offert spontanément de donner, satisfaction aurvœu qui 
avait été émis pour que les chambres eussent les moyens de s’édifier sur 
la situation du matériel quand elles s’occuperaient des budgets, les deux 

*- *~ ' .+ * ' - I "-J , * t ' " ^ 

départements militair.es, alors confiés a M. le maréchal Soult et à M. l’ami- 

:f 1 : ',. „ ^ t , ‘ ‘ , ’ ■ , 1 " ‘ •' 7. - , ' ' 

rai de'FranceDupërré, ont fait de grands efforts pour ne pas laisser ajouter 

h ' * ^ | " r 1 ■ ! r f j' ’ T 

à la charge déjà écrasante de leurs écritures une niasse énorme d’écritures 

'l ' ' 1 J 1 J Fl P' % * r T 

nouvelles, et pour éviter de laisser accroître par là des dépenses sans 
utilité aucune, mais non pas sans de graves inconvénients, sous le rap- 

æ ■ r 

port des entraves et des retards, s’agissant de services où la célérité d’action 
est souvent la première condition du succès. Ces efforts, combattus par des 

manoeuvres souterraines en vue de créer des places, ont été infructueux. 

* *■ 

Le temps approche où la lumière se fera par la publication de documents 
irrécusables, sur cette lutte engagée entre.quelques bureaux du ministère 

: 1 , J - ; ! ' 1 f * ■ r 1 ^ 

des finances, appuyés de la Cour des comptes d’une part, et les grands 

^ 1 f h ï \ ^ î - 1 t: " T i t ^ : ■ "'j ' 1 1 - 1 .. - c , ^ ■ j ^ j ■ ■ 1 ' 

services des armées de terré et de mer d’autre part. 

f - ■ j ^ ■ x ' m ■ * - - * < * - ( ; i -t \ ■ ». 

Voir aux Annexes une première note explicative. Voir pljus loin, quant 
aux antécédents sous l’empire, une lettre de Paul-Louis Courrier. 

„ * fi ï ! . . 
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la même position.que la chambre des Comptes qui juge la fortne 
textuelle des pièces de dépenses, mais qui ne peut distinguer le 
bien ou le mal dépensé.... Avec vingt fois moins de lettres qu’on 
n’en écrit aujourd’ui, on peut conduire sûrement l’administration 
économique de la marine: mais, si vous écrivez une lettre pour 
les clous, une autre pour les merrains; si vous demandez des états 
énonciatifs de chaque chose; comme il y a des millions d ? articles 
dans l’approvisionnement d’un arsenal, il faut des états tels que 
ceux que l’on fait aujourd’hui, à cinq cents colonnesor, nous 
avons vu ce que cela produit.... L’art, si funeste de multiplier et 

de compliquer les affaires, a produit la multiplication des places su- 

■ + 

pçrieures et inférieures, et chacune de ces planètes veut avoir son 

1 J p p 

tourbillon ; de là l’exagération des commis, des lettres, des états, 

P r i ■ \ F 

des écritures de toute espèce, qui obstruent tellement le minis¬ 
tère, qu’il n’y a plus de temps et de place pour les objets impor- 

h " -T j ■* * 

tants. Je n’ai jamais conçu qu’on ait pu accoutumer les ministres 
au spectacle et à l’ennui de ces monceaux de papiers, de ces im¬ 
menses.porte-feuilles, qui sont pour eux le tonneau des Danaïdes. 

» Le ministre sait-il mieux ce qui se fait dans les ports, ce qu’il 
y a en magasin , ce qui lui manque?, À-t-on plus de vaisseaux? coû¬ 
tent-ils moins? les armements sont-ils plus faciles et moins chers? 
Voilà, voilà les résultats qu’il faut saisir, et par lesquels il faut juger 
le passé et le présent. Vous, ordonnateur civil et militaire, que me 
.demandez-vous pour faire un vaisseau, pour en armer dix ? Il faut 
que ,vos sous-ordres répondent\ comme vous répondez au roi , de 
l’exactitude de vos demandes et de vos assertions. Achetez, ordon- 

r fi.*," , r 
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nez, faites. Vous justifierez de vos marchés, de vos dépenses dans une 


forme simple.... S’il y a des fautes qui ne soient ni d’impéritie ni de 
mauvaise foi, elles serout compensées par vos bons services; s’il y 
a des négligences, des abus, vous serez frappé dans votre état, dans 
votre honneur ; si l’administration est pure, vigilante, éçlajrée, 

f f i ■ i ' 

l’estime, la considération, les récompenses vous attendent.... 

* 

» On a observé que la France seule a produit plus d’ordonnances 
et de règlements en trente ans, que tous les États de l’Europe en 
un siècle... De quelque appareil que l’autorilé s’enveloppe, elle 
exprimera bien une volonté , mais non pas une loi, si elle contra¬ 


rie les principes de la justice, de l’ordre et de l’intérêt général. 

' ' . . ' . 1 - * 1 b . h * 1 T 

L’administration sera donc toujours en défaut, et s’exposera à des 



désordres certains; si ; pour réglèruiT service public, elle prend en 
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considération dès prétentions 1 ; des prérogatives de corps ct'dés in- 

térêts privés quels qu’ils soient... . 

: » ïl est impossible d’aiTiver à là perfection, d’éviter tous les incon¬ 
vénients; tous lès désordres dans quelque institution humaine que 

ce soit. Ainsi 1 l’objet du législateur, dans tin service économique, 

H * 1 1 

étant d’ÿ nieltrele plus d’ordre et de sûreté possible, il ne faut pas 
s’attendre ; : qu’il ne manquera jamais rien, absolument rien aux 
précautions établies. Oübrque Ton fasse il y aura toujours possi- 
bilitë ; d’issue pour l’ineptie,-le gaspillage et là friponnerie même. II 
s’agit dè larendre difficile , ét de meure 4a surveillance à côté des 
abus; mais cé ri’ëst point par la multiplication et la diversité des 

* ^ h * i + 

fbriiièAët des agents que l’on ÿ parviendra. Le caractère essen- 
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tièl de tordre est la simplicité des moyens . L’ordre et l’éco- 
nOmie n’ëxistènt pas et iui peuvent bxistérfrmi! que les ordonna - 

* w ? ' t J 

Leurs rie seront pas responsables de leurs faits, ét les consommateurs 
réspbnsâblesMe leurs consommations ; tant que les coiiipLes ne se¬ 
ront pais réduits à une expression Ueite, : évidente pour celui' qui 

reçoit, celui qui inspecté, ét celui qui dépense... Sans r ccs condi- 

^ , 1 . ‘ 

tïbns , le gaspillage, s les tracasseries, • l’ivresse dès prétentions 
Tespectives arriveront à un tel excès de désordre que tout sera con¬ 
fondu (1) J; . . • 

Oii vient de créer tout à l’heure cinq nouveaux étals à nom- 

^ + J , . -r j 

tireuses colonnes 1 ; lesquels sont nés de la création d’un nouveau 
bureau à la cour (au ministère), ce qui a produit aussi de nouveaux 
bureaux dans les porisi.. Il én est de l’excès des ressorts adminis¬ 
tratifs; comme de l’excès dès impôts : le plus produit le moins. En 

' # » 4 ^ r r j r . 1 , 

subâivisant l’aulorité, en multipliant les formes et les agents , ce 

1 » f i * i il 

-sont des forcés tl’inerlie que vous créez. J’ai vu quatre conseils 

' ^ ■ F \ ’ 

successifs^ soûs quatre commandants différents, proscrire dans une 
séance , ce qui avait clé unanimement proposé et arrêté dans une 

autre rj’àivu condamner dés établissements demandés, arrêlér 

^ : r ■ ï 

qii'iliè'seraient en - tel 1 lieu èt eilsüitë en tel autre , prononcer' que 


r ' i * * t ^ \ t 


H h 


h 1 _ h - H f 


T t ;f ?*V S*'T 'Ï-.. : - ? ■' ■ ; : 

... ; (4) P,our paraître dans le cours de la prochaine session, une. brochure 

" - * ■ - ' 1 L 1 " ^ + L J H , , ‘ J . " r ,-%■* fy - , r + . 

.intitulée i.Eiisai sur fe moyen■ d’organiser ta.responsabiliie des ordonnateurs , 

r _ H .1 ' Ï m ’ + l ‘ ' - ^ P i ^ ‘ , ■ J ‘ + _ V J - r J " , l ‘ , ^ ■ i ■ ' 

par.M.' Laçoudrais. Chez .Garnier frères,. Charpentier, Ledoyen/ libraires, 
au Palais-Nâtional, et chëz Dréolïe, ruè Notie-Dainë-des- Victoires, 40. 
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lés ! bois «e pouvaient sc conservée sous l’eau y et ensuite qu’il n’y 
àVait pas tîe moyen pîus eertain pour leur conservation... J’ai vu 
dès commissions successives prononcer le'pour et le conlrçj 
'.'•'■Et l’on voudrait faire trouver utile ou raisonnable uii plan quia 
érige en principe, la multitude, la mobilité, la succession perpé¬ 
tuelle des consultants, des administrateurs, des inspecteurs. C’est 
un crescendo de cacophonies qui convertirait nos arsenaux en au¬ 
tant de diélines polonaises. On observe avec justice que tous les 
abus de formes et de dépenses dont je me plains, «'appartiennent 
pas exclusivement au régime militaire ; aussi l’ai-je dit... Mais où 
est le germe de ce désordre? dans les formes que J’ordoinnance 
prescrit, dans les étals qu’elle exige; Sus le concours de tous sur 
chaque chose. Celte multitude d ? hommcs civils qu’on a apostés là 

comme des figurants dans les chœurs d’opéra , n’a cessé de crier 

1 __ : 

« pàpierSi papiers » parce qu’elle n’avait que cela à faire, et l’amour 

■ H J 1 1 

; des papiers, la passion des états a saisi de même les militaires aus- 

■ V ■ 1 

sitôt qu’ils ont eu des:bureaux et des commis. : 

* T 

» Louis XTV avait, en 169*2, cent dix vaisseaux de ligne et six 
cent quatre-vingt-dix autres bâtiments de guerrè de rangs assortis, 
“sur lesquels on comptait lô,670 canons et 79,500 hommes d’équi- 
pàgè (1). Il ne se trouve point, dans les annales du monde, d’armée 

i h 

navale comparable à celle-là... Trois ans auparavant, en 16S9, 
“âvait paru la célèbre ordonnance sur l’administration et la police 
des arsenaux, qui a servi de base ou de modèle pendant quatre-vingt 

ans ktôutcs celles qui ont clé faites chez les différentes puissances ma- 

» ' ■ 

ri limés dé l’Europe. Cette ordonnance, rédigée par Seignélai, son 
fils, n’est qu’une collection des différents règlements faits par 
Colbert, et le résultat des observations et des essais qu’ii avait faits 

- Æ ^ 1 , P + 1- J ^ r ^ i , lL ' 

pendant vingt-cinq ans. Alors les bureaux du ministre n’étaient 

r. C . p r - » ^ ' 1 ■ J ■“ 

composés que de quinze sujets (2), et il avait fallu tout créer. Les 


... (1) Voir aux Annexes le nom, la force, et le port d’aLtache de ces 800 

{: > ; . } 1 ■ ■ ■ 

bâtiments de la marine militaire. 

... 

(2) M. Malouet s’exprime en ces termes: « On me reproche d’avoir ré- 

. p " i 1 J -h " ■ ' 

» duit à 15 le nombre des commis de. Colbert : je peux m’être trompe. 

J „ ' t * - 

» Effectivement, j'ai vu entre les mains de M. Blouin l’extrait d’un état 

i ■ ■ * ’ p ^ r « i . ■ ■ 

» de fonds de ce temps là, où il n’y en avait que 13. Mais comme je ne 
» me rappelais plus si les 2 chefs de bureau y étaient compris, j’en ai mis 
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arsenaux et les magnifiques établissements que nous avons de la 

* 

peine à entretenir, les magasins, les vaisseaux, les matelots, les 
administrateurs, tout était sorti du néant. Et comme on voit les 
plus grands artistes produire des chefs-d’œuvre par l’imilation fidèle 
de la belle nature; un homme de génie, en réglant avec ordre et 
simplicité les principes et les formes de. l’administration; en fai¬ 
sait sortir une masse de puissance qui nous étonne encore. Il 
suffit, de lire l’ordonnance de 1689 pour être convaincu que toutes 
les précautions, les formes, les exigences raisonnables avaient été 
imaginées... Parmi ce gu on appelait les officiers d'administration , 
fai vu plus de pauvres que de riches; je n’ai jamais ouï citer une 
fortune scandaleuse. On <pmaît tous ceux qui ont été : employés en 
chef, dans les ports, depuis quarante ans, eux et leurs enfants 
subsistent , presque tous des bienfaits du Roi. Je n’entends pas ce¬ 
pendant garantir ni la pureté, ni la fidélité de chaque individu. Il 
est très probable qu’il y aura eu plus d’une friponnerie dans un laps 
de temps donné; mais l’éclat qu’ont eu quelques bassesses du subal¬ 
terne, montre assez que des désordres plus importants auraient été 
relevés avec beaucoup d’empressement... Je suis bien convaincu 
qpQtout emploi qui ri est pas nécessaire est nuisible: car le pre¬ 
mier soin d’un homme que l’on paie pour une fonction quelcon- 

► i ■ ■ ' r ' ' 

que est d’en augmenter l’importance, de se créer des affaires et 

, * r 

des serviteurs s'il y peut parvenir (1). De là, la progression des inci¬ 
dents, des prétentions, des écritures et du désordre... De tous les 


» 15 sans prétendre qu’aujourd’hui la réduction à ce nombre-là fût prati- 

h 

» cable. » 

P 4 ■ 

I 

Nota. Pour l’exactitude, il convient de relater ici qu’indépendamment 

■ . ■ ' j i ^ . ! ? , 1 ■ ' ■ 1 ’ 1 r ^ f 

du personnel des bureaux, il y avait auprès de Colbert qui les avait appelés 
des ports, 2 intendants de la marine, MM. Arnoul et d’Herbault, 1 coin- 

l ■ 1 ' ’ L 1 - * 

missaire général, M. de la Honche, et 5 commissaires de la marine, MM. de 
Salabery, Levasseur, Begon, de Silveccam et Lacoudrais (devenu plus tard 
inspecteur général de la marine) . 

(l) Un dés écrivains les plus piquants, Paul-Louis Courrier, ancien otü- 
cîer supérieur d’artillerie, a dit à cet égard : s'ils étaient trois. Us s'ofga- 
{seraient, l’un appellerait l autre monseigneur , et cès deux unis feraient 

. m ■ 1 -■ ' ' L - ■ [ '■' % < ; ; ; ... ’ - ‘ t 1 ■ * ■ f * 

travailler le troisième à leur profit, car c'est là le point. 

* - r * J r 1 * . * - p . " ' t f J - ''r 1 ^ ' j ■; 

Voir aux annexes un extrait de l’ouvrage intitulé ; De la Démocratie en 

' I j ^ i -1 ' | j ..i 

* . * -■ T " * ' * . \ 1 i ; ’ : J * - * -f 1 T ’ , t . h j 1 F f « * ■ 

Amérique j par Alexis de Tocqueville, 


4 4- 
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gens à projets, les inventeurs d'emplois pour leur compte ou pour 
celui des autres me paraissent les plus désastreux. Si bien que 
j’opinerais pour prononcer une peine contre un homme qui pro^ 
poserait la création d’une place à son profit... 

» Je ne crains pas de l’annoncer, si l’on veut une armée navale et 
que le trésor royal y suffise, il faut abandonner ce système ver¬ 
beux et formulaire qui enveloppe les actions d’un double voile : qui 
place les vaisseaux, les magasins au milieu des prétentions, des pré^ 
rogatives, des difficultés et des dissertations : qui engendre perpé^- 
lUëllèment des règlements et des commis, et ne laisse voir ni ce 
qu’on fait, ni ce qu’on veut faire, ni ce qu’on pourrait faire... Ce 
qu’On appelle vulgairement le laissez aller est de tous les vices 
d’administration le plus dangereux... Que l’on consulte mainte¬ 
nant tous les maîtres, il n’en est. peut-être pas un qui n’essayât, de 
prouver la nécessité de doubler l'approvisionnement qui le concerne: 
et ces gens-là ressemblent à la plupart, des hommes qui n’ont pas 
un intérêt direct à faire autrement... Donnez à tous ceux qui de¬ 
mandent, ne comptez point sérieusement avec ceux qui dépensent, 
et tous les trésors de l’Europe seront dissipés dans l’année. » 

Telles étaient les remarques, les regrets, les vœux de M. Malouet, 
énoncés dans ses mémoires sur l’état ancien des affaires de la ma¬ 
rine. On va voir à quel point M. Portai les partageait. 

XXV. 

P 

Ce .ministre, éminemment capable, dont le nom est resté en. vé¬ 
nération dans le département, y débuta en recommandant aux chefs 
de services sous ses ordres, alors au nombre de quatre, non com¬ 
pris l’administration des vivres qu’il avait constituée en dehors, de 
s’appliquer constamment à faire prévaloir dans leurs vues et dans 
leurs propositions, un principe qu’il formulait en ces termes : les 
choses simples , et les honnêtes gens . 

De ces deux points, le second, qui était bien «préparé depuis 
longues années, demeura facile à maintenir (1) ; car, les saines tradi¬ 
tions, car les sentiments honnêtes, jettent des racines profondes dans 


(1) L’empereur ciLait l’administration de la marine pour avoir été la 
plus régulière, la plus pure ( Mémorial de Sainle-Hélene). 
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les corps comme dans les familles, et s’y perpétuent, oui, grâce à Dieu! 
s’y perpétuent malgré le dire de ceux qui se constituent, près d’un 
public frivole naturellement frondeur, les organes de la médi¬ 
sance et souvent de la calomnie envers tous les fonctionnaires pu¬ 
blics. Ainsi; quantà la probité, les choix dans la sphère où l'action 
ministérielle peut pénétrer, peut descendre (mais celle action ne sau¬ 
rait descendre jusque dans les régions inférieures), furent faits avec 
soin. Le succès y répondit ; il y répondit notamment dans le service 
toujours scabreux clés vivres (i ). La direction en fu L confiée à un maî¬ 
tre des requêtes, administrateur exercé à celte nature toute spéciale 
d’affaires. Homme de probité, M. dé Coursou sut s’entourer de col¬ 
laborateurs d’une délicatesse non moins irréprochable. Plus lard, 
malheureusement, l’organisation de ce service, telle que l’avait gou- 

cùe M. Portai, a été bouleversée faute d’avoir su résister aux influen- 
* * 

■■ 

ces du dehorsqui poussaient à ce bouleversement. La conséquence a 
été d’amener des faits d’une nature fâcheuse. Ces faits ont éclaté au 
port deRocheforten même temps qu’il s’en révélait d’autres plus ou 
moins entachés également d’improbité, dans le service des vivres de 
l’armée. Ces derniers faits se passaient h Paris même, ils comptaient 
une longue suite d’années d'impunité; et cela, sous les veux des 
bureaux de la guerre, sous les yeux des bureaux d’un autre départe¬ 
ment ministériel dont la surveillance s’était laissé mettre en défaut 
au grand préjudice du trésor public, comme le fut ensuite la sur¬ 
veillance même des magistrats de la cour des Comptes appelés à exa¬ 
miner, autant que les papiers çn contiennent les moyens, si les 
manutenteürs des deniers ou des matières appartenant à l’État, 

■ p ■ ■ ■■ ■ *■ - , , 

oiit fourni les garanties, les cautionnements en rentes ou ennitmé- 

■ 1 b H f - . " L , 

rcdre ^auxquels ils sont légalement astreints (2). 

La récrimination répugne aux habitudes des administrateurs de 

' a ■ * ' 1 " s ' ' h t , 

la marine. En général, ils n’ont aucune prétention à celle dextérité, 


(1) r Voir aux annexes une noie développée où il est traité de la question 
des v ivres, dans îes armées de terre et de mer, et particulièrement dans les 

* * t ' 

marines des principales puissances, à diverses époques; Voir, comme élc- 

' 1 ■ . k ■ 

nients, lès mémoires de Louis XIV ^ les écrits de BoursainL, les mémoires 
d’Ouvrard, la correspondance de l’empereur Napoléon avec M. Decrès. 

(2) Sur la formation des cautionnements en. rentes 5 ou 3 plutôt qu’en 

^ - * ■ l ' H -L ' r ■ ' f T * - " 1 ■ _ - ■ * * 

■ " * * ’ +■ ? t - * 1 ; ± . v _ 1 , i 

numéraire, voir aux Annexes, une. note.développée. Et provisoirement, 

j ' ' \ ” 1 s 1 ■ 1 ' ! : ' \ ■ . I 'h ; ’ : 1 . 

voir aux éclaircissements un extrait des textes du projet. 



dont le mérite , si c’en est un, est de savoir, dans la marche .des 
affaires, attirer cl déverser sur d’autres services, le poids de leurs 
propres difficultés. Us n’envient donc rien à la tactique merveilleuse, 
habile, qui fut déployée pour concentrer le premier feu de l’opit 
nion sur le fait déplorable du port de Piochefort, et pour, répandre, 
par.confusion, devant un public peu attentif, sur les branches de 
services sans aucune affinité quelconque avec les vivres , des soup¬ 
çons aussi vagues qu’immérités. 

« Toutefois, il y avait à rectifier l’opinion, il fallait combattre, il fallait 
savoir se défendre. Le système de défense adopté 11 e fut pas heureux. 
C’était le cas de provoquer soi-même, hic et.nunc, une enquête par* 
îemenlairc, ainsi que M. le vice-amiral déRigny, alors ministre de 
la marine, le lit, en 1832, à l’égard de l’établissement des Invali¬ 
des, sourdement attaqué dans des vues de centralisation spoliatrice, 
et d’accaparement d’une centaine de places, ainsi qu’il le réclama haut 
et ferme, suivant, en cela, le conseil de la commission supérieure 
présidée par M. Portai, et dont M. Dupin aîné faisait partie. Au lieu 
d’imiter cet exemple vigoureux et salutaire, le département a tardé, 
a hésité ; il s’est dès lors présenté avec l’apparence fâcheuse d’avoir 
à subir celte enquête. Il la subit en ce moment-ci. La faute n’est 
pas imputable au minis'rc actuel : la date en remonte plus loin. 


Quoi qu’il en soit, des critiques, en s’appesantissant sur l’accrois¬ 
sement notable des dépenses de la marine/comparées avec les ter¬ 
mes des budgets et des comptes des périodes antérieures, ont sem¬ 
blé rattacher au fait seul de cet accroissement, quelques inductions 
illogiques fort contraires à l’équité envers les personnes. 

Ces deux sortes d’idées-là sont absolument distinctes. Les hommes 
accoutumés à discuter avec impartialité les grandes affaires d’intérêt 
public, ne s’y méprendront pas. 

Dans la réalité,ilslesavent, Les dépenses peuvent devenir exagérées, 
excessives,elles peuvent devenir manifeslementdisproporlionnécsaux 

résultats obtenus ou à obtenir, sans que pourcela il y ait à en con¬ 
clure un relâchement de probité de la part des corpsqui concourent 
à,effectuer ces mêmes dépenses. 

Deux preuves suffiront à démontrer qu’au fond', ja délicatesse 
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traditionnelle deleurs devanciers est restée intacte dans les rangs des 
différents corps de la mariné. La première, c’est qu’au plus fort de 
l'irritation née du fchoc des rivalités qüi se sont produites publique¬ 
ment, soit dans les Chambres, soit hors des Chambres, jamais on n’a 
entendu Un des corps, ou militaire ou civil, articuler de griefs ni 
hàsardër d’insinüalions qui attaquassent la probité des autres. Loin 
de là* en donnant peut-être trop d’essor, et malheureusement trop 
d’éclat à leurs nombreuses dissidences, torts qui ayant été parta¬ 
gés doivent demeurer effacés de la mémoire de tous, ils se sont tous 
empressés} du moins, à sercndre réciproquement justice à se ren¬ 
dre plein et entier hommage sous le rapport de la probité. Ainsi, 

#■ * 

autant de fois que, dans un entraînement de parti} des membres de 
l’opposition ont porté la parole contre des corps de l’armée navale 
qui ne se trouvaient pas représentés dans le parlement par quel¬ 
qu’un des leurs} autant de fois les autres corps accidentellement' 
mieux partagés} a cet égard, ont pris en main avec énergie, au point 
de vue de la probité, la défense des absents. Celte preuve, tirée de 
l’ordre moral, n’est-elle pas concluante ? ne semblerait-elle pas, à 
elle seule, moralement péremptoire ? 

Pourtant, cè ri’est pas tout: une seconde preuve vient au soutien, 
et, de cette dernière, les traces subsistent, visibles, palpables, dans les 
bureaux de la marine, dans les registres du trésorier générai des In¬ 
valides, dans les archives de la cour des Comptes. Je veux parler de 
l’état d’infortune où les fonctionnaires des différentes branches des 
services militaires et des^ services civils ont laissé et laissent joür- 
lieileiherit, après eux, leurs familles nombreuses. Cette infortune, 

' *■ " H 

# * ' - ' + H T 

cette pauvreté, digne dii respect dé toute âme honnête, comme eue 

a. ^ r 

est assurée de la chaleureuse sympathie dé tout cœur bien placé, est 
extrême. Elle est portée â Cè point affligeant que, malgré le double¬ 
raient du fonds dé secours tel qu’il avait été inscrit dans la loi fon- 

■ F . - , ' f ’ 

damëhtale dii 13 mai 1791 (60,000 francs), amélioration opérée 
avec beaucoup d’autres sous le ministère de M. Duperré, pair ét 
amiral dé France, d’illustre mémoire, c’est à peine s’il est possible 
d’accorder, à présentée modiques secours de 100 francs à de longs 
intervalles aux enfants d’homiiies qui ont occupé pendant une longue 
suite d’années,, avëc honneur et talent , dès postes élevés dans les 
escadres, dans les ports et arsenaux, dans l’administration centrale. 
Si la médisance, Si là calomnie, malheureusement encouragés, il 
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faut bien le répéter, par un esprit d'incurable légèreté^ pouvaient 
réspéclër chose quelconque au inonde , n’aurâienl-elles pas dû re¬ 
tenir leur souffle impur dèvant ce tableau profondément triste-, niais 
véridique, mais infiniment honorable du caractère scrupuleux et 
désintéressé des familles qui, dègénération en génération jdepiiis 
le règne de Louis XIV, se sont vouées dans les différentes branches, 
au service de l’armée navale? 

Ceci dit sur l'honnêteté, passons à l’autre recommandation de 
M. Portai, formulée en ces mots : Les choses simples. 

Ses efforts pour atteindre le but d’une simplification dont il sen¬ 
tait lé besoin, rencontrèrent des difficultés multiples et sérieuses. 

4 

Premièrement, il lui fallut lutter, dans l’intérêt des marins, en ce 
point conforme aux règles de l’équité, tantôt contre l’opiniâtre ré¬ 
sistance de l’administration anglaise à nous restituer divers docu¬ 
ments tombés en son pouvoir, pendant la guerre, déposés à la Tour 
dè Londres, documents indispensables cependant pour établir les 
droits des équipages vis-à-vis du trésor de France qui avait disposé 
de leurs fonds dans les colonies conquises ; tantôt contre les doctri¬ 
nes fiscales de certains financiers tendant à méconnaître ou à frustrer 
ces droits; tantôt enfin contre les menées de l’agiotage parisien pour 
enlever à vil prix, à une masse de pauvres familles de gens de mer, 
les décomptes de solde et de parts de prises, liquidées ou liquidâmes en 
valeurs de l’arriéré. Secondement, la tâche lui était échue de dres¬ 
ser un budget de paix, ou budget normal, assis sur des données 
logiques, ce qu’il fit pour l’exercice de Î820, en réclamant pour 
l’ensemble des services, 65 millions tout compris. Troisièmement, 
enfin, il eut à régler les rapports financiers du service colonies avec 
le service marine; il y réussit; et dû même temps, il reconstitua, 
à l’étranger, le crédit du département sur des bases solides et à 
des conditions dégagées de formalités, qui ne tardèrent pas à le re- 


ever et à faire remonter son papier du dernier rang, au rang le 
plus élevé dans le monde commercial. 

Esprit concis autant que judicieux, il aimait, dans les confé¬ 
rences avec ses chefs de service, à ramener incessamment les ma¬ 
tières à ces termes pratiques : Quel est le but? quels, sont les moyens 
licites d'arriver au but? Le sens de la correspondance sur les 
questions d’objets mixtes ayant été ordinairement élaboré, arrêté 
dans ces conférences préparatoires devant le ministre lui-même, 



ooUe. correspond an ce se rédigeait ensuite dans les bureaux: spus les 
timbres combinés, sans;faire naître fes susceptibilités communément 
ombrageuses des rouages seçon claires, et sans faypriser. les ten¬ 
dances à la lenteur qui peuvent froisser tant de .droits personnels, 

+ 

occasionner, en outretant de préjudice aux inlérêts.géncraux de 
1 Liât. ■' : . 

■p. -**'■.*. i ■ -A. ' ' , * * 

Malgré les affaires nombreuses, et considérables auxquelles il y 
ent à pourvoir .sous : son ministère , les écritures furent alors con¬ 
tenues dans des proportions qui témoignent que la pensée de 
M. Portai, entièrement conforme sous ce rapport, à la pensée de 

fil. Malouet, fut constamment d’élaguer l’oiseux dans la marche du 

+ 

service. Avant lui, le cadre du budget comportait onze chapitres ; il 
sut le maintenir dans ces termes en résistant à des demandes d’aug¬ 
mentation de chapitres, de subdivisions, qui forcément un peu plus 
tôt, un' peu plus tard, allongent ou compliquent les écritures, et 
quand, il;déposa le portefeuille entre Iesmains.de son successeur, 
c’était encore, de onze:, chapitres seulement que se composait le 
budget de la marine et des colonies (1). • 

Après M. Porta], les systèmes compliqués ayant fini par prévaloir 
avec l’appui du dehors, le département a rétrogradé vers un déluge 
de papiers, affluant à Paris, des ports et arsenaux, des colonies, de 
toutes les mers j de .tous les points du globe. 

Les pages qui: précèdent., sont déjà volumineuses. Cependant et 
malgré le regret d’avoir à en augmenter le nombre, il paraît utile d’v 
rattacher, une analyse destinée à mieux fixer l’attention sur quelques 
points dominants. 


XXVII. 


RÉSUMÉ ET CONCLUSION, 


A n’én ; pas douter, le travail dé la commission mixte sur le 
projet de code pénal, pour la marine militaire et pour la marine 


r "" r * T ■ i 

(1) Le nombre des chapitres est aujourd'hui triplé et au delà. Dans une 

L i 1 
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lettré en date du 9 avril 1841 , M. le baron Portai mandait a M. Lacoudrais : 

r . ( , , L . ■ ; 

« Les exigences cri matière de comptabilité sont devenues telles que, parleur 
nombre et par leur poids, elles étouffent-la véritable connaissance du 
service. « ’ : 
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marchande, est fort avancé; admettons même qu’il soit dès-à pré- 
sent formulé en entier. 


Quand cela serait constant, les raisons déduites plus haut > joinLes 
à d’autres considérations tirées de l’ordre politique, que j’ai dû 
m’abstenir de livrer à la publicité, conseilleraient de ne pas donner 
suite, pour le moment, à ce projet de loi infiniment grave, infini¬ 
ment délicat, mais de se concerter, quant à l’époque de sa présen- 

+ ■■ 

talion, avec le ministère de la guerre, à qui appartient le soin d’ac¬ 
complir, de son côté, une tâche analogue pour l’armée de terre. 

Ainsi, tout en tenant parfaitement prêt le travail de la commis¬ 
sion , il y aurait lieu, selon l’expression usitée dans le parlement 
britannique, à laisser dormir la question. Interpellé, on se bornerait 
à répondre que le projet de l’armée de mer est élaboré, rédigé, et 
qu’il sera soumis avec le projet de loi sur le code pénal de l’armée 
de terre, lorsque ce dernier projet, avec lequel il a, sinon con¬ 
nexité entière, du moins analogie pour beaucoup de cas, aura pu 
être terminé. 

Objectera-t-on à la proposition d’ajournement, que la brèche faite 
au code de la marine par la suppression récente de certaines pénalités 
contraint le département à marcher seul, h devancer le ministère de 
la guerre stipulant pour l’armée de terre? L’objection n’est pas sans 
gravité; car on ne saurait méconnaître que la position faite à la ma-, 
rine, par celte suppression, est périlleuse. La vérité est qu’il s’at¬ 
tache des embarras, des dangers peut-être, à l’une ou à l’autre des 
déterminations. Après les avoir comparés, balancés, on reconnaîtra, 


(du moins, j’incline à le présumer), qu’il importe, par-dessus tout 
aux deux départements militaires, de marcher étroitement unis 
vers le but commun, le retour à la discipline . C’est une courte 
période à traverser le moins mal possible. 

Provisoirement, et comme moyen de tourner la difficulté, v Ia ma-: 
rine aurait à examiner si elle ne pourrait pas pivoter, pour remplacer 
les pénalités supprimées, soit sur les pénitenciers du département 
de la guerre, soit, de préférence, sur les pénitenciers à fonder au 

h 

delà des mers, en ayant soin d’y transporter pour premier élément 
les compagnies dites de discipline incarcérées dans les ports. 

Mais si ces motifs graves engagent à suspendre, jusqu’à ce que le 
département de la guerre soit en mesure, la présentation du code 
pénal de l’armée navale et de la marine marchande, il est une ma- 
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tïêrë plus restreinte, bien utile pourtant à réglementer, et qui poüt - 
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rait être discutée sans retard devant T Assemblée, comme entière- 
nîeht distincte de l’autre travail confié à là commission; comme 

■ ■ ^ j 

cniièrèmënt indépendante de tout rapport avec l’année dé terre : 

^ j. j- , 

c’ëst la pèche maritime (pêche côtière , giiideaiix, parcs et pêche¬ 
ries). 

* 1 tous les matériaux d’un projet de loi disciplinaire sur cet 
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objet doivent exister à Paris ou dans les ports et quartiers. U s’a¬ 
girait de les coordonner. Ce serait uné œuvre dont les consé- 
qtiêncês auraient une portée plus étendue, plus fructueuse peut* 
êmë qu’on né le supposerait au premier coup d’œil. Numériqueuient, 
cette législation régénérée doit agir sur une portion très notable de 

I 

ùbs marins : elle lés ramènerait, avec le temps, à des habitudes dë 
subordination entre eux t à des sentiments mieux affermis d’o- 
béissancè fenvèrâ l’aütorilé ; elle pourrait, jusqu’à un certain point, 
Servir un jour dé basé au code disciplinaire qui manque à not re ma¬ 
rine marchande. 

■ t 

Cette loi spéciale sur là pêché côtière mettrait un terme à un ar¬ 
bitraire anarchique devenu véritablement intolérable. 

' Ainsij pàt* èxëmpïc, dans Un même quartier d’inscription mari 
fiiùé dont la superficie est assise sur plusieurs départements et res- 
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sortit à plusieurs tribunaux de droit commun, tel fait est puni d’une 

« * 

amende et de la prison, qui, déféré en même temps à un tribunal 
‘voisin, est déclaré licite. 

insi dés Ordres de procéder à la suppression immédiate des 

j * 

güideàüx, parcs et pêcheries, ordres manifestement inexécutables, 
Car il s’ensuivrait dès 'collisions, puis des procès dans lesquels l’ad- 
mïiristrâtion de la marine et la caisse des invalides seraient condam¬ 
nées par les tribunaux ordinaires, sont notifiés par la voie hiérar¬ 
chique âüx administrateurs de l’inscription, et ces administrateurs 
ëh sont réduits:, vis-à-vis de leurs administrés, à de \ aines etirri- 
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tantes menaces. Ainsi*, encore, les ventes ou cessions partielles de ces 

pêcheries donnent lieu, entre les marins et les rivera ins,, à des con- 

■ 1 T 

tëslàtiôns journalières qui sont jugées diversement par les tribu¬ 
naux. - : 

t » 

A 

■ j; Aü iniiieu -de ce dédale, au'milieu de celte arène* comment veut- 

É- 

mi quë de pauvres matelots «e tracent et suivent une ligne de con¬ 
duite personnelle? Gomment veut-on qu’ils conservent le respect 
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ptfli’r là loi èl qu’ils hc sentent pâë ébi'àiiler lëür confiâiitd ef iëiH 1 
afféètiôh- éiïVers les foiictidiittàh'ëè Üfe l’oédre ' a'dmlnfëiràiif' èt'tlè 

. » t * 

l’ordre judiciaire qui rappliqbëht éii séiis si opposés ? Côhiihènr 
Vèul-oii tiü’îlsnë détournent pàs léilrs chlaiils du rude métiëi’tîè la 

fc , H ■ ^ 11 

lilèr, lorsque dés üssociationÈ âÿriéoles ( Association hbrmànüe 
d’àgViculiüre), aii lieu dé s’eh teiiir à leur spécialité, deinandcntà 
cbr et h cri 4 là suppréssion iniüiédiaîë de tel Filet, dé ici ëngtiV(lë‘ 
chaliitj yàhs lëqüei lés barques dé TroiiVillè, d’HofifleuC ét du 
Havre ne pourraièhi sè livrer à- la pëèhe? Comment veui-bn qu'ils 
prennent an sérieux la défense qui leur est fai le sous peiné de 
confiscation et de prison, d’acheter du poisson tout pêché* à la côté 
d'Angleterre-, lorsque ce même poisson entre en France, à bureau. 
ouvert; moyennant un léger drdit do douane, par les frontières dé/ 
la Belgique? Evidemment tout cela ne peut qu’être antipathique au 
bon sens, à la droiture, à la franchise, en un mot b l’cxceljent na¬ 
turel de nos matelots. ... - 

- P h 1 . 
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D’un autre côté, rien ne serait plus urgent que de réprendre ,. 
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par voie d énquête, l’étude dé la question sur la cherté .de |a, 
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navigation française comparativement à la navigation: des pa.yil- t 
îôhs etrangers. Quelles eu sont les causes? quels peuvent être.les. 
moyens d’y obvier en tout ou ên partie,,a présent ou dans paye-. 
nir? C’est là tuië question qui .intéresse non seulement les fa¬ 
milles de noS gens dé mer et de nos ouvriers sur lesquels pèsent 
lés obligations exceptionnelles du régime dé l’inscription maritime, 
mais qui, de plus, a des rapports directs avec la meilleure compo¬ 
sition des équipages de la .flotte, par conséquent, avec l'essen.ce. 

■ t 

des forces navales de la France. 

r - - - 

Troisième objet : la marine voudra activer l’accomplissement de* 
ce qui a clé maintes fois réclamé, maintes et maintes fois promis - 
pour le transfèrement des repris de justice incorrigibles et dès va** 
gabonds d'origine étrangère ou nationale, au delà des mers. Ce sera 

■*i ■ t r « 1 j ’ ^ . 1 *, 

un Service immense rendu à la société. Dès 1844, la marine à dé- 
clàPé à là Irlbtine, dans là chambre des députés, qu’elle était ëïi 1 
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nïésurë de pourvoir âisémepi à celle opération ; cependant rien nia 
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été fait depuis six ans; d’aiinëe en année le mal augmente (1), la 
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(1) « H est essentiel de ne pas perdre de vue,.qu’au, tapport des iiispee- 
» teurs généraux, au témoignage des magistrats les plus liant placés dans 
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contagion aussi, et avec la contagion, le [péril sous forme de vol, 
d’assassinat et finalement de brigandage et d’émeute. Rien ne sau¬ 
rait donc excuser de nouveaux retards (1). 

Un dernier point appelle l’examen : il s’agirait d’approfondir si 
les attributions provisoires du conseil supérieur, placé près du mi¬ 
nistre sous le nom de Conseil d’amirauté (sans qu’il s’y trouve un 
amiral de France), ou comme l’empereur Napoléon l’avait dénommé, 
conseil de marine , offrent, en attendant Y organisation définitive de 
cette institution par la loi , offrent, disons-nous : 

1° Des garanties suffisantes pour qu’il n’y ait pas à craindre de 
Toir se renouveler des expéditions irréfléchies, aventureuses, pré- 
judiciables à la dignité et aux intérêts financiers de l’État ; et pour 
que des grades ne puissent plus être conférés en violation de la loi 
sur l’avancement. 

ri 

2° Si ces attributions offrent : 

Les moyens de mettre un terme à des influences excessives de 
tiers départements, influences compromettantes, qui portent at¬ 
teinte aux premières conditions d’une justice égale envers les of- 
ciers, qui blessent les principes de la discipline et en relâchent 
tous les liens ; comme aussi et par contre, les moyens d’empêcher 
la marine de commettre de son côté des empiétements, de tomber 
dans des déviations analogues vis-à-vis des autres services (2). 

3° Les moyens de revenir, en comptabilité, du composé au simple, 


» l'estime publique, les individus de tout sexe et de tout âge, lancés, vomis 
» par les différentes sortes de prisons, dans les villes et les campagnes, 
» sont, chaque année, au nombre de plus de cinquante mille. 50,000 cha- 
» que année ! comprenons-le bien...» (Lettre imprimée de M. Lacoudrais à 
M. Ferdinand Barrot, lors ministre de l'intérieur, datée de novembre 
1849.) 

(1) Voir dans la Patrie l'article hebdomadaire sous la rubrique sûreté: il en 
résulte que l'on y arrête, à Paris, toutes les semaines, en flagrant délit, en¬ 
viron 600 voleurs assassins, etc., etc. Soit 2,500 malfaiteurs par mois , ce 
qui'fait 30,000 par an. Trente mille par an! comprenons-le, retenons-Ie 
bien ! 

Lettre adressée à M. le général Labilte, ministre des affaires étran¬ 
gères, le 7 mai 1850. Voir aux Éclaircissements. 

(2) Voir aux Éclaircissements. 



de l'illusoire au sérieux el au vrai ; et à cet égard, les bulletins 
officiels imprimés montrent où nous en sommes (1). 

h° Les moyens de fonder une responsabilité organisée aux divers 
degrés, qui, donnant aux agents de l’exécution une latitude conve¬ 
nable, et les entourant ainsi d’une considération qui se mesure à 
la confiance dont on les voit investis de la part du ministre, puisse 
concilier la marche plus rapide du service avec l’économie des 
deniers de l’État, el avec le devoir de rendre compte de leur em¬ 
ploi dans une forme aussi simple et aussi claire que possible. 

En se remettant sous les yeux le décret du 16 janvier 1850, cha¬ 
cun appréciera si le conseil institué à titre provisoire est armé pour 
ces fins diverses des attributs qui lui seraient indispensables. Il est 
permis d’en douter. Ne le pensez-vous pas comme moi? 

Agréez, monsieur le vice-amiral et ancien collègue, l’assurance 
de mes sentiments dévoués. 


A. Lacoüdrais. 


(1) Voir aux Annexes une analyse de quelques uns de ces Bulletins ofli 
ciels , pour les années 1849-50. 
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Eætràitdes œuvres de Chateaubriand , t. XXII, Polémique. 

- ■ , ■ 

; .♦ . . k.* ‘ ■ 

Nous avions espéré lire aujourd'hui (14 août 1825) dans le Mo- 
«iViewî^qiiGÎqiiè .ehpse de satisfaisant des dépêches de M.de Mackou. 
Nou? y avons trouvé simplement un paragraphe conçu en cesLemnes :• 
îLes.i dépêchés venues par la Béarnaise confirment ta nouvelle: 
annoncée par. le télégraphe. 

»:Xes intentions du roi sont complètement remplies : 150 piil- 
lions sont assurés aux anciens colons de Saint?Domingue, ei uotre 

commerce jouira dans celte île d’avantages doubles de ceux accorr 

■ ■ 

dés aux nâiions lés' plus favorisées : en un mol, l'ordonnance du 
roi (Charles X) a été acceptée avec respect et reconnaissance. Le 
président Boyer faisait les préparatifs necessaires pour que l'or¬ 
donnance fût*entérinée au sénat avec la solennité convenable: » j 
Il faut convenir que celle courte noie du Moniteur n’est -pas' 
bien propre à éclaircir les doutes que l’on pourrait avoir ; une 
répétition à peu prés textuelle de la dépêche télégraphique, lorsque 
les dépêches in extenso sont arrivées, est une chose assez inattendue 
et peu instructive. Seulement nous apprenons de plus que le pré¬ 
sident Boyer faisait les préparatifs nécessaires pour que Vordon¬ 
nance fût entérinée au sénat avec la solennité convenable . 

Nous ne connaissons pas assez la constitution de Sainl-Do.ningue 
pour découvrir ce que c’est qu’un entérinement, au sénat d'Haïti, 
d’une ordonnance du roi de France, et les préparatifs que cet acte 
parlementaire exige : tout cela est fort singulier. 

C’est par la Bourse que nous avons appris l’affaire de Saint-Do¬ 
mingue. La Bourse csl la route des nouvelles que l’on veut donner 
à la France et à l’Europe. On vil jadis un grand peuple soumettre 
la terre pour faire croître sa gloire au Capitole; nous, nous ver¬ 
rions un ministre se servir au besoin du monde entier pour faire 
hausser de quelques centimes nos 3 pour 100 à la Bourse. 

Cependant comm : celle affaire de Saint-Domingue touche à la 
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politique la plus élevée; comme elle intéresse nonseulement 1 
couronne de France, mais toutes les couronnes; comme elle entre 
profondément dans les entrailles du gouvernement représentatif , 
relirons-la du théâtre du 3 pour 100 pour la porter au tribunal de 
l’opinion publique. 

Saint-Domingue, au moment de nos troubles révolutionnaires,, 
brisa les liens qui rattachaient à la France. Un gouvernement sort 
du sein de cette colonie agit depuis ce jour po.ur elle et spos nous, : 
dans une indépendance complète Toute la colonie n’entra point; 
néanmoins dans ce mouvement ; la population blanche , autrement: 
dite européenne , propriétaire de la presque totalité du sol, fut 
proscrite et égorgée >• ses biens furent ravis. Voilà les premiers 

faits. 

■» 

. Quatre opinions existent en France, relativement à SaiiU- 

Domingue : 

La première aurait voulu qu ! uu fît la conquête de la colonie à 
main année* 

La deuxième, trouvant que cette conquête était impossible, de¬ 
mandait au moins qu’on ne reconnût jamais une république de nè-. 
gros révoltés. . 

La troisième désirait qu’on reconnût purement et simplement 
l'indépendance du gouvernement de Saint-Domingue comme gou¬ 
vernement de fait, et que l’on conclût un t ,, I .. I ^^ ,, * 

La quauiçine admettait; qu’il y a des nécessités auxquelles on . 
doit se soumettre; que l’on pouvait émanciper Saint-Domingue à 
certaines conditions, mais seulement au moyen d’une loi proposée 
par le roi et volée par les chambres, conformément au droit pu? 
blicde la France, ancien et moderne. 

Aucune de ces opinions n’a été satisfaite par l’ordonnance à la¬ 
quelle SI. le ministre des finances (AI. de Villèle) a mis si singuliè- 1 
rement son visa. * 

W r 

. Il n’y a aucun doute que si le gouvernement représenta- 

4 

tif avait une plus longue existence parmi nous, AL le président du 

1 H 

conseil serait exposé à être plis en accusation pour avoir. çéd§ 
Saint-Domingue par un simple acte administratif. Qu’on annonce 
demain que AL Canning vient d’abandonner Gibraltar ou le cap de 
BonnesEspérance par un acte du conseil revêtu de la signature de 
5. Al. B., et vous verrez ce qui arrivera eu Angleterre. Le m.i- 




120 


lïistre imprudent n’aurait pour sauver sa.tête que la plus prompte 
fuite.... Sous un point de vue politique plus élevé, o\\ peut pré¬ 
dire (1 ) que la république de Saint-Domingue aura tôt ou tard des 
sœurs aux États-Unis , dans les Antilles et dans les mers des Indes. 
Les cabinets feront bien de se hâter de prendre les mesures les plus 
efficaces pour le salut des colons. On doit aussi s’attendre à des nou¬ 
veautés singulières dans les relations diplomatiques.... De tout ceci, 
il faut bien se persuader que nous arriverons à un changement ca¬ 
pital dans la police européenne. La création des républiques du 
nouveau monde, fortifiée par la reconnaissance d’un Etat nègre 
indépendant , introduira nécessairement dans la diplomatie des 
principes et des hommes dont les vieilles monarchies sentiront en 
peu d’années l’influence.... Si encore vous receviez les 150 mil¬ 
lions à la fois, vous auriez une garantie dans la possession actuelle 
de celte somme.... Si vous aviez demandé et obtenu une conces- 

V 

sion de territoire, vous auriez une hypothèque; mais 150 millions 
à payer en cinq années, et dans l’état où se trouve l’Amérique, et 
dans les éventualités de l’Europe, et dans la position financière où 
notre administration a placé la France, et avec la plaie de l’Espa¬ 
gne en contact avec nous ! C’est une déception (2). 

16 août 1825. —Nous n’avons pas fini avec rafîaîre de Saiut- 


(1) Dans une'autre occasion , et sur un autre objet, le même grand écri- 

* 

vain a prédit en 1820 l’événement de février 1848, dans les termes suivants : 

« Il s’élève derrière nous une génération impatiente de tous les jougs, 
ennemie de tous les rois : elle rêve la république , et est incapable, par 
ses mœurs, des vertus républicaines. Elle s’avance, elle nous presse , elle 
nous pousse : bientôt elle va prendre notre place. Bonaparte l’aurait pu 
dompter en l’écrasant, en l’envoyant mourir sur les champs de bataille, 
en présentant à son ardeur le fantôme de la gloire, afin de .l’empêcher de 

' r ' * ' ■ 

poursuivre celui de la liberté ; mais nous, nous n’avons que deux choses 
à opposer aux folies de cette jeunesse : la légitimité escortée de tous ses 
souvenirs, environnée de la majesté des siècles; la monarchie représentative 

■P r u 

assise sur les bases de la grande propriété, défendue par une vigoureuse 
aristocratie, fortifiée de toutes les puissances morales et religieuses. » 
«Quiconque ne voit pas celte vérité, ne voit rien et court à l’abîme : hors 

ri 

de cette vérité, tout est théorie, chimère, illusion. » (Mémoires louchant la 

•P 

vie et la mort de M. le duc de Berry, par M. de Chateaubriand, p. 288.) 
(2) En fait, le premier cinquième seulement a été payé aux colons de 
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Domingue..., Régler qu’à tout jamais les droits perçus-sur les 
marchandises seront réduits de moitié pour le pavillon français, 
comparativement aux droits perçus pour tous les autres pavillons, 
est une condition impossible à tenir à la longue, une condition qui 
deviendrait une source de discordes.... Etourdi par l’affiche de la 
dépêche télégraphique à la Bourse, on n’a pas aperçu d’abord tout 
ce que l’affitire de Saint-Domingue renfermait de grave; mais nous 
osons assurer que plus on l’approfondira, plus on s’apercevra qu’elle 
soulève les questions les plus ardues. Elle a fait faire un pas im¬ 
mense à la politique du monde par la reconnaissance d'une répu¬ 
blique de nègres; elle aura tôt ou tard les conséquences les plus 
graves pour les'populations noires des Antilles et des Etats-Unis. 

Cette reconnaissance apportera encore des changements inévi¬ 
tables dans les relations diplomatiques, et elle nous a fait prendre 
un parti bien grave. Enfin, elle blesse tous nos principes monar¬ 
chiques, notre droit public, notre pacte constitutionnel et notre 
ordre des finances. 


B. 

Les raisons déduites plus haut au sujet des établissements de 
Nouka-Hiva et de Taouala, ayant été tirées des relations que les 
commandants Dupetit-Thouars et Dumont d’Urville ont publiées 
de leurs voyages autour du monde, dans les années 1836-39, sur 
la frégate la Vénus , et sur les corvettes VAstrolabe et la Zélée , 
peut-être pensera-t-on qu’il ne serait pas inutile d’éclaircir si, de¬ 
puis lors, de nouveaux faits ont été constatés, et si ces faits parais¬ 
sent de nature, soit à infirmer ou modifier les premiers témoignages, 
soit, au contraire, à les confirmer d’une manière péremptoire. 

Et, par exemple, qu’a-t-il été recueilli de nouveau touchant la 
salubrité du pays, le progrès religieux et moral des indigènes, l’a¬ 
doucissement de leurs mœurs, l’augmentation ou la diminution de 
leur nombre, l’état des échanges sous le rapport commercial ? 


Saint-Domingue : encore ne l’a-t-il pas été des coffres de la république 
d’Haïti. Cet argent est provenu d’un emprunt souscrit à Paris par la maison 
Laffitte, moyennant force sûretés et privilèges. Les quatre autres cinquièmes 
de leur indemnité, ou 120 millions* sont encore dus aux anciens colons de 
Saint-Domingue. 
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-l/ouvrage de MM. Vincendon-Dumouiin el Desgraz, publié eu 

1843, va répondre sur chacun de ces points. 

1° Salubrité. — « Les Nouka-Hiviens sont exposés à d’affreuses 
infirmités, suite inévitable de leur genre de vie. Couchés sur le 
sol, dont ils sont h peine séparés par une natte, ils contractent des 
inflammations des organes respiratoires et des affections du foie; ils 
sont sujets à des rhumatismes douloureux qui contractent leurs 

membres; à l’hydropisie, qu’ils attribuent à certains fruits. Inde- 

■1 

pendamincnt des inflammations causées par le tatouage et des 
phlegmons qui en résultent quelquefois, iis sont en proie à plu- 

ri- 

sieurs maladies cutanées, à l’éléphantiasis el à une espèce de lèpre 
qui prend peut-être sa source dans l’abus du kava (1), dont l’effet 
est de couvrir la peau d’écailles blanches. Les scrofules abondent 
aussi : il n’est pas rai e de rencontrer des malheureux atteints d-ul- 
cères dégoûtants; les enfants surtout sont généralement couverts 
de pustules et d’éruptions. Les. maux d’yeux sont fréquents el con¬ 
duisent quelquefois à une cécité complète. Les maladies contrac¬ 
tées par le libertinage viennent encore aggra\er celles-là. » 

Ainsi, el en résumé, il demeure constant que le climat de INouka- 

. ■ * i ri- * *■ 

Hiva, joint aux habitudes invétérées des naturels, engendre des 
inflammations des organes respiratoires, des affections du foie, des 
rhumalisnles douloureux, l’hydropisie, l’éléphanliasis, la lèpre, les 
scrofules, les ulcères, les pustules et éruptions, des maux d’yeux 
fréquents et la cécité; à quoi se joignent les maladies contractées 
par lé libertinage et toutes leurs conséquences. 

Voilà, quant aux conditions de salubrité , le lot spécial de Nouka- 
Hiva. C’est là ce qu’il l’agirait pour- nos soldats et pour nos mate- 


(1) Le kava j cette liqueur dont les qualités enivrantes sont hautement 

^ i ■■ ■ 

appréciées par les chefs, est obienu de lu manière suivante : 

Des personnes dés.üiasses.inférieqres inèchent lu racine du Kava (/nper 
melislicum) el la crachent ensuite.dans un vase en bois. Ou verse de 
l’eau dans ce vase el lorsque le mélange est à point, on le sert dans des 
noix de cocos, qui passent de main en main. Cette liqueur est blanchâtre, 

-■t i r r 

soti goût est piquant, ses effets sont prompts. Elle produit une ivresse qui 
rend presque stupide el qui a horreur du moindre bruit. Elle détruit Pap- 
péliï et conduil à un état de torpeur presque constant. La peau des buveurs 
sé couvre d’écalllés blanches, leurs nerfs s’affaiblissent, et sans doute ce 
breuvage hâte la Ûn <;e leur existence. 
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lois, ou autres individus , d’aller chercher à six mille lieues, après 
avoir pris la peine de doubler le cap Horn et de faire une traversée 
moyenne de quatre à cinq mois, par conséquent après avoir occa*» 
siouné au trésor public une dépense considérable. 

Ajoutons que le livre, établissant une comparaison entre Noüka-' 
Hiva et les autres parties de l’archipel, poursuit en ces termes : 

v Dans aucune île de l’Océanie la population n’a l’apparence 
aussi saine qu’à Nouka-Hiva; partout ailleurs les maux physiques 
atteignent une proportion bien plus élevée, relativement au chiffre 
des habitants. » 

Le second point consiste à savoir si, ou non, il s’est manifesté de 
la part des naturels, postérieurement à 1836-39, quelque progrès 
vers les sentiments religieux et moraux , ou au moins s’il s’est ré¬ 
vélé quelque indice qui permette au bon sens de conserver une 
lueur d’espérance de les amener à pratiquer ces principes, ces sen¬ 
timents avec sincérité, dans un avenir plus ou moins rapproché. 

Chacun va pouvoir en juger par le passage suivant : 

« Le brick le Pylade, commandé par M. Bernard, arriva à 
Taouata le 29 avril 1840, et dès l’abord il reconnut que le chef 
Yotété (ce nom est écrit Youtati dans le Voyage de M. le capitaine, 
depuis vice-amiral Dupetit-Thouars) n’avait plus pour les missions 
naires français la bienveillance qu’il avait manifestée pendant le sér 

jour de la Vénus. Flottant entre les missionnaires anglais et les 

» 

prêtres catholiques français, aussi missionnaires, son rôle paraissait 

se borner à recevoir leurs cadeaux sans se soucier le moins du 

» 

monde de leurs religieux efforts. Yotété ne croyait plus à la loi du 
Tabou, mais il n’en voulait suivre aucune autre; de sorte que la 
vallée de Yailahou continuait, comme par le passé, à présenter le 
spectacle d ! un peuple peu disposé à changer ses mœurs et ses 
croyances. M. Caret, prêtre français, voué à la propagation du ca^- 1 
tholieisme, avait établi sa demeure dans la vallée de Poussy; mais 
en consultant les Annales de la foi , publiées par l’association des' 
missions, on voit que le résultat des efforts des missionnaires est à 
peu près nul encore : on citait en 1841 trentercinq baptêmes dans 
tout ! ? archipel. 


i) L’enceinte de la maison des missionnaires était constam¬ 
ment violée et leurs effets mis au pillage. Pour réprimer ces abus, 
le coqnnaiïdaut Bernard fut s’embosser à deux encablures ét réclama 
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la restitution des objets volés. On accorda la nuit aux chefs pour 
délibérer, et le lendemain l’état-major alla chercher la réponse. 
Alors on vit descendre les habitants armés des montagnes environ¬ 
nantes. Le son des conques de guerre, le bruit des tambours, les 
explosions d’armes h feu retentissaient de toutes parts. On eut bien¬ 
tôt la certitude qu’un guet-apens avait été projeté pour enlever les 
officiers et les garder en otage dans l’intérieur : mais, heureuse¬ 
ment, les dernières dispositions de ce complot n’avaient pas été 
prises, et l’état-major put retourner à bord. On accorda jusqu’à 
cinq heures pour se soumettre aux injonctions qui avaient été 
faites. A quatre heures et demie, Moana vint à bord faire la resti¬ 
tution exigée... » 

3° Férocité. — Toutes les fois qu’un chef meurt, on sacrifie à 
ses mânes un nombre plus ou moins grand de victimes humaines, 
selon la vénération et la crainte qu’il inspirait ; cette mort est le 
signal de courses nocturnes dans les vallées voisines pour y faire 
des prisonniers destinés à être immolés le jour de la cérémonie fu¬ 
nèbre. 

D’après les renseignements les plus précis, à chaque mort de 
chef important, des victimes humaines sont nécessaires ; les sacri¬ 
fiés prennent le nom de hecma, et c’est dans les tribus voisines que 
les sujets sont choisis. Le jour même de la mort du chef, les guer¬ 
riers se mettent en campagne. Malheur alors à la pirogue solitaire 

* 

qui ne peut fuir à temps! malheur à la famille endormie dans une 
douce sécurité ! malheur surtout à l’homme isolé dans les champs ! 
saisie garrotté, il est enlevé et transporté aux lieux du sacrifice; il 
est tué impitoyablement, et son corps dessèche à côté de celui à qui 
il est offert. 

Le cannibalisme, cette affreuse dépravation commune à tant de 
peuples, est pratiqué à Nouka-Hiva. Il n’y a pas bien longtemps 
encore, on voyait à Taiohaë les débris d’un homme, d’une femme 
et d’un enfant qui avaient servi de pâture à des guerriers taïs. II 
est probable que ces repas monstrueux n’ont lieu que lorsque les 
dieux 11 e réclament pas de victimes, et que, dans ce cas, les guer¬ 
riers mangent leurs prisonniers... Le vieux chef Nia-Hitou té¬ 
moigna devant nous le plaisir qu’il avait eu à manger un jeune 
enfant. 

. 4° Dépopulation ...— Quant à la force numérique de la popula- 
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tion, elle'paraît être partout en voie de diminution. Ainsi, dans l’île 
Fatou-Hiva, la population, qui avait été évaluée par M. Dupelit- 
Thouars, dans le voyage de la Vénus , à 2 ou 3,000 âmes, au lieu 
de ce nombre, est réduite par lui, dans son rapport de 1842 (fré¬ 
gate la Heine-Blanche ), à 1,500 ou 1,800 individus. De même la 
population de l’îie Taouata, estimée par lui, en 1838, à 1,100 ou 
1,200 habitants, n’est plus que de 7 à 800 ^d’après son dernier 
rapport daté de la frégate la Reine-Blanche. Il l’attribue à l’intro*- 
duction funeste des armes à feu entre les mains-des indigènes. An¬ 
térieurement (car cette décroissance date de loin), M. l’amiral russe 
Krusenstern avait fait remarquer que les mœurs dépravées des in¬ 
digènes influent sur le nombre de leurs enfants. Peu de femmes en 
ont rarement plus d’un ou deux, et l’on ne rencontre pas fréquem¬ 
ment des hommes d’un âge avancé. Dans l’ensemble, la population 
de toutes ces îles alteinl tout au plus, à présent, le chiffre de 19 à 
20,000 individus de tout sexe et de tout âge, hommes, femmes et 
enfants, valides ou invalides : et la remarque de M. Dupetit-Thouars 
sur la cause d’une rapidité chaque jour croissante de dépopulation, 
acquiert une grande force de ce fait, que la plupart des insulaires 
possèdent actuellement des fusils, de la poudre, et qu’ils s’en ser¬ 
vent avec beaucoup d’adresse (1). 

« M. Stewart, de la corvette anglo-américaine Vincennes, s’élève 
contre la déplorable insouciance des navires de commerce, qui 
fournissent aux sauvages des fusils et de la poudre pour en obtenir 
des vivres. Ce commerce imprudent procure à chaque guerrier des 
moyens de destruction plus sûrs, plus prompts, et les meurtres se 
multiplient parmi les naturels. Souvent aussi ces armes tournent 
au détriment de ceux qui les ont mises aux mains des sauvages. 
Les embarcations des bâtiments ont été plus d’une fois exposées à 
recevoir des coups de fusil tirés par des ennemis embusqués dans 
les broussailles. » 


(4) « En définitive, la population nouka-hivienne marche à une décrois¬ 
sance rapide : ce fait est déjà constaté depuis plusieurs années. Les armes 
à feu ont eu des résultats funestes. Le contact des marins qui fréquentent 
la baie du Taiohé a eu une grande influence sur les mœurs déjà déver¬ 
gondées de la population ; le langage même s’en est ressenti : bien des mots 
anglais ont pris place dans le dialecte parlé dans la baie. » 
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§“ Sur têlat dêséèhanges, en matière ct)mméi'dale i cinquième 
et dernier Objet à examiner; Pémigràtioii des baleinés d’une part, 
èt d’autre part le vœu exclusif des indigènes, leur exigence absolue 
pour obtenir des armes à feu et de la poudreront mis presque à 
néant le petit nombre d’articles qu’ils recevaient des bâtiments 
marchands étrangers, et surtout des nôtres. On ne saurait, à cet 
égard, partager les espérances, disons plutôt les illusions qui ont 
néanmoins trouvé place dans quelques documents officiels. 

Maintenant il reste à donner les moyens d’apprécier les cir¬ 
constances dans lesquelles là frégate la Heine-Blanche a été con¬ 
duite à se mettre en possession, sous forme d’établissements fran¬ 
çais permanents, de parties de territoires qui ont été souvent 
occupées avant nous par divers pavillons , russes, anglo-améri¬ 
cains, anglais, et qui étaient, récemment encore* fréquentées par 
les équipages de navires baleiniers étrangers, navires dont le 
nombre s’élevait à près de deux cents, lorsqu’à peine comptions-? 
nous douze à quinze baleiniers français dans les memes parages, 

. Cette détermination fut prise par M. Dupetit-Thouars, sur 
ce que le chef le plus influent de Pîle, nommé Youtati, appré¬ 
hendant de se voir infliger au premier jour un châlimenL qu’il 
avait encouru de la part du gouvernement américain pour des 
actes de spoliation, de piraterie et d’atrocité envers des navires 
américains et leurs embarcations baleinières, lui proposa de le 
laisser fonder un établissement fortifié, s’il voulait le protéger 
contre les effets du juste ressentiment des Etats-Unis. 

Ainsi, en d’autres termes, un arrangement fut conclu entre un 
officier général français et un chef de sauvages, dont le résultat de¬ 
vait être d’abriter ce pirate et sa bande derrière les nobles cou¬ 
leurs delà France. C’est 'là ce que M. Dupetii-Thouars fait con¬ 
naître miment dans un rapport adressé au ministre de la marine et 
des co,V>nies, en date de la baie de Taiohaé, à bord de la frégate /a 
Reine-Blanche, le 18 juin 1842. 

Ce document, inséré dans l’ouvrage de MM. Vincendon-Dumou- 

L 

lin et Desgraz, étant peu connu, il convient de le reproduire ici in 
extenso : 

« En partant de Valparaiso, pressés d’arriver aux Marquises, 
nous gouvernâmes directement sur Pîle Fatou-Hiva (ia Madeleine), 
la plus méridionale du groupe sud-est de cet archipel. Nous arri- 



Vâtàës én vue de celle Ile le 26 avril ; le 27, nous en Visitâ ïiés 
toute la côte occidentale et nous eûmes quelques relations avec les 
indigènes. Celle île, qui contient, assure-i-ort, de quinze à dix- 
liuit cents habitants, n’offre qu’un mouillage en pleine côte, tou¬ 
jours dangereux, et fréquenté seulement par les baleiniers que le 
besoin dé provisions foi ce à relâcher. Le 28 an malin, nous étions 
sur la côte occidentale de l’île Taoùata (la Christine), où nous 
fûmes contrariés par des calmes qui se prolongèrent assez avant 
dans la journée; ce ne fut qu’a trois heures que nous atteignîmes 
lé mouillage de la baie de Yaïtahou. 

» A peine étions-nous à l’ancre sur cette rade, que nous reçûmes 
la visite de M. François de Paule, supérieur de la mission établie 
en celte île; mais ce ne fut que le lendemain que le roi Yotélé vint 
à bord, accompagné du révérend supérieur de la mission, qui 
voulut bien nous Servir d’interprète. Le roi parut enchanté de me 
revoir, et me dit qu’il serait venu à b(.rd la veille, dès que la fré¬ 
gate avait été aperçue, s’il n’avait pas craint que nous fussions 
Américains, li m’appriL alors qu’il y avait environ quatre mois 
une baleinière appartenant à un bâtiment de pêche des États- 
Unis , ayanL perdu son bâiimeut en chassant une baleine, était 
venue, après plusieurs jours de mer et de souffrances, étant sans 
vivres, relâcher à l’île FaLou-Hiva, où elle avait été accueillie d 
coups de fusil, et où elle avait perdu un .homme par suite de cette 
attaque imprévue. Repoussés de l’île Fa tou Hiva, ces marins avaient 
repris le large et étaient arrivés à l’îie Taouaia , où le roi ne les 
avait pas beaucoup mieux reçus; car il les avait dépouillés de leurs 
vêtements et leur avait mêm e en levé leur balein ière . 

» Depuis cette époque, les marins américains,ayant trouvé à 
s’embarquer sur un baleinier venu en relâche, protestèrent, avant 
leur départ, contre les actes de piraterie dont ils avaient été les 
victimes, et menacèrent Yolêté de la vengeance de leur gouverné- 
ment. Yolété, éclairé depuis par les missionnaires et par les capi¬ 
taines venus en relâche dans la baie de Yaïtahou , conçut de vives 
inquiétudes sur les suites que pouvait avoir pour lui cette mauvaise 
affaire, et il était encore sous l’impression de ces alarmes lorsqu’il 
vint me voir. Il me pria de le protéger et de débarquer, lorsque je 
partirais, une partie de mon équipage et des canons de la frégate. 
Je lui répondis que j'y consentirais s'il voulait reconnaître la sçu - 
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veraineté de Sa Majesté Louis-Philippe et prendre le pavillon 
français. Il accepta avec empressement ces propositionset nous 
convînmes que la déclaration de prise de possession aurait lieu le 
I e ? mai, jour de la fête de Sa Majesté Louis-Philippe, et qu’aussilôt 
le pavillon français serait arboré sur l’île Taouata. 

» Toutes nos dispositions furent promptement faites, et le 1 er mai, 
à dix heures, je me rendis à terre, accompagné de l’état-major gé¬ 
néral et d’une partie de celui de la Reine-Blanche . Uue garde de 
soixante hommes nous avait précédés pour rendre les honneurs à 
nos couleurs nationales, lorsque, après la déclaration de prise de 
possession que j’allais faire au nom du roi en présence du roi 
Yolété, des principaux chefs et d’un grand concours d’indigènes, 
elles seraient déployées, pour la première fois, sur le groupe sud- 
est des îles Marquises. 

» Arrivé sur les lieux, je fis ouvrir un ban, et ayant pris la pa¬ 
role , au nom du roi je déclarai la prise de possession de l’ile de 
Taouata et du groupe du sud-est des îles Marquises. Le pavillon 
fut hissé aussitôt; nous le saluâmes de trois cris : Vive le roi! vive 
la France! qui furent suivis de trois décharges de mousqueterie 
faites par la garde d’honneur et par des fanfares exécutées par toute 
la musique. La frégate la Reine-Blanche , mouillée à petite dis¬ 
tance du rivage et entièrement pavoisée, prit également part à cette 
cérémonie, en répondant à nos acclamations par une salve de vingt 
et un coups de canon. 

» Les habitants , réunis en grand nombre, manifestaient égale¬ 
ment leur joie par des acclamations bruyantes et répétées, et tous 
me demandèrent de mettre des canons à terre. Nous nous ren¬ 
dîmes ensuite chez le roi, où l’acte de reconnaissance de la souve¬ 
raineté de S. M. Louis-Philippe et celui de la prise de possession 
furent immédiatement signés. 

» Le même jour, nous fixâmes, avec le roi Yotété, le lieu de la 

baie où notre établissement serait fondé, et nous entreprîmes, sans 

* 

perdre de temps, les travaux nécessaires à la construction des loge¬ 
ments et magasins. De jour en jour, depuis cette époque, ces tra¬ 
vaux prirent une plus grande activité; les marins de la Reine - 
Blanche, envoyésà terre pour prendre part à nos opérations d’éta¬ 
blissement, rivalisèrent de zèle avec les marins de la 120 e compagnie 
destinés à former la garnison. 
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» Lé 22j la baraque destinée an logement de la garnisotrèt celle 

\ 

des vivres, que j’avais fait construire à bord pendant notre Ira- 

I ■ ^ . ' 

vèrsée, éïi venant de Valparaiso, étaient achevées, ainsi que le four 
et un magasin à'poudre ; rétablissement corïimença à s’administrer 
par lui-même. : ' 

» Dafts une. course que j’ai faite, le 5 hiai ; a la baie dé Hana- 

■ ■ - p 

manoù, île Hivaoa (la Dominique)' j’ai obtenu la reconnaissance 

■ P . l ‘ Li h . H ■•'•'■h 

de la souveraineté du roi par les chefs principaux dé "île, qm nous 

J I 

ont demandé à prendre lé pavillon français et à recevoir une 

J - ■ /; - * ■ r * ^ f ' ( 

garnison, ce que j’ai promis d’accorder lorsqu’ils auraient con¬ 
struit pour nous une case de 20 mètres de long sur 8 mètres 

4 . r p , ■ ^ \ K ' 

de large. Ayant. trace cette case, lès trois tribus qui occupent là 

f . H ■ , ‘ L 4 

baie se sont immédiatement mises à l’œuvré pour satisfaire à ma 
demande. , 

1 . I .H’'' 

", » Tout semblait prendre, à Vaïlahou, une tournure favorable à 
riôs intérêts et nous promettre un prompt succès, lorsque , le 22, 

■ , j ■■ + ' * r , f j _ ' 1 h , ' r r t t ; ; i - 

au moment où je nié disposais à quitter la baie pour me rendre à 
l’îlc de Nouka-Hiva, un homme, qui passe pour être l’instrument 
aveugle des volontés du roi, menaça de tuer, s’il ne quittait pas 
aussitôt la bâiè de Yaïiahou, un Espagnol que j’avais fait venir d’une 
baie située au vent de l’IIe pour nous servir d’interprèle à rétablis¬ 
sement/Instruit de ce fait par l’Espagnol lui-même, il me parut 
que celle menace avait été faite pour voir jusqu’à quel point, nous 
étendions notre pouvoir. . 

à Je me rendis aussitôt chez le roi, où, ayant fait venir l’homme 
coupable, je lui déclarai en présence du roi Yotété que'si, à l’ave- 

F J 

nîr, il se permettait la moindre insulte contre lès hommes de l’éta¬ 
blissement, ou même contre ceux que je pourrais employer, je le 
ferais embarquer, et qu’il ne reverrait jamais son île. Il ne nie 
parut pas très effrayé de ma menace, et deiix jours après ilpoür- 

I a 

suivit un Anglais que j’avais fait venir de ï’île de Hivaoa pour faire 

de la chaux, et l’attaqua dans le jardin même du supérieur de la 

' * t 

miàsion , qui, étant survenu, empêcha qu’il ne fût tué. Cet évé¬ 
nement se passait au moment du coucher du soleil. Je n’en fus 
informé qu’un peu tard; mais, dès le jour suivant, je me rendis 
chez le roi, que je ne trouvai plus : il élail parti avec toiite sa fa¬ 
mille pour aller pleurer un mort, me dit-on. Mais bientôt j’appris 
qu’il s’était caché dans une baie voisine, ce qui me coiifiniià dans 

9 
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ropjnion ; où;j’éiais que ces insultes répétées avaient éiëjirovqquées 

p>ar lui.... ■ .. ; . ; . • : : . ' 

» J’envoyai une embarcation à . la | echei che. |iii ^^ elle revint 

sans ravoir-trouyé où on assurait cju-il était allé. Je fis venir alors 

‘ ^ ' 1 - 1 ri ' t 

son neveu, jeune homme qui parle bien l’anglais, et je l’engageai à 
aller dire à Yotété que s’il ne paraissait pas, je ne le considérerais 
plus .comme roi, et que jeme ferais r.oi moi-même a sa place. Ç let 
indigène, alla en effet à la recherche de Yotété, qu’il ; trouva caché 

r l ' t / Vf r -J *' ’ ' ■ * " > h *. - 1 ' 

tout ores dans le ravin boisé de la petite haie d’Hanamiliai, située 
sur la même rade. Le roi cependant refusa de l’accompagner, et 

- ; 1 5 * ! ' ■ ; V * * - - ' 1 ? ' ■ " ‘ ‘ : i f , f i * ' : ' ' 7 ^ ' J * 

nie fit dire qu’il ne consentirait à revenir qu’aulant que le révérend 

■ *■ \ ^ Z f " 1 * 1 

supérieur dê 4. fission irait lui-même l’y engager, ce qui eut lieu 
aussitôt. AI.; François de. Paule ayant bien voulu s’exposer à rem- 

‘ ' î ï. + î . 1 * ' i ' ‘ 1 ; ‘ : ' * : ■ ' - * 1 

plir cette mission, il nous ramena le roi, sa femme et son fils aîné. 
Le roi,Yotété confessa ses torts et dit qu’il s’était caché parce,qu’il 
avait ®u peur. Je lui reprochai son manque de confiance en moi, 

1 ' ^ ! i ï : f - ■ . i ’ ' ‘ : » ’ ■ - ' J T '’’ * - ' " 1 ’ * j - ' ' ■" r , 1 

et lui dis que la faute d’un homme tel que celui qui était coupable 

* ' *'f f"» : j ^ ï ? H r ' ' ‘ r " ’ r ■ ■ ■ 1 

ne devait nullement 1 inquiéter, à moins qu il n’eût agi par son 

■■ ' i : ■ i f * i * ' ? 1 i f * ; ' ' > ' * r r 

ordre. .. 
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» - je lui déclarai alors que j’exigeais qu’il me le livrât et que je 

j , » ^ 1 * ^ ' 1 j i , ' 'i ^ * j " _ ^ 1 ^ 

le garderais quelque temps a bord pour le punir, mais qu’il ne lui 
serait fait aucun mal; i’annoncai ensuite au roi l’intention où i’étais 

. 7 * m'* ,.fr ï r ' ' ‘ 1 : , •* * ! ? * f r ' j ' ■ * « - ■ * . - 

de garder son fils en otage jusqu’à ce qu’il eût rempli cette condi- 
tion. Il parut alors très affligé de ma résolution, mais il se rendit 

* P t 

à terre avec l’intention apparente de me satisfaire. Nous devions 

* ( ■* t rr t , > / 1 v ; - - ï , ’ f * ■- ; ‘ : ' ' I. X , -, . • 1 ’ ' , '' 

appareiller le même jour; je retardai notre départ pour lui donner 

1t ; ; V V ‘ *1 , i - * ' - * * ï " 1 ^ ■ . y 

le temps d’envoyer le nommé Panaau, ce. qu’au bout de deux jours 

' • i î N ^ ' - - ï , i F 1 ' 

il n’avait pas encore fait. Alors, pressé par le temps, craignant que 

1 i ^ ï " ^ ? ■ ■ 1 i j r ■ ' - i ■ ^ i ■ , 

quelques ; unS des batiments de ma division ne fussent déjà arrivés 
à la baie de Taiohae (île Nouka-Hiva), j’appareillai.pour venir ici, 

. ‘ - L ► ■ ‘ ' - h ^ - 

emmenant comme otage le jeune Ximao, fils aîné du roi. Il était 

' ' * lh ' 'ï * ï' L r. , ' ‘ J + ■ _ i 1 ^ 

essentiel pour mpi ; d'avoir celte garantie, le nommé Panaau étant 

U I J - ■■■ r ■ ' ■ r * 

un très mauyàis sujet, très dangereux, et capable de commettre 

^ * ' - . ^ h , r î ^ 1 P y ■ I ■ ' ■ 1 - . i 

toute espèce de crimes. 

_V» .Je ne me suis .point éloigné de Vaïtahou sans , éprouver quel¬ 
ques regrets d’être obligé de partir si promptement; cependant je. 

* t : 1 T r " - ; t * ■ ! ï ' ' ■ + ' . ■ J \ - ’ .pi 1 , , 1 

laissais M. le capitaine de corvette Halley dans un poste suffisam¬ 
ment fortifié contre un coud de main , avec de,s hommes bien armés 

£ - fi' : ; * m . : ’ : : : V { j 1 - ' : \ \ . . 1 ' ' 1 V \ \ ‘ : 
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et capables de battre à eux seuls tous les habitants de Taouata (1). 
Celte île, qui, encore en 1838, conlenait de onze à douze cents; 
habitants, n’en a pas aujourd’hui plus de sept à huit cents en tout. 
Il y a celle différence pourtant, c’est qu’en 1838 il n’existait que 
très peu d’armes à feu sur celle île, tandis qu’aujourd’hui il ny a 
pas un indigène qui ne possède au moins deux ou trois fusils. Ü 
n’y a point à craindre avec ces habitants une attaque de plein jour 

* * I b ^ . " ' J " 

ni à force ouverte, mais on peut redouter un assassinat par sur¬ 
prise, ou le feu, si une surveillance active n’empêche pas une ten- 

' ^ t ’ . . ' ' ' ’ 

tative de ce genre de réussir. 

» En partant de Yaïlahou, nous emmenâmes avec nous le révé- 

_ i . ; - ; * : i ; ^ 1 _ 1 ' - ■ , r . ■ * ■ f ' i 1 ■ ' . ' r 

rend père supérieur de la mission, qui, depuis plus de qualrp mois, 
était sans nouvelles dés missionnaires de Nouka*Hiva et de Houa- 

t ^ ’■ H' . ‘ , 

poou, qu’il savait d’ailleurs très exposés aux brutalités des indigènes 

- r‘ - | ï 4 . ■ h ' ■ ’ 1 

de ces deux îles; il désirait vivement savoir ce qu’ils étaient deve¬ 
nus; et, d’un autre côté, j’étais convaincu , par l’influence morale 

. * k ■■ 

qu’ont déjà acquise nos missionnaires parmi jes naturels, que }a 

i ’ j ■ » ■ ■■ J 

présence de M. François de Paille à bord de là frégate ne pouvait 

qù’êire favorable au succès de la mission que j’avais à remplir; et, 

L ^ 

en effet, je ne me trompais pas, comme le verra Votre Excellence 
par les détails qui vont suivre. 

» Nous allâmes, en premier lieu, nous présenter devant la baie 

1 ï 

de Hakahaou, où demeure le roi de Hourpoou ; j’expédiaj un canot 
à terre, et j’appris à son retour que M. Caret et les missionnaires 

qui étaient avec lui sur cette île avaieut été forcés de"s’embarquer, 

1 

il y avait à peu près trois mois, et qu’au moment de leur départ ils 
avaient été pillés; enfin que ce n’était qu’avec peine qu’ils avaient 

H. 1 

pu s’échapper sains et saufs. Nous apprîmes encore que leur mis- 

r \ p ‘ m ■ 

sion n’était cependant pas restée sans succès, qu’ils avaient fait dix 


- r - ? 


(1) CetLe confiance'n’a pas été justifiée ; l’événement l’a cruellement 
trahie, M. Dumoulin le fait connaître (p. 148), en ces termes : 

u C’est sur celte île que le pavillon français a été arboré en premier lieu; 
c’est là que le capitaine de corvette Haliey a été laissé dans un poste au¬ 
près du chef Yolélé, dans la baie Vaïlahou, et c’est là aussi qu’il « été tué 
avçc M. Lafond-Ladébal, lieutenant de vaisseau sous ses ordres. » 

Yovez, page I3S, le rapport fait sur celle pert.e douloureuse, par le car 
pilaine Cugnet, du. 3 e régiment d’infanterie de mariné. 
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ou douze prosélytes que leurs.compatriotes ue pouvaient arracher 
a la foi qu’ils, avaient embrassée, et que parmi eux se faisait surtout 
remarquer une ancienne grande-prêtresse. 

» Pressé de suivre ma mission, je ne pus pour le moment porter 

, ^ , - h * ' - ' i; , 

secours à nos co religionnaires, et j’ajournai cè projet à l’arrivée'du 

1 . , - ^ 1 . ' ' V .Lk 

* \ " r ^ ■ r -, 

premier .bâtiment qui nous rallierait. 

» Lé lendemain 31 mai , nous mouillâmes dans la baie de 

i ; ■ ■ - ■ ■ ■ , - ' ' - i 

Taïohae, où aucun des bâtiments que j’attendais n’était encore 
arrivé. Jè fis aussitôt dire au roi de venir à bord, et il arriva sans 

h 1 

se faire attendre. Après avoir causé quelques instants avec lui par 
rinierniédiaire de M. François de Paûle, je lui proposai de recon¬ 
naître là souveraineté du .roi dès Français, et je lui promis de 

f , B .-'. , ' , 

mettre ; une garnison dans sa baie s’il y consentait ; de plus, je m’en- 

v ^ * i b - ' H * * [ >■ l r * " f ' ' 

gageai à forcer la tribu de Taioas à faire la paix ; , et à lui rendre sa 

^ O, r . , ' 1 ; ; + ; > 1 l ' * ■ 

, ' f ; ' * 1 ■ k 

femme qu’ils lui avaient enlevée par surprise. Le roi s’empressa 
d’accéder à mes propositions; il fut convèuü que j’enverrais le 
lendemain chercher les chefs principaux de Taioas ; que la paix se 
ferait à bord en ma présence, et qù’aussitôt tous déclareraient en- 

+ ■■ ' ■ , * ' r , ' * 1 ■ 1 

i ■ h *■ r ; ’ * ’i ■ 

semble par un acte authentique la souveraineté de S. M. Louis- 

Philippe. Ayant en effet envoyé un canot inviter les chefs de Taioas 

à venir faire la paix sous ma médiation, ils se rendirent à mon invi- 
* , ' . * n 
talion, et arrivèrent à bord de très bonne heure le 1 er juin. 

' > ; ' r . — . ' ■ -, ; ' , . .h 

» Tous les chefs principaux des deux baies ayant consenti à faire 

x ; p + - i ' ^ T j " i * ~ ■ . ^ ± - 

là paix, se donnèrent la main en signe de réconciliation, et on ré- 

" - ' * 1 p - ' . . * r J ( - r " 

digea aussitôt l’acte de reconnaissance et de souveraineté de Sa Ma- 

fi ' ’ ■ - , - . _ , * . ^ ; r 

jesté Louis-Philippe, roi des Français, que tous signèrent avec nous. 
Il fut ensuite convenu que la déclaration de prise de possession au-- 

. -s . ‘ O ’ - ■ . 1 . ■ : „ ■ <. 

rail lieu en grande, cérémonie dès le lendemain, à onze heures du 

v ; \\ : ' ' ■ * - f ; ■ - ■; ' 1 j ■ 1 ; - - . >. : ; - ' ■ ; 1 . . ■ : ;. i " - J . ■ ■ ■ . . =. ■ . : . 

matin, et que le pavillon serait aussitôt arboré sur le niont Touhiva, 
situé au sud de la baie de Hakapéhi: Le roi s’empressa alors de me 
céder en toute propriété pour,la France, par un acte authentique 
émané de $a. volonté, le mont Touhiva pour y faire un port, et toute 
la ; baie pour y fonder les établissements .qui nous seraient utiles, et 
il: me.«demanda, avec instance que je lui fisse délivrer un pavillon , 
pour l’arborer sur sa maison au moment même où- nos couleurs na¬ 
tionales seraient déployées sur le mont Touhiva, lors de la déclara- 

111 ¥ « 

lion de prisé de possession. 

» Le 2 juin, à dix heures, je quittai làRèiûe-Blàhc/ië, àccom- 
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pngnéde l’état-major générai et d’une partie de celui çle la frégate, 

- ■ ' - ' H ' - r r * ■ * r ' . ‘ . 

et nous nous rendîmes à terre, où le roi vint se joindre à nous. Il 

J- I Jf m. • J * h : / * ' <■ * ' ' d ' 

était suivi des chefs principaux de la baie, de ceux des Taioas et de 
la tribu des Happas, Arrivés sur le mont Touhiva, nous y fûmes re- 

i ' ' " * * 11 ■ * t 

eus par M. le capitaine de corvette Collet. Ayant fait ouvrir un ban, 
je prononçai, au nom du roi, la déclaration de prise de possession 
de Nouka-Hiva et des îles du groupe nordrouest qui en dépendent. 
L’acte authentique de la prise de possession fut dressé immédiate¬ 
ment après la cérémonie et signé par tous les chefs. 

» Les transactions terminées, les chefs des ïaioas me prièrent de 

- - ' - - ■ 

leur donner un pavillon pour arborer sur leur baie, où ils denian- 

i a , + ™ 

gèrent à être reconduits. Je leur accordai un pavillon, et. je leur 
fis distribuer quelques présents. Ils partirent ensuite, très satisfaits 
de l’accueil qu’ils avaient reçu, pour la baie d’Hakapéhi, où ils ré- 

f t - * 

sident. En témoignage de leur reconnaissance, ils m’envoyèrent, 

" i 

par le retour du canot, des cochons en présent. 

» Dès le même jour, nos tentes furent dressées dans la baie 
d’Hakapéhi, au pied du mont Touhiva, où doit être placé un fort 
dont j’ai ordonné la construction, et auquel j’ai donné le nom de 

Collet, en commémoration du contre-amiral de ce nom, père du 

^ " 

capitaine de corvette Collet, destiné à le fonder et à le commander, 
ainsi que le groupe dn nord-ouest des îles Marquises (1). 

». La deuxième section de la 120 e compagnie fut immédiatement 
débarquée pour y tenir garnison. Les travaux d’établissement com¬ 
mencèrent aussitôt, et depuis ils ont été continués avec une ardeur 
1 % ^ J 

qui ne s’est pas ralentie un instant. 

» L’équipage de la frégate la Iieine-Blanche envoie chaque jour 
tous ses ouvriers de chaque profession et les corvées d’hommes né¬ 
cessaires pour employer le peu d’outils dont nous pouvons disposer 
pour hâter les travaux. 

» Le roi Moana nous a accueillis avec un empressement remar¬ 
quable; il a changé de nom avec M. Collet: espèce de contrat en 
usage parmi les Polynésiens, qui fait de celui auquel on donne son 

-, j - i ■' - * 

nom un autre soi-même. Nous lui avons fait présent d’un uniforme 

. - ; j- i - s - 1 

rouge, d’une paire d’épaulettes de colonel, de chemises, d’un pan- 

■ V i * ^ 1 i ■ ^ ■ * t 
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h 

(1) Un plan figuratif de cette espèce de prétendu établissement se trouve 

* 

au. dépôt de la marine, rue de l’Universilé, n" 13. • 




ialfiri11 porte ioiis i?.ès vètèments avéc aisance, Ht. montré très 
reconHÜissàiit tlë nos bbns procédés, il iuius à donné en eèliange 

i L ■ ï ■ 1 ^ ^ 

tïbiiië ârbrés â jpâih niàgnifiquës *ét six Cocotiers. Àvëè ces nikté- 

riauX; s t}nc : îids'ichâr^ëntiérs sont occupés a mettre en œuvré, j’es- 

"'frè cjlic îiiciilôt hbüspoüfroiVs disposer d’une bafaqilé de vingt 

iftëtrës tfè long sur sépt bu huit de large; bn Continuera à àügmen- 

tër lës constructions à mesure que les iiiatériaux liôüs arriveront ; 

des iîiâîpiieS nous fabriquent cîé jk chaux, et lé côiiimanàântCollet 

ayant trouvé uhë argile propre à faire des briques , j’ai l’espérance 

fondéb qüè ivôüs pburrons arrivera faire des luilfes ét dès briques 
^ J " ■■ ■ 1 
ëii quantité suffisante pour les besoins de I*éLablisseüiëhi. Lé h, là 

cbrvèlle /fl Triomphante e si arrivée éta mouillé en rade, venant de 

Vàipàfaisb 1 , et, eh dernier lieu, des îles Gambier, ou elle est allée 

porter les présents déjà reine des Français ; ils ont été accueillis avec 

eiVtliÔü'siasnië et reconnaissance par lé roi et toutes les populations 

de ce groupe ; le commandant et l’élat-màjdf de là Triomphante 

dlit assisté à rihàügiiralion de la cathédrale des îles Gambier; ils 

■ 4 4 r j 

fâcontent dès choses merveilleuses de ces îles Où, eii efl’et, Ü paraît 

l m ^ , - ■ : , ; 

qpie iês'effofts dé nos missionnaires ont été couronnés dé succès; 
I: V E)ès l’kf rivée dé la Triomphante , qui, comme voiis le savëz, 

+ ^ i ■ ¥ ’ 1 ■■ 

Môbèiéür iè Ministre,à perdu son commandant, M. BaiigOt, dans 

J J ■ L I H u æ 

sa traversée 1 dé Brest à Rio-Jaiieirb, i ai nommé à ce commande- 

■ + . « 

Hièiit M. Posté!second dé la Reine-Blanche , et j’ai embarqué 
ÿïi 'tlélliër dé Stàrnor sur la frégate, où ii commande là batterie de 

- 1 r 

la : !bÔ e ébnipâgriië dès équipages, qui pi* écédeih nient était com¬ 
mandée parM. Sevin , lieutenant dé vaisseau , aujourd’hui dèVeiiu 
icontf dé là frégate par suite du débarquement dé M. Posté!: 

" ‘■'■Lié'‘ détachement d'artillerie arrivé sur là Trioinphahté est 
dâiis là mèiilëüré situation possible èt est animé d’ùn très bon 

ri ■ 

esprit; M. Rohr, qui le commande, montre un grand Zélé pour 

J" J ^ * * * ? P r -, - 

!*’**»■ - V - 1 - " 

son service. ' ‘ ( 

; Cbhforméibeht à vbs instructions, ! j’ai divisé cë détachéiherit 
eii dëiîX sections, composées cbacùné de la moitié dès cànonniërs 
d’afliïlëïie dé la inaririè ét de la moitié dès ouvriers dè la mênië arme ; 

r , . ' i 4 - i , ' I 

ta pi'élmëre section, comiilandéepar M. Rôhr, est pîacée ici soüs 
les ordres de M. Collet; îa deuxième est partie sur la Triomphante 
pô ! üf àè rendre a cëùx de M. Halley, à Yaïlahom 

» Le 7, nous avons reçu lé navire le Jules-César, expédié' par 
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31. le comniahclatVt Btiglef., èiti vériü (lés ordres qtiêjé lubâVàté 
laissés; il nous apporte huit mois de vivres pour lë : pèi'sdnivei dbs 
deux établissements , ce qui me permet d’en assurer hi sülisistàncë 

’ 1 1 ^ ’ 1 ; t 1 i . J r r - r ' 1 J ¥ 

jijsqù’aü 1 er janvier prochain, ët d’aligner jüsqû’aûmêrhé jour'Ies 
vivres des deux Corvettes la Boussole et VEmbuscade , qu’il est 
urgent dé laisser ici aii nibins jusqu’à ce que tous les logètiVerils et 

' *■ , \ r - , i H 1 - » . 

magasins d’àpprovisibnnèinént soient terminés. 

j * _ ■ _ 

» Lé 9, voulant consolider là paix entré le roi Méânâ et les chefs 

, , h , , t . * m * * , • f , 

dés Tâiôas, qui, malgré le traité conclu à bord de là Reiné-Blan- 

* ■ , - ^ t r ^ \ 

che, retenaient toujours la femme du roi, je m’embarquai uii jbur, 
accompagné de M bail a èt du révérend supérieur dé la missioh dé 
Î’île dé Taouâtà, et nous allâmes à la baie d’Hàkapèlïioü ils iê- 

?>H . f f r * ■ . f i l , + *■ 

sidênt. À notre arrivée, nous aperçûmes lé pavillon français qui 
flotiàit sur la maison du vieux chef Mahéatité. Nous fûmes très bien 

- * ' h - 

accueillis ? non-seulement des chefs qui déjà avaient passé dêüx 

jours à bord de la frégate, mais encore de toute la populatidn ; elle 

1 * ; _ ■ ; < * - 

nous âcCompàgiia dans notrë promenade au milieu d une magniuqüê 
vallée d’unê largeur variable de deux à trois quarts de millëeii- 
viroû, et d’une profondeur de cinq à six milles au moins, dette 

‘ i ■* i ^ h ■ ■ , 

vallée est encaissée entre deux immenses montagnes à pic comme 
dès murs, de mille à douze cents mètres d’élôvâtioh.. Lé sol, eh 

* % * ' , . . , j | 

s’éloignant de la plage, va en s’élevant par une pente si insensible 
qu’il paraît presque uni; au milieu de là vallée coulé un ruisseau 

1 . _ .1 , ■ h 1 1 , 

abondant, et de chaque côté , jusqu’aux montagnes, le terrain est 

■ J * ' ' ' H ’ L ‘ ■ , * , ' 

couvert d’uné forêt d arbres à pain entremêlés de cocotiers et de 
pahdanus, de bananiers èt de quelques chânips cultivés en jiataies 
douces et en tabac. 

i __ " b „ . s ■ „ ? ^ ; H . i + 

» De distancé èn distance, nous trouvions dès casés ou ori nous 
engageait à nous arrêter et où l’on nous offrait des cocos. Nous trou- 

^ T ; * ^ ^ L r ■ * 

vâmès enfin la reine Moanà dans une de ces cases ; on nous la fit 

, * * M • h - ( 

connaître. Je l’engageai à nous accompagner à notre retour; élleme 

* l ï *■ * T F r ■ -, 

îe promit d’abord, mais uîi indigène qui était auprès d’elle là fit se 
rétracter. Nous la quittâmes, et nous continuâmes à nous enfoncer 
dans la vallée, pour aller voir uii vieux chef nommé Tourné, qui, 

^ f : j" ■ - * . i r ■ r 

étant malade, n’avait pu venir au-devant de nous. Nous le réiicon- 

■<*. ' ' , F . 1 ' . ■ ' 1 i . / . l f 

ïrâmes dans sa case, couché et souffrant beaucoup d’un rhumatisme 

, ■ r ' ■ 

aigu. Nous n’étions là que depuis peu d’instants, lorsque la reine 

‘ ( î ■ * , j r j ' ■ ■ F * J * 

vint nous y rejoindre ; je lui lis de nouvelles instances et lui donnai 





quelques présents, niais tout frit inutile, elle persista dans son refus. 
Nous retournâmes alors vers la plage, et nous nous arrêtâmes de 
nouveau x la case où nous 1 avions rencontrée la première fois. Elle 

' ■ r 1 ’ ' , ’ ■ * ' . , : :,r , • • ■ j . i *■*-', i ’ 1 - r t 

y revint bientôt. Mes instances réitérées n’eurent point un meilleur 

w 1 ^ * ■ ; ■ ■ h ■ - * î i h . h r \ . ’ ■ i 1 ■ ! - , ■ - *, * X - * h î ■ *■ \ 

■ i- - 1 iFii-;.. : ^ _ - . ■ 1 < < i’. ■ ; i 1 * 1| + 

succès.; mais M. François de Paule, lui ayant parlé pendant quel- 

‘ 1 ^ t - ' ' * 1 ' ’ ' 1 1 ‘ 

que-tepips ^ parvint à la décider à revenir avec son mari,; Moana 

1 r 1 1 + d ■ 1 ■ 

s’approcha alors de sa femme â laquelle il n’avait encore rien dit : 

4 1 - - L ' ' h .4 . . f ■ j ► r , , f , ■ 'i ■ 

*■ . 111 " ■ 17 ' > , i' , r p rJ ±t 

daps ce moment, toute la population: fit,un cri qui nous donna lieu 

; * 1 ■ ‘'’;1 . p . . - : ■ - 1 ' * r \ 1 : 1 a " ' ■ P t J j - ' t ; % J ' ' 1 * , 



liberté.Feu d’instants après, lp reine se leva; elle fut suivie par son 

: 1 \ 1 * ,, - ' ’ ’ i ■ * > ■ ‘ •. ; " . - ; ’ . : . , î * ‘ . ^ ■ , 

mari, ; e.t tous deux, la femme marchant la première dans le sèn- 

- - .. ' r ■ ! ' j - t fc ' ^ t i 

Uer, ; prirent le chemin de là plage.. Dès cet instant, tous les indi- 

■. 1 1 ’ * ■ i ► T ' p . . . ■ 1 , h ■ / j- . r ! ■" h ’ - 1 , ■ ' 

gènes se levèrent et suivirent, ..en ielanL des cris d’approbation et 

, , 1 . * - 1 j * * , i . . * ■ ■ , 

# " T ■ H + ^ > , f ^ 

en manifestant leur joie, par mille démonstrations étranges : c’était 

i -l " *. 1 1 \ T d . t ' * * ' ^ Î + . ■■ * a ■ ■ - s ( - 

une véritable fêle improvisée. Cet événement, dont le succès est 

: i ' : ■ . * / . : - . ' : : : ' ' ' * ; : : : î ; . . . ■ 

dû àyiip.lre révérend missionnaire, est,en lui-inêmé,extrêmement 

. . . r i f ' ■ j : î. ', ’, ■* ; ■ f , .■ î * •. 1 ; 1 ' . ' ' ‘ ^ * ; t 

he,ur.eux, en.ce qu’il consolide la.paix entre les Taioas et les Taïs, 
dont âloana est le roi; de plus il assure également la paix de toute 
1 île : çai; là princesse, Taïpi par naissance, est chez les Taïpis l’hé¬ 
ritière, du .pouvoir suprênie, par..rado'piion qu’elle a,faite du fds 

1 k ^ ’ . + ■ d , a k t ~ * ■ b ■ p f ! ÿ » J , * [ * 

du chef de la tribu. Sa réunion avec Àiodna assure donc ,à ce dër- 

* - P Ï ^ ' 1 ' f f ^ ‘ ■ H V *■ . * ■ T ' T - - ' -P f > ■ * . ' < / , 

1 ' + L ' + J . L r i. | L * i ^ ( Ç ■ 

ùî? r . lajîouvçrainelé entière dé I’îlè,. êl à nous la tranquillité èt le 
temps nécessaires pour accoutumer ces peuplades â notre domina- 

: H ï J -■' : 1 - ï s ‘ ^ ^ J î 4 1 Ï ! I . ^ , * - ’■: c 1 ■ . . , - 

B - - 1 # - / - ■ ' i. , ' ’ 1 1 ' A, * r . . . _ I h 

notre,civilisation ,et ,à nos mœqr^ , ce roi Moana nous étant 
tout dévoué. 
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» Ces transactions terminées, nous revînmes à la baie de Taïohae. 

’■} : ï ■ -, ? ; - / ' ; - i ■ ; 1 r * ; ■ . ■ j * ' . 1 : ; ' ■ x f j ^ ■ \ t . 1 

ou .j le lendemain , des ; tribus entières vinrent de l’inlériçur nous 
apporter des présents en cochons et ' en cocos. Ces manifestàtioiis 

. . * ï ' ? î i . : , l i - 1 j, ’ f ■ ’ * ‘ ; . . ■ : ■ 1 ; * ’ t * ■ j : - r * , * - r .. f ; ■ , ; f , 

spnt filous a assqré r M ; François, les signes,les .plus.'certains de la 
Reconnaissance de .notre souveraineté , d’où il suivrait que nous 
. établi ; s s icî!jàe ; ..ia ; ur)aniërc ; la plus complète possible et la plus 
rassurante ppur i’iivenir de notre colonie. .. ‘ : î 

j h ; t f ; . 1 1 * J 1 ■ J : - J 1 p ‘ J ■ ' : * ' : t ; * a i \ ‘ r 1 : ► / r ? p : 

'falês-César\i noyant amenélun étalon et deux.juinéiits 
PÎemps^ j’ai cru deyoi?;faire présent (ïe Vélaloii au/ roi Moana, qüï 
continue h se montrer généreux et dévoue à nos intérêts ; je suis 

f î * J > . 1 » _■ : 1 - ? ( ’ . ‘ i ; t -JT : ‘ ; r ■ f * ; ■ ; : J ï ^. ,, * J w # “ ” 

conyainçiï d’ailleurs que ce t itre de propriété né portera aùcun pré- 
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judice.au projet que j’ai formé d’établir la race chevaline dans ces 
îlesV J’ai également fait venir des ânes et des ânesses pleines , pour 

i \ ' - "" , - p 

servir au* transport, de l’eau des ruisseaux à nos camps, service qui,' 

. , "'.te' - 

.sous celle latitude,.est beaucoup trop pénible pour nos hommes, 
surtout h rétablissement de Vaïtahou, qui malheureusement est 
très éloigné de la seule source qui existe dans la baie, fâcheux in- 

* J 

convénient qu’il n’a pas été possible d’éviter. 

» Le li, la corvette la Triomphante a mis à la voile pour aller à 
Vaïtahou porter le détachement de canonniers et d’ouvriers d’artil- 
leriede marine, destiné à servir sous les ordres de M. le comnian- 
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dant Halley. Elle était également chargée de lui faire un versement 
de deux mois de vivres, à cent hommes, et celui de quelques ani¬ 
maux nécessaires à l’établissement, pour y commencer un troupeau 
capable, lorsqu’il sera plus-complet, de parer aux graves inconvé¬ 
nients qui pourraient.résulter de la perle d’un des bâtimens chargés 
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de vivres pour l'approvisionnement de la garnison. 

» En se rendant à Vaïtahou, la Triomphante doit ramener le 
révérend père^François, dont le dévoûment nous a été si utile jus- 

j. 

qu’a, présent. Elle a encore pour. mission ,< d’après la demande de 
M. François > d’essayer d’enlever de l’île Houapoou les prosélytes 
que le révérend père Caret n’a pu enlever avec lui en s’en allant. Je 
n’ai pas cru devoir refuser de rendre ce service à la mission. Le 
succès peut avoir d’importants résultats pour son progrès, et par 
suite pour .notre établissement lui-même. J’ai en conséquence 
donné l’ordre au commandant Poslel de se présenter dans la baie 
de.Hakapoou, déjà visitée par nous, et de lâcher d'embarquer les 
prosélytes qui s’y trouvent, pour les porter.ensuite à Vaïtahou, d’où 
je lui ai recommandé de.revenir du 20 au 25 au plus tard. 

» Le meilleur appui que l’on puisse donner à nos établissements -, 
et le seul nécessaire , est de faire séjourner sur rade des bâtiments 
de guerre; il est même urgent d’en maintenir constamment un à 
Vaïtahou et un second à Taïohae , jusqu’à ce que nos établisse¬ 
ments soient achevés et que nos mœurs aient commencé à faire im¬ 
pression sur ces populations,« ce qui, .je l’espère ne peut être très 
long, surtout ici. Le roi sè montrant fort enclin à Ici civilisation, il 
suffira de l’entretenir dans ces bonnes dispositions, chose facile en 

L 

lui faisant de temps à autre des présents, surtout de ceux qui peu¬ 
vent favoriser son penchant pour nos goûts et nos mœurs , tels que 
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clés meubles pour orner une p'ëiite maison à l’européeimë qu’il vient 
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dé faire bâtir, dés vêtements pour lui et pour sa femme. Déjà le 
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roi est vêtu eh colonel et porte des souliers; étant rés.Lé, à bord avec 
sa femme, après le coucher du soleil, pour assister à la représenta¬ 
tion d’une petite pièce que l’on jouait, il a vu des matelots habillés 

. i - / . : ^ ; * *. ■ . . h L , - ‘ + : ; -. * ^ : 

en .fèmmès, et aussitôt il nous a priés de faire faire des robes sém- 
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blables pour sa femme, ce que nous nous sommes empressés de faire, 
convaincus queces inoyëns sont les plus puissants sur eux pour 
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nous les attacher en leur créant des besoins, nous nous rendons né¬ 
cessaires. 


» jëSùis,ètfc. : 
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» 


Le contre-amiral commandant en chef la 
station navale de l’océan Pacifique: 

» A. Düpetit-Thoüars. » 


Je m’abstiendrai de discuter le cOhtenü de ce rapport. 

Peut-être aurai-je occasion de revenir sur les principes en ma¬ 
tière de prise de possession et dé prétendue souveraineté qui s’y 
trouvent énoncés ; il y a là d’étranges innovations dans les termes 
de notre droit maritime français. Je le sais, l'équivalent së laissé 
également apercevoir dans plusieurs actés'émanés, soit du gou¬ 
vernement anglais^ soit d’associations ou d’individualités qui ont 
prétendit agir àu nom ou avec l’adhésion dé ce gouvernement en 
dés cas à peu près analogues. 

I * f U 

Mais; au point dé vue moral et religieux, lés torts dès lins suffi- 

_» ■ * p 

Sënt-ils donc pour justifier les torts des autres? Est-ce là le moyen * 
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pour des chrétiens, de fonder, de propager les principes et lès ver¬ 
tus dü christianisme ? 


. : t 


! \ 


A M. le colonel dd 3ç régiment d’infanterie de marine* 


j t 


lié de Tabuata, baie de YaitabUj fort Duquesne, le 4 octobre i.842 


«r Mon colohél ; 


L ï 


l. : 
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; . » De graves événements se sont passés depuis que j’ai eu j’hoimeur 
de vous adresser mon rapport. Je vous ai parié des mauvaises in- 
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tentions desIndiens à notre égard. Le 17 septembre, la guerre a 
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comuièncé, ét lé même'"jour nous avons eu a déplorer la perte de 

j. '3 , ï 

notre brave gouverneur, M. Hallev, capitaine de corvette, qui a eu 
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le èraiie traversé : une demi-heure avant, M. de Lafoiid-Ladébat. 

, ■ . F -, , .... ^ T p - - ; ' 

lieutenant dé vaisseau et second de rétablissement, avait reçu deux 

batlesdans la tête, et était tombé mort sur le coup. Poiir moi, je dois 

àftiôiï heureuse étoile d’avoir échappé jusqu’à ce jour; je n’ai même 
■ > * ■ . ^ " j - - ■ 
pias été blessé, malgré les nombreux coups de fusil qui m’ont été 
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envoyés. Le plan des Indiens, dirigés par des mauvais sujets déser- 
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téùrs, des marins dé toutes nations, était de tuer les chefs pour dé- 
inofaliser les soldats. 

» Voici quelques détails sur cette guerre. 

»M. le contre-amiral Dupetit-Thouars.qui avait, en signe d’amitié, 
changé de nom avec le roi du pays, fut defnièremént fort étonné de 
Son changement de disposition à l’égard des Français, et m’envoya lui 

j " L " h ■ 

dire que s’il né rentrait pas sous huit jours dans sa baie, il ne lé 
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considérerait plus comme roi, mais bien comme l’ennemi dès Fran- 
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çàis. Le roi répondit qu’il s’était retiré dans la montagne pour ré¬ 
tablir sa sântc; que, quand il serait bien portant, il reviendrait 
parmi nous. 

B h 

» Les liuit jours étant écoulés, ori fut l’avertir que puisqu’il n’avait 
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pas exécuté l’ordre de l’amiral, la baie appartenait aux Français, et 
qu’il lie lui serait plus permis d’y faire pêcher. Que pourtant on lui 
donnait encore huit jours pour réfléchir, que s’il était réellement trop 
malade pour venir lui-même, qu’il ait au moins à y envoyer une 
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partie des Indiens et quelques membres de sa famille. Le roi Youlati 
répondit qu’il abandonnait le bas de la baie aux Français, qu’ils 
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pouvaient en disposer comme bon leur semblerait, et ordonna aux 
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quelques naturels qui habitaient encore le bas de la baie de rentrer 

H 1 j- 

dans la montagne. Alors le commandant donna l’ordre d’empêcher 
tôütê ressource d’entrer dans la montagne; ainsi toutes lés pirogues 

^ i ' l ■ , ‘ 4 " ‘ ■ „ * - 

qui apportaient du poisson étaient confisquées. Les canacs étaient 
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donc obligés de faire un long trajet à travers les montagnes ét ies 
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büis pour porter leur poisson et leur eau de mer, qui leur est aussi 
utile qu’a nous le sel, au roi et à ses guerriers. 

, ■ ' j L - ^ 
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«/Fatigués de ces privations, les canacs se préparaient à la guerre, 

. 1 ► i ’ i ■ ' 

iâlsaîént dés épaûlëménls en pierres sèches, espèces de redoutes cré- 
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riëlées dans lesquelles il ÿ avait des meurtrières, et rendaient le 
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ravin qui conduit à la montagne presque impraticable. Plus de 
trente épâulèmenls avaient été faits, et le terrain est lui-anême des 
plus accidentés. 
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» Pourtant, le 16. septembre au matin, le roi envoya ce qu’ils ap- 
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pelleni leur.plus beau présent et celui de soumission. Ce fut sa fille 
Tahia, accompagnée de deux autres.femmes qui vinrent l’apporter 
au commandant Hailev. Ce présent consiste en une couronne de 

■ . J r < * * j _ s . i " ■ - ' i 

plumes assez "bien travaillée , et telle qu’on les représente sur la 

F r ' ,,|J . ï ' 

tête des sauvages. Par ce présent., le roi abdiquait et reconnaissait 
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les Français pour chefs, faisant dire qu’il consentait à ne devenir 
qu’un simple indien, même de la dernière classe, pourvu qu’on le 
laissât dans la montagne. 

».Le commandant Halley répondit.qu’il n’avait pas pour habitude 

7 . 1 ■ ‘ 1 -h 1 n n 1 1 ■ 

de IraiLer avec des femmes, qu’il refusait le présent, qu’il voulait 

i ' ' , ^ ' ' p ^ . . 1 . ' ■' ■ 

mamiënant l’exil de Youtali, qii’il lu j désignait la baje d’YrarYra 
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pour séjour; qu’il eut à s’y rendre dans les vingt-qualr.e heures avec 
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sa famille et quelques Indiens ; que le reste devait venir faire im- 
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médiâtement sa soumission et renLr.er dans la baie. La pauvre 
Tahia,.qui est la fille la plus.intelligente du pays, qui aimait les 
Français, qui avait toujours reçu des présents de tons les officiers 
(elle.venait très souvent chercher du pain et du sucre, puis on lui 

' ï F 1 , ‘ ' 7 ' ’ ' " 

donnait des robes, des colliers) s’en fut donc, la mort dans l’âme, 
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trouvant ces conditions trop dures , sachant d’avance qu’elles ne 
seraient pas exécutées , rendre compte à son père du refus et des 
terribles conditions. 

. i- 

» Enfin, le 17 à midi, heure désignée, un Indien , en tenue de 
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gùerre,!avec des touffes de cheveux aux chevilles et aux poignets, 
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une ceinture de cheveux longs d’un pied couvrant sa nudité, vint 
dire au commandant que les Indiens ne voulaient pas que leur roi 

. ' ri ' J- / 1 ’ , i V F 
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s’en allât, ,et qu’ils voulaient tous mourir avec lui. « Eh bien! dit.lc 

commandant, nous allons le faire la guerre. » L’Indien, en deux 

- ■ ■ - ■ ' ; : - ■ ■ ■ - ■ ‘ ' 

bonds, traversa lè bois, prit son fusil qu’ily avait laissé,-et fut s’em¬ 
busquer avec ses camarades. ..... . 
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» Le commandant m’ordonna sur:le-champqeprcndre.60.hommes 
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pdur m’emparer d’uiie montagne occupée par. les. Indiens et q.ui 
domine la droite de la vallée de Youlati; il donna l’ordre à Al. de 

r r , ^ ‘ 
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Làdéhât dé prendre 35 hommes et de s’emparer du ravin d’une 
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montagne qui domine la gauche de. la vallée. Le. commandant, avec 
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25 hommes, appuyait M. de Ladébat et devait marcher sur le bord 
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du ravin. Ces déux messieurs, au lieu de se déployer en tirailleurs 
et de fouiller le terrain à vol d’oiseau , faisaient marcher leurs 

hommes sur un rang, à là file l’un de l’autre, et étaient à la tête de 
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Ifeürs hommes. M. de Ladébat, apercevant les canacs, déchargea 
son fusil de chasse sur eux, le premier coup ne partit pas, et le se- 
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coud fut frapper sur uiie pierre. Aussitôt une décharge partit du 
ravin : M. de Ladébat tombe mort et cinq hommes tombent blessés. 
Si on m’eût donné le temps de gravir la montagne, mon feu plon¬ 
geant les eût débusqués de derrière leurs épaulements, car ce n’est 

qu'à ce feu qu’ils ont abandonné leur poste. Le commandant 
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s’étendit vivement sur le revers de la montagne qui devait être oc¬ 
cupée par M. de Ladébat ; mais apprenant la mort de ce dernier, il 
voulut le voir lui-même et vint tomber à vingt-cinq pas de lui. Les 
autres hommes ne durent leur salut qu’au grand nombre d’arbres 

qui se trouvent sur ce terrain, lesquels arbres ont été criblés. A la 
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mort de ces deux chefs, les matelots rétrogradèrent. M. Lafer- 
riëre, lieutenant de vaisseau, commandant le Buçéphale , qui est 
eh station, avait suivi le commandant en amateur, avec une canne 
et uti pistolet dans sa poché, étant loin de croire que les choses se 
passeraient ainsi : il m’appela à son aide pour se concerter sur le 
parti à préndre. Désespéré de voir dans ses bras son ami d’enfance, 
il voulait venger sa mort sur-le-champ, sans prendre les mesures 
nécessaires à la guerre dans un pays aussi difficile. Je l’engageai 
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à meure de l’ordre dans la colonne. Il insista vivement. « Marchons, 
lui dis-je, puisque voiis le commandez; mais nous allons perdre 
la moitié de nos hommes; les cartouches sont presque usées, 
vos hommes sont plus qu’émus, et la journée s’avance. 

' » Cependant, si vous demandez mon avis, faisons autre chose : ren- 
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trons, et demain nous prendrons de meilleures dispositions, et nous 
emporterons un obusier de montagne, qui auraitdécidé de là journée, 
si je l’avais eu sur la montagne. Il fallut emporter les morts et les bles¬ 
sés. L’expédition s’élail faite tellement à ('improviste, que le docteur 
h’èn'était pas prévenu et qu’il se promenait dans une autre baie. En 
arrivant au camp, je fis démolir toutes les cases qui étaient autour 
et dans lésquellês logeaient les soldats. Je craignais l’incendie, 
qui nous aurait anéantis. Je fis prendre des dispositions contre 
une surprise de nuit. Je fis le relevé des munitions : il y avait 



8,000 cartouches, ce. qui faisait 40 par homme : il y, pn avait 
pour une heure; 3 obusiers de montagne ayant chacun trente 
coups à tirer, et une pièce de. huit ayant aussi,trente boulets. 
Tout cela pouvait être employé en deux.jours, et nous restions 
saiis munitiohs, a six mille lieues de notre pays.. Je üs donc placer- 
mes hommes dérrière des parapets à moitié construits, et j’ordon- 
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nai à nieshomiiies de ne tirer qu’à bout portant: sans leur dire que 
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nous manquions de munitions , je leur avouai que nous en avions 
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peu.’ INoiis étions encore une fois sans abri aucun. Une petite mair 
son couverte en feuilles servait de magasin et dé cambuse. Une au- 
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tie, plus grande, n’avait que les quatre murs sans toiture ni pian- 
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cher; ce fut pourtant dans celle-là que nous plaçâmes nos blessés, 
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et les balles tombaient autour d’eux. L’ennemi, de son,côté, se for- 
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lifiait et plaçait une pièce dé canon du calibre de six,sur une plate- 
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forme qui domine le camp. Du reste, le camp est dominé partout à 
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demi-portée de fusil , et se trouve placé comme au fond d'un en - 

tànmoir . . 

* , *■ p ■ ... * * 
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» Le lendemain inàtin au jour, je lis occuper la montagne contre, 
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laquelle nous sommes adossés, et qui sépare, notre baie de celle 
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d’Âniniâge ; j’y fis placer un obusier de montagne. Le feu de l’en- 
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îiemi commença dé bonne heure. Le. nôtre était lent, mais juste. 
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Les hommes étaient embusqués et.à plat ventre. Le 19, le feu. de- 
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vint plus vif; les canacs, au nombre de trois cents, voulurent en- 
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lever 1 obusier. J’envoyai un renfort, car nos hommes pliaient; 
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niais .je fis battre la charge dans le camp, et le cri de vive je roi 
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plusieurs fois répété électrisa les hommes, qui se lancèrent à la 
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baïonnette. Un soldat, nommé Vernier, en tua deux. Plusieurs 
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en ont tué même à coups de baïonnette; de mon côté, je pointai 
moi-même la pièce de huit chargée d’un paquet de mitraille ; la 
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pièce était cachée, et je pointais sur le revers d’une montagne où 
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se trouvaient placés un grand nombre de canacs. Nous avons su 
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depuis que ce coup leur tua sept hommes et en blessa plusieurs. 
Dé leur côté, les canacs nous ont envoyé quelques boulets, puis ils 
chargeaient leurs pièces avec des pierres et des cercles de fer de 
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barriques. 
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>) Depuis le 17 jusqu’au 24, nous avons passé lios jours et nos 
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nuits dérrière les parapets et à plat ventre sur la moniagnc. De 
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son cote,. le Bucéphale tirait des coups dp canon à mitraille dans la 
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baie d’Aniniage ; les canons n’ont cessé de tirer nuit et jour jus¬ 
qu’au, 24 ; leurs munitions étant à peu près épuisées, le feu se ra¬ 
lentit. Une circonstance que i’ai omise dans le commencement de 
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mon.rapport, c’est que BI. prouet, enseigne de vaisseau et second 
du Bucépliale, s’est dévoué en s’aventurant dans la chaloupe pour 
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aller chercher la corvette la Boussole à Nouka-Yva pour nous ap- 
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porter des munitions. La distance est de trente lieues. M. Prouet 
est arrivé heureusement; niais il faut dire la vérité; M. Vrignault, 
capitaine de corvette, n’est venu qu’à son corps défendant, disant 
hautement qu’il ne serait pas venu s’il n’avait pas eu l’officier et la 
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chaloupe à ramener. Le retour est des plus difficiles. Il aurait fallu 
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plus de. huit jours à la chaloupe pour revenir. Le 23 au soir la 
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Boussole mouillait. Le commandant me fil venir à son bord avec 
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M/Laferrière, et nous dit : « Prenez vile un parti, je ne veux rester 
ici que quarante-huit heures au plus. » 

» Ainsi que j’ai eu l’Honneur de vous le dire, les canacs ralentis- 
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saienl leur feu, et l’arrivée subite d’un aussi gros bâtiment leur en 
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imposa. 
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» M. François de Paul, missionnaire des plus distingués, voulut 
bién s’aventurer dans une baleinière conduite par quelques Taïtiens 
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qui étaient venus se réfugier à bord du Bucéphale , et alla dans une 
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baie où se trouvait le plus grand chef après le roi. Ce chef se nomme 
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Maëono. Tous les canacs étaient dans la consternation, les femmes 
poussaient des gémissements ; aussitôt qu’ils aperçurent M. Fran¬ 
çois, ils crièrent tous : « François. François, fais-nous faire la 

h * - , . * 

paix ! » Alors i\j. François engagea Maëono à prendre un drapeau 

blanc et à venir avec lui à bord de la Boussole. Les Indiens ne 
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voulaient pas laisser partir leur chef, craignant pour ses jours, mais 
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M. François, dans lequel ils ont une grande confiance, les rassura, 
et deux autres chefs vinrent avec Maëono, emportant avec eux une 
branche de cocotier, en signe de paix. Les conditions furent bien- 
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tôt faites: le roi et les Indiens habitant les baies de Vaïtahu et 
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d’Àniniage devaient évacuer dans les quarante-huit heures, sans en- 
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dommager les cases, les arbres et les fruits, sans emporter les co¬ 
chons qui s’y trouvaient. J’accordai en échange la permission de 
venir enlever les cadavres qui étaient trop près du camp pour qu’ils 
aient pu les venir prendre sous notre feu. Cette faveur, qu’il ne me 
demandaient pas, leur, fit le plus grand plaisir, car chez eux ils 
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mmigènt leurs ennemis;,cl depuis ce. moment la paix 1 est faite. 

Pourtant, nous sommes toujours sur nos gardes, ayant entendu 

v ; - ¥ ' ' 1 * *, ' r I P ^ - 

dfr'éqùb les Indiens qui habitent la Dominique doivent venir ven- 

' i ; ■ Y *' 4 i 1 - ^ p . i . r f t .... ■ '' \ 

gér leurs frères de Tahuata.La Dominique est à trois lieues de 

*■*■■*-7 i * * * l M m i ' p , ' 1 1 * * 

Tahualà ; elle est habitée par douze mille individus.. S’ils envoient 
un mille de leurs.guérriers, nous aurons fort à faire, surtout si on 
né nous, apporte pas. des munitions. Je fais donc travailler a force 
aii terrassement dû camp. Je fais faire un blockaus sur le sommet 
de là montagne contre laquelle nous sommes adossés, plus uii fort 

■ ’ ' ' ■ i. , ■ ! i ' : . . ■ . 1 r ' ■ 

sur l'extrémité de la montagne, sur le bord de la mer, dans lequel il 

"■ - J ■ , 1 t - ' 1 ' ' 

y aura une maison crénelée pouvant contenir 40 hommes. Tout le 
monde travaille, même la nuit; 40 hommes et un officier'bivoua¬ 
quent sur la montagne. MM. Augier et Fossey iront que vingt- 
quatre heures de repos. Le commandant Yrignault m’a' donné 
pour second chargé du détail M. Pigeard, enseigne de vaisseau, 
officier très distingué et très méritant sous tous les rapports. ' 

» Grâce à mon ancien métier de tirailleur d'Afrique, que j’ai dé¬ 
montré aux matelots et soldats, nos pertes n’ont pas été très grandès: 
le caporal Chappuis a ëu le corps traversé et est mort deux jours 
après ; le çâboraV Gailois a reçu deux balles dans ia cuisse, on es- 
père le sauver; le fusilier Lambertot a reçu aussi deux balles dans 
la jambe; le sergent-major Hÿver a eu le bras traversé d’une balle. 
Ëarmi les marins il y a eu plus de victimes: M. Gerin-Rose, élève de 

w ' - “ - , f ' - - L f i 

secondé classe, a reçu une balle à la tête, mais il ya bien : on craint 
seulement que son cerveau s’en ressente; Odry, second maître, a 

eu la main traversée; Lemarié, capitaine d’armes, a eu la cuisse 

< , * 1 . ■ 1 ' - . 

traversée en deux endroits; Moëhi, matelot, tué ; Guillaume, le bras 
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droit amputé; Guillot et Finon, matelots, blessés; Guépaux, artil¬ 
leur, le pied traversé. Dans le camp, les hommes étaient tellement 

I j ' ’ 1 ■ 1 ■ * 

bien placés, que pendant six jours les balles pleuvaient continuité- 
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ment, et Guépaux seul fut blessé dans le camp en pointant sa 
pièce. Tout le monde a faiL son devoir; les premiers jours 
seulement quelques hommes étaient émus. Je les ai rassemblés, je 
leur ai fait comprendre leur position, en disant que les Indiens de 
celte partie du monde les mangeraient s’ils avaient le dessus sur 
nousÿetj’ài 'terminé par leur dire qiie je ferais fusiller immédiate- 

' "►'■j i ^ t i . ^ ^ V ' j j ' * i ' ' f ' ’ ^ 

nient ceux qui quitteraieqt leurs postes sans ordre. . 

VYoilà, mon colonel, les détails que j’aiThennëur de vous adres- 



ser. La perte de MM.Haliey et de Ladébal m'a fait nommer gou¬ 
verneur du groupe sud-est des îles Marquises; je n’en (Continue 
pas moins Padminislration de ma compagnie* : que j’espère vous ra¬ 
mener en partie. Le travail est grand pour tous : nous com4 
mençonsà cinq heures du matin jusqu’à cinq heures du soir-'né 
nous reposant que pour manger, de midi à une heure, sans égard 
à la chaieuiv - ' . • • 


>i J’ai bien l’honneur, etc. 


fi i 


» Signé : CUG1VET; 
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» P. S. Nous avons enlevé aux Indiens deux pièces de canon : 

-h 

une pièce de six et une caronade de dix-huit. 

» Le fusilier Champ a été nommé. caporal en remplacement de 
Chapuis, mort des suites de blessures., ; ' : . . - . 

» J’ai fait un mémoire de proposition pour la Légion-d’Honneur ; 
les hommes de. la compagnie qui en font partie sont, savoir : 

* * * / V - 

» Hyver, sergent-major, blessé, le bras traversé, va très bien. 

» Gallois, caporal, blessé, la cuisse traversée, va très bien. 
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» Lambertot, fusilier, blessé, la cuisse traversée , va mal. 

» Sansonnet, sergent, a donné plusieurs fois des preuves ; dei sa 
bravoure devant l’ennemi. 

» Vernier, fusilier, très brave, soldat, a tué deux Indiens le,même 
jour. i, 

» Reitz, Lodiot,, Duga, fusiliers, et Puech, caporal, ontétémis 
à l’ordre du jour. . , h 

» Signé : CUGNET. ; 
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» Nous nous attendons à de nouvelles attaques : lès naturels de là 
Dominique doivent se joindre à ceux de ïtihuata; je prends nies 
dispositions pour les bien recevoir. 

» Signé : CÜGNET- » : ^ 


’ ■ : i 
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Vaïtahu, ce 21 octobre 1842. 

« Mon colonel, - ■ ; ; 

k 
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» J’ai l'honneur de vous informer que je viens d’adresser uné aè- 
inâiidèkMjè contre-amiral Dupetit-Thouars pour qu’il soitfaitûné 
exception en faveur de la compagnie, pour ne rester que deux ans 
dans-ce pays, au lied dé quatre. Jé ; viens voiis : prier d’avoir la 

10 



bonté ; de l’appuyer :\p’est;unàcle d’huriïanUé. Nos hommes .sont: 
eommp des squelettes depuis un an qu’ils mangentde laviande.sa- 

lée, sans espoir de vqir.leur position s’améliorer, '-travaillant-Inuit et 

* * - * 

jquivmalgré une chaleur excessive; ils travaillent sans se:plaindre,, 
mais leur moral- est affecté.’ Je m’efforce dè leur, dire que dans deux - 

; i. % r 1 i - i k - ï ^ F * < ; ■ - - ■ ' ' ‘ * 

ans ijs.reyerrpnt; leur famille et leur pairie- -dClsiont bien confiance: 
en moi ; pourtant ils doutent de mes paroles; ils en sont ïà six mille 
lieues, et c’est la première fois qu’ils quittent leur pays,.Néanmoins 
leur constance.est, admirable, ils souffrent en silence, ils sont sans 
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abri, iis n’ont plus dè hamacs, ils passent la nuit à l’injure du 

-i , * 

temps, eiiveloppés dans des lambeaux de couvertures, couverts de 
boue; il pleut très souvent à Tahuata. Mais ils ne se plaignent pas ; 

ils n’en auraient pas ié droit, puisque leurs officiers soiit au milieu 

r * ■ * 

d’eux, dans la même position. 

. w j’âi l’honheur d’être avec respect, etc. 

; ; \ ’ » Signé ; CUGNET. » 


■ * h 
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Rapport a i*Assemblée nationale, par M. Malonet (1790). 


Sii ï?6tât dës forces bava les doit être en proportion avec les moyens 

■ P 

naturels qui peuvent y fournir. ; 

^ * * r * _ j _ \ * æ ' ^ * _ 

; î %ë' ; pl ; eitiifer de ces moyens n’èst pas 1 argent : c’est le nombre 
des hommes de mer, qui consiste en 60,000 effectifs (1), dont 
moitié nè sont pas constàiüinèhi occupés à la pêche et à la naviga¬ 
tion marchande. On peut donc compter pour une année dé guéri e 

rv " i t f t ' 1 ; 

35,000 Iromriiès disponibles pour l’armée navale, auxquels asso¬ 
ciant 25.,000,recrues ou.novices engagés, à la garnison des vaisseaux, 
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on peut,armer 7.0 à.80 vaisseaux.de ligne, 60 frégates , M et entant 

/■ ;*;r j-:':!’. i - ; - ' : ■ ■ - i * ., * - , ■ .■ j , -- » : P11 i 1 . ■ *, ’ t ' yo < * ? : i ► j . : » i ; l : i ■ ■ » 

1 ^ r *■ - h ■ h • r >J i- ^ p r ■ h -H. * -i 1. ‘ r ' * ■ 

de corvettes et flûtes. Tel est l’état: relatif, des forces,-navales que la 
France pept entretenir pendant la guerre, sans anéantir la course 
et la navigation marchande. 

Cette somme de force peut être accrue par un effort momentané; 
mais nous ne aèvons' déterminer ici que des bases fixes, et non des 
combinaisons accidentelles dont les rapports.et les. proportions nous 
sont inconnus. Il n’y a que. l’extension-,de la pêche et de la navi- 
cation: marchande qui puisse prpduirerun accroissement progressif 
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f.\ (4:) ;L’élat généra ^présente7-3, OOP hommes classés, ÿ compris les novices, 







de la force navale. Les mepure;? qitie: je viens d’indiqiier ont-été 
.celles de nos opérations pendant la dernière guerre. Depuis là paix, 
nous n’avons pas eu constamment 60 vaisseaux de ligne en état 
de tenir la mer ; ils y sont maintenant: il y en a même 63, et 12 
sur les chantiers, ce qui excède la proportion des vaisseaux qu’il 
convient d’entretenir à flot pendant la paix. Le comité a cru devoir 
la fixer à 60, et le nombre des bâtiments inférieurs dans cette pro¬ 
portion ; mais il est nécessaire d’avoir en sus les bois travaillés, et 

- . ; > : 7 ■ ■ . i ' ■ ' 1 ' ' . •" - w * 

toup ies approvisionnements relatifs à une augmentation-subite de 
20 vaisseaux au moment de la guerre.. 

. : Cette mesure est d’une grande importance pour le succès sur¬ 
tout des premières campagnes; car la France tirant du dehors la 

+ * - i 1 * ' - ' 

majeure pâlie des munitions navales, on conçoit qu’au moment 

d’une déclaration çle guerre, si nos.approvisionnements étaient in- 

. ' F , L ^ * 1 h ' 

terçeplés, nous serions dans l’impossibilité de pourvoir tout à la fois 
à la. défense des côtes et des colonies, de protéger le commerce et 
de déterminer aucune des opérations offensives et défensives qui 
exigent,, sinon la supériorité, du moins l’égalité des forces com¬ 
binées. • 

. Z- ~ > 
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Or, en fixant ainsi l’état de paix à soixante vaisseaux de ligne, en 
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entretenant le nombre actuellement existant de bâtiments :à trois 
ponts, de 80 et 74 canons, et les bâtiments inférieurs dans cette 
proportion, en mettant chaque année en activité trois vaisseaux de 

' 1 1 1 r ' r . 1 h j * 1 

ligne, treille frégates ou corvettes, la somme de dépense qu’exige 
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le département de la marine * sans y comprendre les colonies, ne 
doit pas s’élever à plus de 30 millions. 

. Glest le terme auquel on se réduit aujourd’hui; mais les dépenses 
extraordinaires sont encore en dehors, et il faudrait les ramener en 

^ te * ( ■- + h r 

dedans, sauf les accidents imprévus. 

» Cependant il a été dépensé , année commune , depuis 1784, de 
40 à ti6 millions, sans y comprendre les colonies^ eï l’on avait 
^chaque année des projets de dépense et des demandes de fonds qui 
annonçaient-une moindre dépense; il faut donc se préserver pour 
•J’ayenir de semblables erreurs de calculs , et chercher 1^ pourquoi 
la dépense effective a toujours excédé les projets et les proportions 
r qu’elle devait avoir avec les forces navales entretenues; 2° cdm- 

h 

; ment la dépense peut être invariablement ramenée a de plus justes 
.proportions, sans nuire à la force navale qu’il convient d’entretenir, 



el au service qu’elle doit remplir; 3° pourquoi la comptabilité de 
ce departement est aussi arriérée , et comment elle peut être sou¬ 
mise à tordre et à texactitude désirable. 


Discours An contre-amiral Le Ray (1847). 


1 X 


«:Messieurs, . t 
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» Je rie voudrais pas abuser de l'attention de la Chambre après de 
si longs travaux ; mais, dans le cours de cette session, il a été dit 
tant de choses dans celte enceinte , et hors de cette enceinte, sur 

r " * 

notre force navale , que je demande la permission , en ma qualité 
d’officiêr général de la marine, d'apporter ici le tribut de nion expé- 
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rience sur des matières qui me sont familières, et qui intéressent à 

* - f 1 

un si haut degré la puissance et la dignité de mon pays. Je vous 

. * ■ L 

entretiendrai d’abord de l’inscription maritime, cette source pré- 
cieuse où nos vaisseaux puisent le personnel nécessaire à la forma- 

h « 

tion de nos équipages ; de celte magnifique institution dés classes, 
fondée par le génie du grand Colbert, développée , régularisée par 

les ordonnances de 1681 et 1689, modifiée par celles de 1778 et 

« 

4784, et finalement consacrée et tempérée par la loi républicaine 
du 3 brumaire an iv. 

1 - + 
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: « Je vous parlerai ensuite de notre matériel naval. 

, - 4 

» Enfin je vous dirai mon opinion sur la proportion à établir pour 
le moment entre nos armements à voiles et nos armements à vapeur, 
el quels changements doivent être préparés dès aujourd’hui dans 
nos constructions navales , pour nous permettre de faire face aux 

-h 

éventualités d’un avenir qui, cependant, je l’espère pour le bonheur 

m * 

du monde, ne sera pas troublé de longtemps par la mésintelligence 

i 

de deux peuples qui marchent en tête de la civilisation. 

» On a dit et répété bien des fois que la force navale de-la France 

j . I 

reposait tout entière sur le nombre de ses matelots ; on a eu raison 

■ 

de le dire :point de matelots point de marine; tout le reste n’ést 
qu’accessoire,; et peut s’improviser avec de l’argent. Le matelot ne 

^ % F 1 ' ■ * F 

s ? improvisé pas: il faut donc le préparer d’avance au dur métier 

de la mer; et ce n’ést pas l’affaire d’un, jour, c’est le résultat de 

' * , » ' 

bien dés années de.fatigues et d’épreuves,;... On ne saurait trop 

I L 

le répéter : l’extension de nos armements commerciaux ne lient 
pas, ainsi queiplusieurs personnes semblent le croire, à Tabcrôisse- 
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ment de notre population maritime;.mais, au contraire, l’accrois¬ 
sement de notre population maritime tient essentiellement à l’ex- 

■F 

tension donnée à nos armements commerciaux. En créant 

P 

rinslilution des classes, Colbert comprit qu’on ne pouvait faire 
peser sur les marins les charges qu’elle impose sans leur offrir 
de justes compensations. Aussi réserva-t-il aux marins seuls 
l’exploitation de l’industrie maritime , leur assura-t-il, ainsi qu’à 
leurs familles , certaines immunités, et créa-t-il la caisse des inva¬ 
lides , la caisse des gens de mer, et celle des prises qui complètent 
l’ensemble de l’établissement naval connu sous Jë nom d’inscription 
maritime..... Différentes circonstances, telles que ^accroissement 
de la marine à vapeur et la fabrication du sucre de betterave, con¬ 
tribuent à diminuer le nombre des armements des navires du 

a i 

commerce, et, par suite, le nombre d’emplois offerts à nos ma¬ 
rins. Nous devons donc leur réserver tous ceux qui restent en¬ 
core. Dans les mesures à prendre pour arriver à ce but, se pré¬ 
sente d’abord celle qui aurait pour effet de diminuer la proportion 

L 

des hommes provenant de la loi générale du recrutement placés 
sur nos bâtiments, sans renoncer en principe au concours plus limité 
qu’ils pourraient offrir en cas de besoin. 

» Ges hommes d’ailleurs, une fois leur temps de service expiré, 
retournent dans leurs foyers, et sont tout à fait perdus pour la 

1 -P 

marine, qu’ils ont médiocrement servie pendant quelques an¬ 
nées. 

P 

» Il faudrait, d’autre part, exclure de nos bâtiments de commerce 
les étrangers^ que i’acte de navigation du 21 septembre 1793 per¬ 
met d’y comprendre jusqu’à concurrence d’un quart. Ces marins 
exploitent aussi la navigation et la pêche dans nos ports, sur nos 
côtes, et concourent avec les nôtres , sans avoir à participer aux 

i ■ ' 

charges dont leur qualité d’étranger les exempte. 

1 , - » ■ J 

» Il importerait encore qu’on prohibât sévèrement la- vente sur 
nos marchés du poisson provenant dés bateaux étrangers. 

» Il faudrait en dernier lieu, et ceci n’est que l’exécution de la loi, 

I j" " ’ 

qu’on tînt expressément à robservalion de l’article 3 de l’acte de 
navigation du 21 septembre 1793, qui veut « qu’aucunes denrées, 
productions ou marchandises étrangères ne puissent être impor- 
tées en France,..dans les colonies ou possessions de France, que di- 

, t f -i. 

reçtcmentpar des bâtiments français ou appartenant aux habitants 
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des pays'descfusy produits bü manufactures, oii des ports ordinaires 

' - i ' ' 

de vente’etipremiere exporlatiôn:...i 

: » Messieurs, les diverses considérations que je viens dé développer 

i- 

ne sont pas les: seules qui aient préoccupé la commission des iri- 

p - ■ f * + 

specleursi. Les membres de cette commission,'après s’êtrë livrés, 

sur tous les points du littoral * à l’examen scrùpüleüx et appro- 

* » * f 

fôiidi des diverses questions relatives à l'inscription maritime et 

■* - * w * r > 

au régime des classés tout entier, ont fait connaître à M. lè ministre 

■ * 

de lalmarinèquel était l’état des choses • quelles modifications dé 

' 1 _ h 

toute inature: pouvaient y être apportées, tant pour T améliorai ion 

% 

de-Ia ; position des hommes inscrits qu’au point de vue du dévé- 

1 

loppement: de noire force et de notre personnel maritime. En un 

h 

mol, la commission asoumiS ses travaux à M. ministrè , eii appe¬ 
lant; surries mesurés â prendre sa iMus sérieuse attention. Ces riip- 

i i- ' 

ports: furent:centralisés par une autre commission présidée par 
Ms.î le vicê-ainiral dé là Susse, et l’attention de M. le ministre de là 
marine fut appelée de nouveau sur lés améliorations proposées. Ces 
questions étaient fort graves, et cependant je ne sache pas qu’on 
ait jamais : pris en considération les observations consignées dans 

< T ■ y 

les rapports des commissions , ni qu’on ail rien changé à ün étal 
dèichoses-isusceptible d’être amélioré. Ceci n’est point une critique 
que j'adressé-à; M; le ministre de la marine : c’est un appel que je 
fais à sa sollicitude pour nos intérêts maritimes. Je l’èngage à se 

faire mettre sous les yeux les travaux dont je viens de parler; ils 

t r ^ T 

contribueraient à l ? éclairer sur ces questions dé la plus hëüté im¬ 
portance.; 
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Sur la mort.de. Al..Guizot père. 


■ > r * ~ _ 

* Uni triste Intérêt s’attache à là mort du pb'è de M. ‘Guizot , une 

* ■ - > 7 , 

des victimes de cetlë. époque qui vit tant de victimes ! M. Saütèt 

’ ' ‘ J ^ 

à: très bien connu le père de M. Gtiizot, le grand écrivain et 
l’ancien ministre. Après le crime dé royalisme, oit avait inventé 

•r z * ' * F ' _ ’ ’ ’ - r . 1 . ■ j 

en -93 lé crime dé fédéralisme. M.Güizot, avocat distmgué de 
là Ville de Nîmes, éstiiné par tous lés hommes honnêtes, était 
fédéraliste Ou passait pouf tel, c’est-à-dire qu’il regardait üîiecéri- 

* j 

iràliâatiOh ; révolutionnaire, là Centralisation dé la terreur ét de 
l’ëbhàïàudv 1 boni aie funeste pôür le pays; et qii’il désirait üné réàc- 
üoft provinciale : coiitfe -lès -meurtriers èt lés assassins qui avaient 
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faibde Paris leur îfôi'LereiJse d’où ils lançaient la itiort et répandaient 
le deuil sur toute la France. Le tribunal révolutionnaire déclinés 
était composé 'dffiômmês Sanguinaires. M ! . : Guizot : sut iqu’ii : était 

suspect; 1 un ami lui doiina asile daiis ùnë’ petite fermé situéé tdüt 

■ r 

près cle là mer ; il était seuf ét en sûreté, tàiit le liéü së trouvait 

, * * * * ■* 

écarté et à Kabri des recherches. Oii poüvait lC croire eh : pays 

F J v : _ ¥ ’ l- ' 

étranger. Cependant, un habitant de Nîmes, qui lui <était fort âtta- 
ché; connaissant sa reiraiLej pensa que le. proscrit, privé de toute 

, P i ' # 

sociélév devait passer là de tristes journées, et se décida à lui prô^ 

. m * 

pùsér-ïdë. venir dans: une câmpaghe où il comptait lui dohiier ünë 

.. ■ * * , . 1 , 

hospitalité moins -Solitaire. Ce fut Ce qüi perdit M. Guizot. Il ac- 
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cep ta* Four aller à cette campagne-il fallait traverser Nîmes: Près 
du chemin de iMonipellicr, à l’une des exLrémités de là ville ; 

, t -j r 1 | ^ 

M. Guizot cheininait avëc son ami ; lorsqu’un des misérablès qui 
■servaient en ce lemps-là de pourvoyeurs à là guillotiné, feignant 
d’avoir à se plaindre de l’aiiii de M. Guizot , le dénonça à d’autres 

, i . , ■ * r 

furieux qui se trouvaient là, et leur proposa de le conduire a son 
canton pour i’y faire erhprisonnèr ou incarcérer, comme oii disait 
alors; 11 ÿ eut une acclamation générale. Un homme de là même 
bande fil observer que si l'ami de M. Guizot était un aristocrate* 
M. Guizot, dont il ne savait même pas le nom, ne devait pas Valoir 

r - * * 

mieuxi! cl la bahde arrêta également M. Guizot. 

i r ' ^ h 

.. » On sut qu’il était domicilié dans la ville de Nîmes : on le con¬ 
duisit devant le tribunal révolutionnaire, auquel ii suffit de recoiF- 
iiàître soii identité pour le condamner sans jugermnt. C’est àloès 
que M. Guizot prononça devant le tribunal révolutionnaire dé 
•Nîmbs, en s’adressant à ses membres, ces paroles prophétiques ; 
«Scélérats qui méjugez, mon sort est bien à plaindre, puisque jé 
vais subir un supplice que je n’ai point mérité; mais tout déplo¬ 
yable qu’est mon sort, je le préfère au vôtre, car vous serez bien- 

+ 

tôt déchirés par ce peuple qui m’écoute ! » Avant d’être conduit à 
lai guillotine, à laquelle on le mena au pas de course, SJ. Guizot avait 

h 

■été retenu dans la loge du concierge, qui s’appelait Médaille. lie 
-pauvre Médaille valait mieux que les juges, et il ne refusa pas à la 
-victime qu’on allait égorger une feuille de papier pour ÿ:écrire ses 
dei-ùières volontés. Or; à cette époque de fraternité, il élàilformel- 
ilement interdit d’offrir cette dernière consolation aux condamnés ; 




au moins, telle élait la règle imposée par le tribunal révolutionnaire 
de Nîmes. 

* 1 *'.. m t* ' 

; » Médaille enfreignit la règle, et M. Guizot écrivit à sa femme une 
lettre dont les termes sont restés ici dans la mémoire de quelques 
contemporains ; de cette terrible époque. Après lui avoir donné 
quelques indications, quelques conseils sur ses affaires particu¬ 
lières, i| parlait de l’éducation de ses enfants, et il mêlait à ces der¬ 
niers enseignements un jugement sévère des révolutions : il disait 
qu’il était victime d’une révolution, et que ses enfants ne devaient 
point perdre ce: souvenir. Pendant que M. Guizot remettait à Mé¬ 
daille cette lettre écrite sur l’autel de la chapelle du palais, un es¬ 
pion du tribunal révolutionnaire guettait, au moyen de quelque 
ouverture pratiquée dans le plafond, le condamné et Médaille. 
M. Guizot mort, le pauvre Médaille, qui était sourd, et qui se dé- 
fendit; en affectant de ne pas même comprendre ce qu’on lui repro¬ 
chait, eut cependant à comparaître devant un des juges du tribunal 
révolutionnaire. Il remit la lettre, et comme il était impossible d’y 
trouver, aucune trace de conspiration posthume, on voulut bien 
foire grâce à MédaiJle^e la guillotine, et laisser parvenir la lettre à 


M™ Guizot. , . ■. 

,i, F-*-^ 

J’ai entendu,l’honorable M. Sautel rendre un.bien bel hommage 
à cette vénérable darne, qui est morte dernièrement en Angleterre. 
Elle s’est vouée dès lors à l’éducation de ses enfants, qu’elle mena à 
Genève, et elle a dirigé cette éducation avec une grande supériorité 
d’intelligence. Jamais elle n’a voulu songer à se remarier, quoi¬ 
qu’elle fût fort jeune et qu’elle n’eût que des enfants en bas âge. A 

dater de la mort de son mari, elle a pris le deuil pour ne plus le ja- 

§- 

mais quitter pendant les cinquante-cinq ans qu’elle lui a survécu. 

*i 1 i 

JElle a toujours porté sur son cœur la dernière lettre de son mari. 

A 

Celte relique de famille doit être aujourd’hui entre les mains de 
M. Guizot, 

+ « h ; 1 p j *■ - 1 

ri- 

• » Comment la terreur a-t-elle fini à Nîmes ? Une scène mémorable 

; ■ i ’ f ■ 

a; précédé.ce grand jour. Des nouvelles étaient arrivées de Paris; 
elles étaient contraires à Robespierre. Un membre du tribunal ré¬ 
volutionnaire monta h la tribune, dans la société populaire qui s’as¬ 
semblait; à l’église du college; il prononça une harangue en l’hon¬ 
neur du vertueux Robespierre, et s’indigna contre les menées qui 
s’ourdissaient à Paris contre ce grand citoyen ; il termina en pro- 
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posant une levée en masse des patriotes des provinces pour voler au 
secours de Robespierre. On renvoya la discussion au lendemain. 
Mais des nouvelles plus positives étant venues de Paris, on avait ap¬ 
pris dans Nîmes les dispositions populaires contre le tyran, les accu¬ 
sations dont il était l’objet, le revirement d’opinion qui allait le 

perdre; ces nouvelles et des bruits plus graves encore circulaient 

< ■ ■ 

dans la ville," quand la société populaire se réunit. Pendant qu’on 
lisait le procès-verbal, un ouvrier sc leva, et il fit observer qu’on 
lie parlait point, dans ce procès-verbal, de la proposition qu’avait 

j I 

faite la veille le citoyen Boudon de voler au secours de Robes- 

î i- j 

pierre. 

» L’embarras de Boudon, un des membres les plus cruels du tri¬ 
bunal révolutionnaire, élait grand ; il avait compris sur-le-champ où 

# 

allait la proposition de l’ouvrier. La salle était remplie par toute la 
population ; hommes, femmes, enfants, l’auditoire était à peu près 

•m ’ ' i 

la ville entière. Boudon demande à répondre, mais les murmures 
de l’assemblée étaient significatifs; il cherche à expliquer sa propo¬ 
sition ; il dit, que la veille, il ignorait que Robespierre eût démérité 
du. peuple, et qu’il n’avait pu s’attendre aux nouvelles qu’on venait 
de recevoir. Mais ces explications embarrassées rencontrèrent la 

plus vive opposition ; on sentait que la tyrannie de Robespierre était 

■ * 

finie, et tout le sang que ce misérable Boudon et ses complices 
avaient versé à Nîmes criait vengeance. Il vit bien qu’il ne sesau- 
verait pas, même en abandonnant Robespierre, Il était à la tribune; 
il sentit qu’il élait perdu. Cet homme avait toujours un pistolet 
chargé dans sa poche ; se tournant vers un de ses collègues du tri¬ 
bunal révolutionnaire, il lui dit vivement : « Voilà ce qu’il nous 
reste à faire. <> El il sc brûla la cervelle à la tribune, devant toute 
la population. Son sang jaillit et couvrit le collègue auquel il venait 

P 

de parler. Un tumulte inexprimable régna daus la salle; on n’en¬ 
tendait que les cris des femmes voulant fuir uu si terrible specta¬ 
cle... Celte main homicide, qui avait signé tant d’arrêts de mort, 
venait d’exécuter le sien, et après avoir vécu de la vie de Robes- 

I " 

pierre, il mourait de sa mort! 

» Francis NETTEMENT. » 
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Sur les' bagues: de. lai . marine» 
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Là commission dii budget de 1850 s’est exprimée,, quant a 

| ■ - t . i- | r | f ^ - l ■ S ■ ■ T æ F J j r . , i 1 ^ ■" ^ L ■ _ 1 l p 1 j f " J 
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bagnes de la marine, daiis lès. termes suivants , par l’organe de son 

- j : j : i ** ' 1 1 ■ ' i*i : : : : Î: ï \ “'i' . ' *- : T * * î : ï** 

rapporteur, 1 honorable M. Berryer : 

' ' ** J ■ , ■ r ' ^ > ‘ . ' " ‘ ’ 1 • f ' i ‘ i * ! ■ ' * : . * i ' * ^ ; 

« La dépense totale des bagnes, répartie dans .différents chapitres 
» du budget déia mariné , s’élève à 2,125,ÔOb fraucs. Le nombre 

LJ J * r * 1 , * - f > ■ ► i t 

■ 7 ; • ; . • ■ i J ,. j îw . 

« dés condamnés est d’environ 7,500. Plus de 1,000 gardiens 

■ , ' r * * .* , - , - * * i ' - * * ' , ; ! f ; . % *'*. ~ * * 

» (gardes-chiourmes et autres) sont préposés à leur surveillance. Un 

. V; * „ . ■'i ■ ’ ■ , , - 1 - , - \ j , v : ’ * i t ;* J ; 1 f { - - * > 

« éiàblisàehiënrdê celle nature né devrait pas entrer dans les dé- 

. : . r . . * - , f - . - . - .. . * . ', . . . , * ■ : ■ 1 ■ , - : ■ ■ /. :. 1 1 ■ ' ■ . : ' ; f 
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» penses propres à la marine française. Ce mode de pénalité est 
« dispendieux. Le travail obtenu des condamnés .est presque nuL; 


v il est plein d’inconvénients' par le mélange des forçais .avec les 

+ J , I : ^ ■ r . î ï ■ J r- , ' ; f * ■ f v , i P { * * ^ f \ \ ' ' -.1 
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», ouvriers libres; là moralité et 1 activité des.travailleurs à latâchè 


, i . * ' 


». ou à là journée souffrent d’un pareil contact. Z a commission 
V ! exprime un vœu énergique pour la suppression des bagnes . » 

| ^ * * T A | + : v ■ n / 1 

'(Rapport, pages 156-57. ) * . . | 

Çë niênve vœu que' foiit naître dans tous les cœurs honnêtes, 


*■ r _ .> 


çlàiis loutës les âmes chrétiennes , t les sentiments de’justice êt de 
biëiivciiiàncé envers nos ouvriers de l’inscriptioh'maritime, chefs 

p .j 11 ■ j - # 1 ■ 1 ^ ” ■ f ■ - ’ / r ■ 

qusdiîtiëns de famille , envers, cés travailleurs intelligents , probes, 

k ' 4 J _ i 4 t ^ 1 . ' f ' P , 

déyoüés, envers cés. aëfenseurs-nés, ces défénseurs intrépides de 

^ ^ ^ * î : ' - - 1 t i * • 1 « j ' p - ' - r -' ] k ■ ' * ; j k 

nos pdrls et arseh^u^,' qui les ont sauvés plusieurs fois, et à qui lès 

— ï * ' r " ,■ , ^ p 1 ■ ■ * . r ' ' '' . / " \.i ^ ■ ' • ; / , ■ 

galériens viennent, comme ils le disent, enlever le pain de la main; 

*-‘ 1 **, ’**' ’l t L 1 , J i ' ( 1 ^ ^ k ■ *■ ^ 

ce ilieme vcêu dont lés plus simples notions de prudence conseillent 
pu plutôtcomnïâ h (lent impérieusement de ne plus differèi’ la réalisa¬ 
tion pleine et entière ; ce mênie vœu a été maintes et maintes fois 

* ■ ■ . ■ ■ i * ■ ■ ' ' 1 1 , ' . , 1 u | ■* 1 , 

éxpnméV dans les termes les plus pressants, devant lés assemblées 
législativés. 

Il a été reproduit, ce même véeu énergiquë, dëpiiis trente années 
consécutives , à partir de radministralion si reniarquablè dé M. le 
bâton Poriàl, ministre de la marine en 1820, et cela, tantôt à l’oc¬ 
casion des budgets et dés comptes annuels ', tantôt à l’occasion de ia 

h ' ' ■ ‘ ' ,J -< J 1 ' I h ■ 

'loi dés 93 millions (matériel dé la marine), lanlôL enfin, Soit à 
l’occasion du Code pénal en 1831 , soit à l’occasiôh dè l’a loi dés 
Prisons ;; dans les aimées 1844-&7. Voilà pour la sphère parlemen¬ 
taire (1). 


(l)Mars 1338. Voir pages 226 à 234 du rapport de M. le baron Tupi- 



: De leur côté j en dehors de eéïté sphère* les autres Organes régu¬ 
liers-du pays , c’est-à-dire les cbnseiis rhünicipaüx ; et au-dessus 
d’eux, les conseils généraux'de la:plupart; des départements , n’ont 

r 

cessé d’appeler l'attention du gouvernement Sur la nécessité d'opé¬ 
rer, à cet égard, une'immédiate et profonde réforme; ils ont sollicité; 
supplié, sommé le gouvernement d’y aviser. Ils lui ont dit : 
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nier.- L’auteur s’y exprimait en ces termes :•« Le peu d’élévation du salaire 
qu’on paie à chaque forçât:travailleur sert de prétexte ou ; d’excuse a l’exé* 
cutibn d’iine grande quantité d’objets inutiles au service, pour lesquels së 
font des consommations abusives dé matières. L’emplûi simultàné dés fô’r- 

i - P- 

çâts et des ouvriers libres est lé plus immoral des spectacles. Ils sont au¬ 
teurs oû complices de loüs les vols qui se commettent dans les ports. Dans 
les ateliers à fer, ils apprennent à fabriquer des faussés clés ou des instru¬ 
ments du même genre. Si quelque intrigant a besoin d’un faux, il trouve 
aisément au^bagne le faussaire prêt à le lui procurer. On tremble de les voir 
circuler à chaque'instant, au milieu des richesses que renferment nos 
arsenaux maritimes. » 

: Dans son rapport'sur la loi dé règlement de l’exercice de 1842, l’hono¬ 
rable M. Simeon a dit : « La suppression des bagnes estime des mesures 
qui contribuera le plus à ramener l’ordre dans les dépenses et la compta¬ 
bilité de la marine. » 

, - 1 

’ Après lui, la commission des comptes dé 1843, ayant pour rapporteur 

M; Lacoudrais, s’exprima a ce sujet en des termes que nous reproduisons 

. . ■ ■ . 

ici *■ 

«Pénétrés des mêmes conviciions, à ce point qü’i! nous est démontré 

que tant que les forçats séjourneront dans les arsenaux de la marine royale, 

la complabilité-maliêres y sera chose impossible à asseoir sur la vérité des 

faits , sur là responsabilité des personnes ,seules bases qui soient solides 

dans là pratique des aiTaires • nous avons posé plusieurs questions en vue 

Üe-'chérchér à éclairer la situation actuelle. 

■■ ¥ 

- n Lès vols occasionnés par les forçats, les dangers dont ils rnénaeent à 
éhàqüe instant les arsenaux se multiplient et grandissent évidemment à 
'proportion des richesses qu’il s’agit d’y réunir. 

» Tout récemment, la commission chargée d’examiner le projet de loi 

•m 

relatif à là demandé d’un crédit important pour lés constructions navales 

P . 

cl pour les approvisionnements généraux , s’est émue de cette situation 

’ 1 , . L 

redoiilâbré, et, a runàniiriité, elle a formulé, au rapport de M. le contre- 
amiral Hérrioüi, député dé Seihe-et-Oise, un avis que nous croyons de- 

h ■ 

voir remettre textuellement sous les yeux de la Chambre : 

* _ - 1 p ^ F , r !... r ^ p s™ t 

■‘ vt Dans l’éxamen dfô diŸers élément* qui concourent à îa création et k 



« Vous avez tous les moyens d’effecluer cette réforme, de con¬ 
sommer celte mesure de salut social, vous ne l’ignorez pas ; loin de 
l’ignorer, vous le savez pertinemment, et non seulement vous le 
savez,.niais vous-même vous le proclamez, par la bouche de vos 
divers ministres compétents, du haut de la tribune nationale. 


l'entretien de noire matériel naval, nous avons dû prendre en sérieuse 
considération les questions qui se rattachent à la condition de la popula¬ 
tion ouvrière de nos ports. Parmi ces questions, il en est une sur laquelle 
il y a lieu d'appeler les plus sérieuses méditations de la Chambre. Nous 

-p 

voulons parler de la coexistence, dans l'intérieur de nos arsenaux, du con¬ 
cours presque général ei constant aux mêmes lravaux.de la population ou¬ 
vrière et de la population des bagnes. Nous devons signaler les graves in¬ 
convénients de la présence des forçats au milieu des richesses enfermées 
avec eux dans une étroite enceinte. Les galériens, alors qu'il n'y a.plus de 
galères, sont les ouvriers les plus mauvais cl les plus cher imposés à l'ad¬ 
ministration de là. marine pour laquelle leur présence et leur emploi dans 

‘ x 1 

les arsenaux sont une véritable calamité. » 

■ * J 
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Après cette citation extraite du rapport de l'honorable M. Hernoux, la 
commission des comptes de 1843 ajoutait : 

-■ 

« Nous unissons, messieurs,, nos recommandations les plus instantes à 

F 

celles qui, de toutes parts, ne cessent de se faire entendre. Nous invoquons 
toute la sollicitude du gouvernement; nous le conjurons d'aviser aux 
moyens de soustraire enfin les arsenaux de la marine royale aux dilapida¬ 
tions ruineuses, aux périls imminents de tout genre qu’entraîne la prér 
sence de 8,000 galériens dans leur enceinte. » ■ 

Enfin, en l'année 1847, une nouvelle commission des comptes pour le 
règlement de l'exercice 1844, commission dont M. Lacoudrais avait l'hon¬ 
neur, cette fois encore, d'être l'organe, s'exprimait eomme.il suit : 

« Depuis cet appel à l’attention vigilante, à la prudence du gouvernement 

" ■ 

et des Chambres, au bon sens du pays, qu’a-t-il été changé? Rien. Qu’est-il 

survenu? L'incendie du Mourillon. Cette catastrophe, dans laquelle le port 

tout entier de Toulon pouvait disparaître, et aurait infailliblement disparu 

sans une saute de vent providentielle, miraculeuse, cette catastrophe nous 

portera-t-elle enfin conseil? La législature nouvelle en décidera. » 

Voir, en outre, les brochures ci-après publiées parM; Lacoudrais : 

1? Fondation de colonies pénales et colonies libres; 2° Lettres sur la trans¬ 
portation; 3° Lettres à AL Ferdinand Barrot . Chez Garnier frères, péris- 

■* ■■ ■ _ r ■ * , < 11 

tyle Montpensier ; Charpentier, 16, galerie d’Orléans ; Dréolle, place de 
la Bourse, 40. / 

w 

Nota. Tous les écrits de MM. Boursaint et Lacoudrais se. trouvent chez 
Dréol le. 
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- » Donc votre tactique dilatoire, donc vos perpétuels ajournements 
sont ou fallacieux ou insensés. 

» Cependant ils empoisonnent la société ces ajournements sans 
fin , ils la tuent moralement et physiquement. 

» Aussi ne vous faites pas illusion : le jour approche , le jour est 
venu où il vous incombe étroitement de justifier, non pas de vos 
intentions , dont personne n’accuse la droiture , mais bien de vos 
vaines théories sentimenlalistes, de vos écarts d’imagination ruineux 
pour nos finances autant qu’impuissants pour le bien delà société. Le 
jour est venu où il vous faut comparaître et parler haut devant Dieu 

m 

et devant les hommes ; où il vous faut répondre de n’avoir pas voulu, 
de ne vouloir même pas encore soustraire franchement au contact 
pestilentiel des galériens toutes nos villes dénuées de garnison , 

r r ^ É 

tous nos centres de populations industrielles ayant ou n’ayant pas 

l I H r 

de troupes, toutes nos campagnes si lourdement, si impitoyablement 
chargées d’impôts ; leurs paisibles et infatigables cultivateurs, leurs 

champs grands et petits, ces champs nourriciers de la nation entière, 

■■ 

ouverts à tous, sans défense aucune, à peu près même sans surveil¬ 
lance possible^ leurs vieilles églises, leurs antiques chapelles du 
littoral invoquées à mille lieues en mer, dans la tempête, visitées 
d’ailleurs par une multitude de familles qui, tous les ans, y accou- 
rent en masse, hommes, femmes et enfants, du fond de nos provin¬ 
ces; leurs presbytères, pauvres d’argent, pauvres de mobilier, mais 
riches, mais prodigues de tous les sentiments de véritable fraternité, 
de véritable charité; ces presbytères où de dignes ecclésiastiques, 
où de saints prêtres ne connaissent ni fatigue ni danger, connue les 
plus aveugles ont pu le voir à l’œil nu, sous l’invisible verge du 
choléra ; où des prêtres presque toujours relégués derrière les tom¬ 
beaux, souvent même vivant au milieu du cimetière de leur paroisse, 
soldats de Jésus-Christ, y apparaissent comme des sentinelles en- 

v 

voyéesd’en haut, placées là pour marquer, pour éclairer les limites 
immuables de ce qui passe en un clin d’œil, et de ce qui ne périra 
jamais ; pour servir d’intermédiaires entre la vie d’un instant sur 
cette terre et la vie de l’éternité dans uu monde meilleur. 

»! Oui, croyêz-le bien, protecteurs involontaires, très involontaires, 
nous le savons, mais protecteurs réels de Vathéisme et de i’immo- 
ralké, adversaires opiniâtres de toute épuration sérieuse et durable, 
le jour suprême est venu où vous avez à répondre devant Dieu de 



n’a^oiri pais, voulü , de ne voùloirpas: sauvegarder tant d’intérêts 
chers et sacrés, de ne vouloir pas les soustraire au malâffreuxique 
fjjgpr occasionnent, à l’effroi que leur inspirent les criminels Jimom- 
brablesgraciés, libérés,.évadés, eu rupture de ban, qui ont tous: été 
i-déphaînés. par vous, dans vos rêveries métaphysiques , et qui , par 

■■ r “r - 

vousmalgré Impureté connue de vos intentions : , se troiuvêut.fatale- 
ment lanpésaujourd’hui; le fer et-la torche à la main, contre: l’cn- 
semble de la ; sopiété' chrétienne. « . : . ‘ • 

; /Pelle est-, au ;fond, la conviction des* départementset c’est là 
; un cpho affaibli de; leurs doléances, de leurs justes -reproches; ; 
Maintenant , de la circonférence venons au centre ; à lé considérer 

i » » >■ i ■ # 

isolément, Paris présente un point de vue particulier : il convient de 
. s’y arrêter. •• I • ; 

Après tant d’agitations, tant d’émeutes , tant de sang versé;, :1a 
.capitale comprend aujourd ? hui plus que. jamais la sagesse du législa¬ 
teur qui, de tout temps, en avait interdit le séjour aux forçats libé¬ 
rés : -elle sent le vif besoin , la nécessité urgente de s’épurer^ par 

■F 

..conséquent d’expulser de ses murs, d’eii éloigner, non pas a quelques 

7:myriamètres, non pas pour quelques journées seulement, cpmme il 

adviendrait toujours avec le réseau des chemins de fer, mais d’v 

procéder d’une façon plus logique v plus efficace, et, dès. lors, de 

« * 

.transporter par delà les mers, à une distance rassurante, ces hordes 
infernales; de malfaiteurs de tous pays, de toutes nations, iqui se 

rendent à Paris * qui s’y précipi ten.t de toutes parts dans Je but d’v 

. f ■ 

vivre; de leur vie criminelle:en y,exploitant assezimparliàlemeni, du 

l ^ t 

: restej à défaut.dés salons et des ; magasins, les boutiques, les man¬ 
sardes , les greniers, .et jusqu’aux loges des portiers eux - mêmes. 
Eh bien! la voix forte de Paris, le cri lugubre -et retentissant de 

' 4 . ' 

Paris, tout; entier, de Paris où Siègent tous les grands pouvoiiis de 
.l’État,où se. trouvent réu n is ^ cou centrés tous les -bu reau x : .de, ;to p tes 

i * 

les administrations publiques;, là - dessus ne peuvent:parvenir à se 

1 ' 'à ■■ - - 

f^irp:entendre (1);. . ■ ■ , : • 

Il y a.plus;.: chose incompréhensible, et cependant-chose-hideuse- 
ment certaine:,, loin de prêter l’oreille à celte;immense clameur, 

J l t ' î * - J- » ' * - A ’ " F - - ■ - * r ^ r' * ^ J 

çpmme si çe m’était pas assez de tout l’élément criminel européen, 




i - ■ (1) • Voir !â décomposition, des 1,489 repris dé justice, r dôniiée parla 

9 ^ m. ^ * - ■ 

‘Patrie du 2iï avril; comme enveloppes dans line seule razzia,*' s 
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qii’e fàiUon ?O'ii néglige d’ètul iguér noire malheureuseFranhe contrç '* 

r * - 4 ^ - , ■■■. ^ '■ r - r 1 ■ ■ ^ 

le'débordement-dés cbhiicïs’ de nos propres colohiëé. 1 Et cès jdürs J 

' f ’ ; j f p i J 1 

derniers on a ru arriver de l’île Bourbon, par la côrvettëT Âriemise. 
qui ? lies Malais, des Chinois, condamnés au bàgnè pour dés crimes 

^ i r i ■ i 1 ÿ ■«■ ■■ y ■ 
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abominables. Ils viennent y grossir, J dans l’arsenal de Brest, le 

■ ' ‘ . F, i P î H , I ^ J 1 » ’ t ^ 

nôïnbrë des bandits : de nos diverses colonies (jue l’bn y entasse par 

i * 1 ^ . , r / _ - ■ ^ i ^ 

centaines,d'année en année, depuis 1815, c’est-a : dire depuis tji’ènle- 

i ' ■ * . - i ^ 
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cinq ans. - - 
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Ajoutons que si le passé présente ce tableau accusateur a une 
étrange incurie, l'avenir se laisse entrevoir bien plus redoutable 
encore. 

1 - ■ L r 

C’est évident. La moindre attention suffit à faire comprendre que 
les inévitables conséquences de ce non- sens vont grandir, vont 

* a t * _ 

prendre des proportions effrayantes par suite de l’universelle et subite 

+ i ■ 

émancipation des esclaves tumultueusement élevés à la qualité de 
citoyens français, et par l’introduction d’un grand nombre de bras 

>. ~ t 

nouveaux dans nos établissements d’oulrè-mer; introduction , sub- 

H 

stïtution opérées non pas à l’aide d’ouvriers français qui, d’accord 

•I n ■■ 

pourtant avec des propriétaires d’habitations anciennes ou d’usines 

r . I- 

industrielles , ne cessent de solliciter leur passage sans pouvoir 
^obtenir ; mais opérées à l’aide et au profit de prolétaires étran¬ 
gers, gens de toutes couleurs , gens de toutes origines, si ce n’est, 

nous le répétons, d’origine française , si ce n’est de race française, 

■ . T ' ^ 

de cette face métropolitaine qui a cependant le droit de rappeler 

i L ' 

qu’elle a payé du saiig dé ses enfants, payé de ses trésors depuis 
près de deux siècles, ce faible reste de nos anciennes possessions 
coloniales. 

- . 

' Au lieu de pratiquée, èn cette affaire ardue, en ceLte occurrence 
brûlante, le judicieux axiome anglais: Works and not words , à Paris 

i 1 ■ 

que-, fait-on ? On disserte; on s’écoute parler, on s’écrit, on se 
répond, on se donne la réplique, on se fait de mutuelles politesses, 
par analyse, dans les journaux, puis on se fait imprimer in extenso. ; 
et filialement rieivne se réalise, rien ne marche vers le but. - 
Les moins impatients, les plus disposés a tout approuver de là 
part du pouvoir, aujourd’hui se réveillent, se fâchent, et ils vont 
demandant partout et tout haut : A quoi cela tient-il ? 1 

i 

Gela tientj-pour beaucoup, à ce que la matière, ati lieu d’être cir¬ 
conscrite dans une attribution claire, bien définie, bien arrêtée, se 
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trouve distribuée, morcelée, tiraillée entre trois départements minis¬ 
tériels, puis, dans chacun de ces ministères, entre plusieurs bureaux 
et plusieurs sections de bureaux différents. 

Or, pour les hommes d’affaires, il est d’expérience, il est de no¬ 
toriété que jamais, si ce n’est au temps de l’empire, où la prodigieuse 
activité du chef del’JÉtat, où sa volonté ferme, incisive, électrique, 
imprimait un, rapide mouvement à tous les rouages du mécanisme 
administratif, jamais une question , qui, par sa nature, demandait 
le concours simultané de trois ministères , n’a pu être conduite à 
bonne fin ni même aboutir à une fin quelconque, au milieu du 
tourbillon de Paris. 

Jamais cela ne s’est vu, jamais cela ne se verra. : ' 
Impossible de l’espérer avec les allures languissantes ; frivoles , 

1 h 

de tant cl’émargeurs, de haut .et bas étage, qui, payés non de quel¬ 
que cassette royale, mais à la sueur deleurfront,/>ar les contribuables, 

(laboureurs,; ouvriers, marchands, et&, etc.), pour travailler con- 

* ; h 

sciencieusçment à : peu près six heures de la jou ruée y passent une 
moitié du temps à lire les journaux ; bien assurés-,; comme ils le 
soiH,,de le. pouvoir faire,sans s’exposer à être mal notés, parce qu’il 

leur suffit, çha ( cun. blotti dans son petit détail, de se renvoyer la faute 

T - * 

de l’un à l’autre ; plus assurés.encore d’échapper à une responsabi¬ 
lité sérieuse, car elle n’existe nulle part. Et cependant le bon sens 
le dit , \la responsabilité est la première des garanties ; c^est un 
stimulant indispensableun principe de salut social. Il, ne saurait 

r h 

donc être trop tôt et.trop,vigoureusement réorganisé, du sommet 
à la base. . , , . 

, * * ' ' y J. r I - r ' ' 

» r - mT r * 

■ I *. 

Cela posé, puisque,au vu et au su des gouvernants et des gouvernés, 
au vu et au su des administrateurs et des administrés, il eii a tou- 

F ' ' 1 ^ ^ \ r 

jours été de même, il faut, bien se le, tenir pour dit et agir, en côn- 

j 

séquence; c’est là, ce que la commission d'enquête de. la, marine 
vient de faire, en se .déterminant à se transporter en plein.arsenal 

f x - 

de T.pulon. Imitant cet exemple, il faut donc, si l’on veut sortir de 

■ i 

l’impasse où l’on s’est laissé acculer, nommer une commission 
mixte, et lui prescrire de se rendre sur-le-champ ai Brest, pour y 
élaborer, pour y formuler, au milieu des renseignements de tout 
genre., un plan, d’évacuation des bagnes, un.plan complet .d’épura¬ 
tion sociale,, par ; voie ;de refoulement; au delà:; dés mers.- ; Qu’on ne 
s’y trompe pas,: le. salutde la société tout entière peut-en,dépendre.' 
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Si,celte commission, qui pourrait, être présidée, soit par l'iutré¬ 
pide capitaine BergereL.âe la frégate la Virginie , ex-préfet maritime, 
deBrest* ex-pair de France, ex-président du conseil d'amirauté, 
vice-amiral du cadre de réserve, vénéré par tous ceux qui font 
casde la bravoure éprouvéeau feu, de la noble franchise et du dés¬ 
intéressement le plus complet, soit par M. le vice-amiral Grivel, 
aussi du cadre de réserve, ex-membre de la commission des 
prisons, soit enfin par une des notabilités parlementaires, dont la 
voix éloquente a contribué en 1844 à placer dans l'opinion pu¬ 
blique cette nécessité au premier rang des nécessités sociales; si 
cette commission est composée un peu fortement, il lui |sera aisé 
d'avoir terminé son travail un mois après son installation. 

Reste un échappatoire qu’il est bon de prévenir, et prudent de 
fermer hermétiquement. Un mot y suffira. 

Quelqu’un de ces esprits objectifs, négatifs, dont l'influence 
morbide dans les questions positives est une des plaies de l'époque, 
pourra être tenté d’insinuer qua peut-être les localités manquent 
pour la fondation de pénitenciers lointains !... 

A ce peut-être, suivi d’autres peut-être t opposonsdès à présent et 
carrément: l°les desseins bien connus de l’illustre amiral Dupérré; 
2°les paroles claires, positives, de M. Duchâlel, prononcéesdu haut 
de la tribune dans la chambre des députés. Les voici textuellement : : 

« Est-il vrai qu’il soit difficile, pour ne pas dire impossible, de 
» trouver un lieu de déportation? Ici je réponds, non plus en mon 
» propre nom, mais au nom du gouvernement; car avant de résou- 
» dre une question de cette importance, j’ai dû consulter ceux de 
» mes collègues que leur situation ministérielle et le département 
» qui leur est confié mettent plus en position que moi de résoudre 
» la question pratique. Je n’hésite pas adiré en leur nom, au nom 
» du garde des sceaux, feu M. Martin (du Nord), et du ministre;de 
» la marine (M. - le baron de Mackau, promu depuis à -la dignité 
» d’amiral de France), gu il est facile de déterminer un lieu de 
» déportation qui réunisse toutes les conditions désirables. » 

Oui, cela est facile ; oui, le ministre de la marine de 1844 a eu 
raison de le. penser, raison de le proclamer. Et sur ce point sa con¬ 
viction personnelle doit avoir été profonde ; il faut qu’il ait trouvé 
la question pratique suffisamment élucidée, suffisamment instruite 
h tous égards, puisqu’il a jugea propos de ne pas en saisir le con- 

11 



sêi)cl*amirauLé(l) dans les années qui se sont écoulées de 18Zi4 à 1867 ; 
dé ne pas l’ên saisir, même comme simple moyen éventuel d’éclai¬ 
rer le ministre y et, jusqu’à un certain degré, dé dégager sa 
responsabilité morale devant les chambres et devant l’opinion 
publique. 

' Quoi qü’il en puisse être* nous sommes én 1850. 

: Ap¥ès six années d’attente, cette même opinion publique à le 
droit d’espérer que les chefs dë service compétents dans les divers 
ministères intéressés, laissant désormais de côté discours et papiers, 
vont mettre enfin la main à l’œuvre pour aider le pays à‘ sortir de 
ïa situation inouïe qui lui à été faite. En douter, ce serait leur faire 
injure. 

o Et pour commencer par ce qui est le plus urgent, en présence 
surtout du procès de Marie-Galante , nous devons croire deux cho¬ 
ses.: la première, c’est que les plus prochains .paquebots vont no¬ 
tifier,; aux autorités coloniales l’ordre formel d’avoir-à ne plus 

* ' F : 

envoyer en France 'leurs serpents à sonnettes , selon l’énergique ex¬ 
pression de Franklin, et de garder désormais, soit dans,leurs 
geôles, soit enchaînés eL occupés à des travaux d’assainissement, 
aa .curage ; des égouts, des rades pu autrement, tous leurs convicts, 
quelles que soient la nature des crimes et la couleur et la na* 
tionalité des, criminels ; la seconde, c’est d’enjoindre à nos bâti¬ 
ments de, guerre de tenir la main à T exécution de cet ordre de la 
mère, patrie; 


, J 


* l p 


A Monsieur le général Laliiitc, ministre îles affaires étrangères 


l * - 


- f -p * - 

r ? \ , - 

. . F ï F ' 


7 inai 1850, 


Mon général,pérmettez-moi de vous offrir ma brochure nouvelle 
sur la suppression des bagnes de la marine, suppression pour la¬ 
quelle la commission, du budget émet, après tant d’autres coin mis¬ 
sions parlementaires , un vœu énergique, le plus énergique : ce 
sont là ses propres paroles. . . 




^ l 


* : 


/ _ 


r ■ i 

■ ce quHduéhë le cadre de réserve des officiers généraiXti dé Vannée 

* - ir r \ -, * + * < ~ ' p 

âk ntér (pifovènànt de cé cônseil),- cénsidére’dahs-sës rapports avec là caisse 

p , r - t 

cdtnifiüne-des'pênsiôns," c’est-à-dire, àvëc ; l'établissement dés invalidés de 
-la mâtine, Voir aux Annexes *Aine note explicative. 
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Maintenant * poiir passer d’un vcèiï si fré'qneiii ni en i : exprimé 

t * * 

dans les chambres et hors dès chambres , à la réalisa lion de ce 

r r * 

môme vœu^ d ? où peut venir, et d’où Tient la difficulté ? : 

^ La difficulté vient-elle de la non-existence, ou de là pénurie dé 
lieux convenables pour la fondation de pénitenciers à créer et à or*' 

■ * ■ r 

ganiser au delà des mers ? Non ; car M. lecoiiite Duchâlel a déclaré 

» k 

lecoiitraire dù haut dé la tribune nationale; et il a èu soin* d’ajou¬ 
ter qu’il le déclarait non pas seulement en son nom, mais 
au nom de ses collègues de la Justice et dé la Mariné; car 
le ministre de|18ZiA (M. le baron de Mackàu)' a tenu person¬ 
nellement la question pour éclaircie et poiir résolue, a cé point 
de ne pas même croire utile de la poser devant le Conseil 

d’amirauté: car, après lui, son successeur (M. Lannes ; , duc de 

* 

Montebello) a suivi la même ligne de conduite vis-à-vis du même 
Conseil; car,sur des instructions, ou écrites, ou verbales, données 
par lei*oi Louis-Philippe aux officiers supérieurs commandant les 
bâtiments de l’Étal qui ont été expédiés pour des Voyages autour 
du monde , presque tous ces officiers ont indiqué dans les ouvrages 
généralement fort remarquables, publiés à leur retour, des localités 
qui seraient parfaitement propres à recevoir cette destination; à la 
recevoir sur-le-champ, en évitant, bien entendu, les fautes, les im¬ 
perfections qui ont longtemps pesé et dont les conséquences pèse¬ 
ront peut-être indéfiniment sur les premiers établissements de 
nature plus ou moins analogue fondés , à des distances trop con¬ 
sidérables, par les Anglais. 

. -Ladiffiçullé tient-elle à l’insuffisancè des moyens de transfèrement? 
Non,; car nos ports et nos rades sont remplis de grands et de petits 
bâtiments à vapeur et de bâtiments à voiles de touL rang, ou armés; 
ou désarmés,, ou en disponibilité. Tient-elle à l’état par trop res¬ 
treint des cadres des officiers de vaisseau et des autres corps dé 
l’armée de mer? Cela ne saurait être; soutenu, si l’on compare ces 
cadres à.ce qu’ils ont été dans le passé., aux époques les plus bril¬ 
lantes., les plus prospères de la ; marine française-, même en temps 
de guerre maritime, sous ; Louis X1Y,. sous la République, soiis 
l’Empire et sous la Restauration. - ■ * . - 

.La.difficulLée i st- ; elie budgétaire? On pourra se hasarder à le dire, 
mais on ne parviendra pas à leprouver. Loin de là;, là démonstration 
du fait contraire n’embarrassera pas (quand ils en estimeront lemo 



ment arrivé) ceux qui, appuyés sur les convictions éclairées et 
consciencieuses de M. le baron Portai et de M. l’amiral de France 

l J 

Du perré, rempliront le premier des devoirs pour leurs collabora¬ 
teurs survivants , le devoir sacré de ne pas laisser porter atteinte à 

> Mm t ~ 

la mémoire de si grandes illustrations. 

Ainsi donc, point de difficultés réelles sous aucun rapport. 
L’unique cause de l’inertie qui retarde tout, qui entravetout, qui 
paralysé tout, dans une affaire si grave, si urgente* tient à ce que 

la matière se trouve engagée , morcelée entre les huit ou neuf bu- 

* - 

reaux des trois départements ministériels (la Justice , la Marine, 
l’Intérieur) appelés à en connaître. 

À cela il y a un remède : c’est de saisir une commission mixte 
de tout l’ensemble, et d’envoyer celte commission à Brest, travailler 
sw'place, au milieu cle tous les rcnseignemenis susceptibles delà 
bien éclairer.; 


L’insistance peut-être^ vive,opiniâtre, bretonne, que je mets à 
poursuivre la solution de cette question tient à ce qu’elle revêt à 
mes yeux le caractère d’une mesure de salut social; vous accueil¬ 
lerez donc. mes. efforts avec un indulgent intérêt, assuré, comme 
vous le devez être, de la droiture de mes intentions. 


Agréez, etc. A. LÂCÔÜDRATS 


Papeïii, 21 novembre 1813. 


Mon cher Monsieur, 


» t > 


. Lé siège du gouvernement dés possessions françaises dans l’Océa¬ 
nie est fixé à Tahiti^ Je viens de faire transporter mon bazar de la 
frégate à terre; je suis sens dessus dessous , ét l’on;nié dit’que la 
Danaé partant demain , il faut se hâter de renie tiré les lettrés, que 
les paquets vont être fermés. ' ' 

Que Vous auriez à dire ici ! que cle choses il s’v passé ! Ah ! mes- 

■ 

sieurs des colonies . vous’voulez noinmer 'des officiers de 1 vaisseaux 
pour fonder, pour adinimstrer: Eh bien, je vous promets des rec¬ 
tifications eiv masse qui iie laisseront pas que de vous donner de 
l’embarras. Que de dépenses ! que d ? achals onéreux ! 4 

Hier, sur le point dé faire des paiements à tout le personnel pré¬ 
sent à Tahiti, je reçois l’ordre par écrit dé donner la piastre, qui 

F ' * * 

m’a coûté 5 fr. 30 cent,, àu taux de 5 fr. Oue dira le Trésor ? que 
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dira M. Lacoudrais, qui prescrivait par son règlement provisoire 
qu’élle soit passée à 5 fr. 40 cent. ? 

Rien de bien marquant depuis le départ d’un baïeiner français, 
qui aura porté en France tous les détails sur la prise de possession 
des îles de la Société . Nous sommes au mieux avec les officiers de 
la frégate anglaise. 

Amitié et dévouement sincères. De la. Massue. 


A Monsieur le Directeur des fonds et Invalides de la marine. 

■"h u * i ■ 

r 1 1 * 

h 

Papeïti, le 19 mai 1844. 

Monsieur le Directeur, 

Je crois devoir vous informer d’un fait qui, s’il n’était porté à 
votre connaissance, me mettrait dans le cas d’encourir des reproches. 

Le 3 février dernier, j’adressai à M. le gouverneur mon compte 
de gestion 1843 avec tomes les pièces qu’il comporte, et le dupli¬ 
cata de ce compte. 11 y a quelques jours , j’apprends que primata 
et duplicata sont encore au gouvernement. Pourtant ma lettre d’en¬ 
voi était explicite : j’y citais textuellement les articles 32 et 33 du 
règlement du 22 août 1837 sur le service financier dans les colo¬ 
nies; lesquels articles prescrivent aux gouverneurs de transmettre les 
comptes au ministre par les plus prochaines occasions. Nous sommes 
au 9 mai : c’est plus de trois mois de retard qu’aura éprouvés le mien. 

Je ne dois pas non plus ; monsieur le Directeur, passer sous si¬ 
lence les transgressions au règlement provisoire du 9 mars 18'43 , 
en ce qui touche mon service, telles que rabaissement du taux de 
la piastre à 5 fr., et l’émission de traites autres que celles en rem¬ 
boursement d’avances au service de la marine. 

d - * ' ' 

Le personnel.de la colonie, salarié par l’État., trouve son avan¬ 
tage dans l’arrêté de M. le gouverneur (i).. 

Quoi qu’il en soit, je n’ai pas été consulté avant la décision ; et 
il a bien fallu se soumettre à l’ordre de M. le gouverneur. 

I 0 ' 

Quant à l’émission des traites en lettres de change, c était et c est 
encore une mesure forcée. Le million emporté de France a été 
jugé insuffisant pour les besoins de l’exercice 1843, puisque le 
ministre, par dépêche du 22 août 1843, timbrée colonies, nous 


(1) Voyez p. si. 



. prpmet uii cpmpléiîieui de 4üQ,.Q00 fr. Mais ce n’ésl passeulemeni 
de lS^i3 qu’il s’agit; nous sonimes bientôt au milieu de 1844 : 
il.a /nécessaire 5 de faire face.à de.grosses dépenses, et;c’est dans 

çejte nécessité que M. le gouverneur a ordonné d’émettre des 
..lettres ,d? change. Je sais que l’article .48 du règlement du 
22 août 1837 engage ma responsabilité en pareil cas;.mais vu le 
pressant besoin,d’argent, vu l’impossibilité d’acquitter les dépenses 
par d’autres moyens, j ai obéi sans faire de représentation. 

Agréez, monsieur l.e Directeur, l’assurance toujours aussi vive de 
ma reconnaissance et du profond respect avec lequel, etc., etc. 

Signé : De LA. Massue, 

> " * * S " 

Trésorier des établissements français en Océanie. 

Le Passe, le Présent et l’Avenir de là République, par Lamartine. 

* “ i ' * : 1 » * * ' * ■'. * ■ - i * - r ■ ^ * ’. > j 1 - ' . * * ; f 
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si sia Presse; en-d ? au très tenues le Journalisme? iln’y. a qu’un 
-rfetnêdé à; ses erreurs et à ses excès sous un gouvernement libre : 

-h 

l’in solution de la publicité sincère et universelle par le gouverne¬ 
ment J ui-même.. • Cette institution de la publicité des faits par 

: F Eta L ne . coûtera: pas plus de 2 millions à la République. :Les ré¬ 
volutions coûtent plus cher. Je demande ce progrès, depuis di.x-huil 
vans.; ; C’est : la seule loi de la presse à faire (1). 

- Le crédit .entre particuliers est une monnaie que les citoyens 

.Mppent réciproquement les uns sur les autres... Or qui.est-ce qui 
donde celle confiance réciproque enLre les citoyens et qui est-ce 
. quicrée. ainsi cette incalculable richesse du crédit entre particuliers? 

; L) : eux choses iî ; : : , 

;n La, PROBITÉ,;; . r • ; •/ 

« 

La sécurité dans Je pays. • , if 

.Oefte inconsistance dans les actes et dans les volontés de la 
France porlerait dans FEurope et dans Fhistoife le dernier.coup à 
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(l) Non pas 2 millions, mais 1 million au plus. Que faut-il pour cela? 
,11'fput; 1” ,que l’Imprimerie nationale soit ramenée degré ou de force à ses 
yérjtables attributions, ni plus ni moins; 2 P que le journalisme soit désor- 

‘ - i . j . J ■ 1 ! 1 - ' l | - 1 . 1 ' > f - ^ ’ i 1 i 1 „ ■ - * \ " ' ( ’ ' 

jnais tenu, sous une responsabilité sérieuse, d’insérer in eætenso ou par ana- 

' # ^ 7 ^ ' ’■ ^ ’ ■ ,H n t i r 

lysé fidèle l.e compté rendu de la séance par le jT^oj^^^ew?•, en y ajoutant 
Ü’àiîléuré tel commentaire dont chaque feuille voudra l’accompagner selon 
sâ iiüancé politique. 

P J * r 

Quant à la responsabilité, voir page 224. 
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; sarenommée de naiion sérieuse, el le mol de César deviendrait, 
: après celle abdication, l’injure des siècles « Naiion incapable dé 
supporter la monarchie. nation incapable d’exercer la République » 

h r 

Quoi donc J Peuple sans définition ! 

. ■ ■ . . • 

Le Conseiller du Peuple. 

» 

Vous êtes société, société légitime, société propriétaire , société 
.morale, société religieuse, société civilisée au suprême degré....,,, 
Défendez le foyer, la maison , le commerce , le capital, le champ, 

la moralité, la conscience libre et sainte de tous les Français ! Sovez 

* * * 

,1a société d’assurance mutuelle de tous, pour tous et contre tous! 
Maintenez ou rétablissez l’ordre partout; mais une fois ces expro^ 
prialions maudites et ces violences des sectes folles anéanties, comme 
elles le seront dès qu’elles se montreront au soleil, perfectionnez 
aussi l’ordre moral, c’est-à-dire, l’ordre de justice et d’affection 
.entre vos classes. Défendez-vous surtout par les œuvres d’utilité, 
de patronage du riche, d’assistance générale, de secours au faible, 
d’assistance au pauvre, de providence envers les déshérités, dont 
l’Angleterre vous donne un si étonnant exemple depuis vjpgt *ms. 
Cimentez vos nouvelles lois , non avec des récriminations, du sang 
et des larmes, mais avec cette magnanimité de religion et de charité 
sociale dont la république, telle que nous L’entendons, ne doit être 
que la dernière expression pour sauver la société en la perfectionnant ! 

On vous dit à vos tribunes et dans vos feuilles rétrogrades, que 
ces perfectionnements de justice et ces expansions de bienfaisance 
envers vos classes inférieures sont des utopies et des pièges où le 
socialisme civilisé et conservateur vous attire pour vous livrer au 
socialisme spoliateur et sauvage des sectaires de l’expropriation ! 
Je vous dis, moi, que le socialisme civilisé et conservateur, le so¬ 
cialisme de i\I. Peel et le nôtre, est le seul terrain solide et inex¬ 
pugnable d’où vous puissiez braver et vaincre l’exécrable socialisme 
qui a perverti un moment ce beau nom, comme les excès de 1793 
avaient perverti le nom de république. Regardez l’Angleterre telle 
que je viens de vous la montrer : périt-elle, tombe-t-elle en folie, 
en décomposition, en décadence? Non. Elle était malade, et elle se 
guérit elle était agitée, et elle s’apaise ; elle penchait vers sa ruine, 
et elle se redresse comme le niât de ses vaisseaux quand l’équilibre 
. sp rétablit sur les flots î Eh bien, nous ne demandons pas à la 
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prudence de la société française une seule institution, une seule 
association de plus que les institutions et les associations que nous 
voyons adoptées et expérimentées en ce moment sur le sol de la 
Grande-Bretagne! 

k 

Songez-y ! vous êtes république, vous ne pouvez plus être aris¬ 
tocratie à aucun étage ! Faites les œuvres de la république, sans quoi 

vous ne serez plus ni aristocratie, ni monarchie, ni démocratie, ni 

■ ■ 

république; vous serez quelque Chose à'innommé parmi les gou- 

I -V 

veruetiienls et les sociétés , un peuple qui tremble de tout et qui 

r h - T 

ne véut se sauver de rien! un peuple avec un bandeau sur les yeux, 

A 

qui cherche h tâtons sa roule, et qui 11 e trouve que des abîmes 
après d’autres abîmes ! un peuple qui demande un conseil à tous les 
oracles, excepte à Dieu! un peuple qui emprunte un bâton à tous 
lès partis, excepté au bon sens! un peuple qui trébuche à chaque 

* i h + 1 ■■ -r 

pas, qui tombe et qui se relève sans cesse pour tomber encore, mais 

■. * -F r 

qui ne marche pas! un peuple impossible enfin! (Lamartine, Con- 

* r 1 

seillèr du peuple , n° du 10 octobre 1850.) 


NoliceiiËcrologipe, pir !U. Lacondrais, sur deux commissaires generaux 

de la marine, et Testament dé Rï. Boursalnt. 


M. Boursaint, né en Bretagne, qui avait été également commis¬ 
saire d ? esca'dre, .et qui, en 1808, avait fait, en celte qualité, sur le 
vaisseau à trois ponts, le Commerce de Paris, la campagne de Cor¬ 
fou dans l’armée navale aux ordres de l’amiral Ganleaume, est mort 

& 

directeur des fonds et invalides en 1833. Une notice, tracée sous 
l’impression d’une profonde douleur par la même plume que celle 
qui s’éfforce.d’accomplir ici pareil devoir (1), l’a peint en ces termes: 
« Aux plus.riches facultés de l’esprit, à un caractère naturellement 
» ferme contre!tout ce ; qui était fortj inflexible, contre tout .ce qui 
»:dévenait*eiitréprénant, mais plein de bienveillance pour le faible 
» et le pauvre, M. Boursaint.joignait les sentiments d’une âme noble 
» et pure elle s’.est reflétée une dernière fois dans: l’acte dont nous 
. » publions ici un fragment. Testament. Je donne mon âme à 


^ r ■ L ' ; . 

(1) Notice sur M. le commandeur Sevin, décédé en 1849, commissaire 

' , . : 1 » ■ y - r + , < H 

généra! de la marine aux port et arrondissement de Brest. 

~ L 1 r h F 

Cette notice se trouve chez Dréolle, rue Nolre-Dame-des-Vieioires, n°40. 
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» Dieu. Je confesse, en mourant, ia foi catholique, apostolique et 
« romaine... 1° Je donne à-l'hôpital de Saint-Malo cent mille 
-» francs qui seront employés à l’achat d’une inscription de 5,000 fr. 
» (rente 5 p. 0/0) sur le grand-livre, et destinés à fonder dans ledit 
» hôpital douze lits de matelots. 2° Je donne aux pauvres de Saint- 
» Malo cinq cents francs en cinq ans. M. le curé sera supplié 
» d’avoir la bonté de les leur distribuer en petites sommes. 3° Je 
» donne aux deux prêtres les plus pauvres de Saint-Malo deux 
« mille francs en quatre ans, h charge de dire, chaque anuée, 
» cent messes pour le repos de mon âme. U° Je donne à la caisse 
« des invalides de la marine, dont j’ai été longtempsTadminis- 
» trateur désintéressé et fidèle, dix mille francs en une rente 
» de 500 fr. (5 p. 0/0) sur le grand-livre. Le produit de celte 
» rente sera ajouté au fonds de secours, et distribué annuelléf 
» ment, sur les propositions du commissaire aux classes de 
» Saint-Malo, aux veuves des matelots les plus pauvres de cette 
» ville. Si, ce qu’à Dieu ne plaise, la caisscdes invalides sortait des 
» mains du ministre de la marine, la rente acquise de mes deniers 
» retournerait à mon cousin Thomas Boursaint, et après lui à ses 
» héritiers, pour être employée a perpétuité au même usage, avec le 
» concours nécessaire du commissaire aux classes de Saint-Malo. » 


1\I. Lacoudrais & EU. Odilon Barrot, garde des sceaux, président 

du conseil. 

_ r 

lin mer, à bord du vapeur le Finistère, 27 juin 1849. 


Monsieur le président du conseil, 

* * ’ ' 

Après avoir séjourné quelque temps à Morlaix, je n’ai pas voulu 
m’éloigner sans visiter la prison de cet arrondissement. L’aspect gé¬ 
néral en est des plus affligeants sous tous les rapports; une simple 
énonciatiou des faits suffira à le démontrer. 

Cette maison renferme tout à la fois : 1° des hommes, 2" des en¬ 
fants des deux sexes, 3° et des femmes. 

HOMMES. 

I t 

Il n’existe qu’un seul préau et qu’un seul atelier commun pour 
les prévenus et pour les condamnés. Ainsi, dans la réalité, les uns 



„cl les autres, au 1km d’êlré classés: distinctement, so.nt mêlés et con¬ 
fondus ensemble, te préau est séparé de la rue par un mur édifié 
.dans de telles conditions que les détenus peuvent entretenir et en¬ 
tretiennent des intelligences habituelles avec l’extérieur. Aussi leur 
jctie-t-om par-dessus cette prétendue clôture dés spiritueux, des 
cartes à jouer, du tabac, des journaux, etc., etc. 

Le travail, qui devrait y être obligatoire* parce qu’il est, selon le 
commandement divin , la tâche innée de toute créature humaine, 
parce qu’il est essentiellement moralisateur, parce qu’il est la con¬ 
solation, l’unique consolation des .malheureux, le travail n’y est pas 
même facultatif pour l’ensemble de ceux qui demandent à s’occu¬ 
per, faute de la part des sœurs de Charité, qui régissent cette partie 
capitale dés services de la maison, de pouvoir ou de savoir leur en 
.procurer dans le pays, sans qu’il y ail d’ailleurs à en faire l’ombre 
d’un reproche à ces bonnes religieuses. 

. Les hommes couchent deux par deux, sans draps, sur des pail¬ 
lasses placées non dans des lits de fer, mais dans des couchettes de 
bois vermoulues, par conséquent pleines d’insectes. Ces dortoirs 
sont constamment privés de courant d’air,et il est impossible, notons- 
le bien, d’en établir aucun dans l’état présent des constructions. La 
largeur de chacune de ces couchettes pour deux hommes u’estque 
de 60 à 65 centimètres, ou moins de deux pieds. 


ENFANTS MALES. 

Leur position est déplorable au delà de ce qu’on peut imaginer. 
Arrêtés, ou pour avoir accidentellement demandé l’aumône dans la 
ville, ou pour avoir dérobé dans les champs, soit des pommes de terre, 
soit des betteraves, c’est-à-dire coupables d’avoir eu faim , sans avoir 
aucun autre moyen d’apaiser leur faim , ces petits garçons, âgés de 
dix à quinze ans, sont rongés de vermine, et pour la plupart atteints 
de maladies de peau contagieuses, de ces maladies universellement 
répandues dans la partie considérable des populations bretonnes, 
■qui vit, si c’est là vivre, absolument réduite à l’état du paupérisme 
irlandais . Tous sont pieds nus l’hiver comme l’été. Us n’ont pour 
se reposer que de la paille, bientôt fétide, étendue sur le carreau; 
cl ils cherchent place, pêle-mêle sur celte litière, comme ils peuvent, 
le soir, sans avoir pu, dans la journée (car ils n’ont pas de préau), ni 
prendre Vair, ni jouir d’un rayon de soleil autrement que chacun son 



tour, Jes jambes passées à travers-les barreaux de la fenêtre ferrée 
qui éclaire l’espèce de chenil où ils sont en tassés les uns sur les autres, 
i Chose incroyable, et pourtant chose vraie, tant (de souffrances 
sont infligées par la nation la plus intelligente, la nation la plus gé¬ 
néreuse, constamment prodigue envers les étrangers, àdes créatures 
humaines, à de pauvres petits êtres nés dans son 'propre sein! 


t J 


FEMMES ET PETITES FILLES. 


Les femmes n’ont pas de préau. Elles passent la nuit deux par 
deux, quelquefois même à trois, sans draps, sur des paillasses dans 
dé vieilles couchettes de bois, de la dimension indiquée plus haut, 
et qui sont également perdues d’insectes. De toutes, jeunes filles 
(dix à quinze ans) vivent au milieu d’elles. Plusieurs de ces femmes 
. allaitent leurs enfants. Il n’y a pas de local distinct et séparé pour 
servir d’atelier. Celles qui obtiennent de l’ouvrage travaillent dans 
les dortoirs. Là, femmes et jeunes filles communiquent de l’œil et 
du geste avec les soldats de garde placés autour de cette partie de 
la prison et qui la dominent. On avait voulu y obvier en masquant 
une portion des croisées, mais le besoin d’air, de quelque peu d’air 
extérieur, n’a pas permis de maintenir un changement que réclamait 
pourtant la pudeur publique. Voilà une esquisse de la situation. 

Pour la compléter, ajoutons que des femmes honnêtes qui se trou¬ 
vent arrêtées, souvent bien à la légère, par des agents subalternes, 
ces requins de la prime d’arrestation, sont jetées provisoirement, 

: et en'attendant plus ample information, dans ce cloaque infect, 

A 

asile du vice, du crime et de la dépravation la plus hideuse. 

En voici un exemple tout récent : 

Le dimanche 24 juin était le jour de la Saint-Jean. C’est une 
grande fête. À son occasion, les populations agricoles, hommes, 
femmes et enfants, viennent en pèlerinage des extrémités de la 
Bretagne à la chapelle de Saint-Jean enplouyanou , sur le bord 
de la mer, consacrée de tout temps à cette solennité religieuse, cha¬ 
pelle qui a été richement ornée et dotée par la duchesse Anne 
avant la réunion de la Bretagne à la France. Cette année-ci (1849), 

• sous fini pression peut-être des ravages du choléra ou de l'attente 
du fléau, peut-être aussi mus p.ar la vague appréhension d’autres 

• calamités envoyées d’en haut comme châtiment de doctrines im- 
..piesj le nombre des pèlerins avait fort augmenté. On évaluait de 



U 0 à Zi5,000 les individus de tout sexe et de tout âge qui avaient 
fait leurs dévotions, la veille et le jour de la Saint-Jean, ;à la 
chapelle de plouyanou , à deux lieues environ de Morlaix. . Dans 
cette réunion considérable, dix-neuf individus sur vingt ne com¬ 
prennent pas la langue française. Le soir arrivé, tous s’en retour¬ 
naient traversant la ville, une branche verte au chapeau, et ils se 
dirigeaient dans tous les sens, par un temps admirable, vers leurs 

■P 

communes respectives. 

Quoi de plus pacifique? quoi de moins punissable en bonne 
justice? 

Cependant, monsieur et ancien collègue, le lendemain 25 juin , 
quand je me présentai pour visiter la prison , je rencontrai sur le 
seuil deux mères de famille faciles à reconnaître par leur costume 
et leur décence, etj’j r appris que, faisant partie du pèlerinage, elles 
avaient été arrêtées et incarcérées, uniquement parce qu’on les 
avait trouvées endormies dans une prairie où ces pauvres femmes 
avaient voulu se reposer quelques heures en attendant le lever du 
soleil, plutôt que d'entrer, non sans frais, dans des:auberges en¬ 
combrées de gens de toute sorte. 


lîÉGIMli ALIMENTAIRE. 

■ ■ * , i - 

Un dernier mot sur le régime alimentaire commun à tous les 
déténus. 

Ce régime est loin d’être aussi substantiel, aussi conserva leur de 
la santé qu’il l’est dans les maisons centrales, qu’il l’est surtout au 
bagne de Brest. : . ’ 

Bn fait de viande, les prévenus et les. condamnés en reçoivent 
une portion infinie, de basse quali té, line fois seulement: par. se¬ 
maine :ic’est le dimanche* Les autres jours, ils ont, ou delà soupe 
faite avec un peu de graisse rance, ou de la soupe maigre aux lé¬ 
gumes sans assaisonnement. L’eau, en tout temps, est leur unique 
boisson. Leur pain est de beaucoup inférieur au pain des forçats 
et des reclusionnaires. 


Voilà , monsieur le garde des sceaux , l’état vrai de là prison de 

l’arrondissement de Morlaix, et probablement aussi l’étal de la plu- 

' ' ■. 

part des prisons départementales. . ' ; 

' ^ ‘ * 

Dans vos sentiments bien connus d’humanité et de charité chré- 

* 1 9 t , -- rJ 

tienne, vous voudrez user du pouvoir dont vous êtes investi pour 
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adoucir sans bruit, sans nouveau relard » des souffrances vraiment 
intolérables, et qui, veuillez le remarquer, portent à plomb exclusi¬ 
vement sur lès classes pauvres, sur ces classes nombreuses dont le 
gouvernement a pourtant, je le sais, sincèrement à cœur d’arné- 
liprer le sort* 

y J| 

Vous voudrez/sans perdre de temps, faire effectuer la complète 
séparation des prévenus d’avec les coupables condamnés à des 
peines diverses en application des Codes : c’est là une cause en 
quelque sorte sacrée aux yeux de tous, sans distinction d’opinions 

■ * t i 

politiques, cause pour le triomphe de laquelle vous avez, devant 
moi, fait personnellement, dans l’ancienne chambre des députés, 

-fl ■ 

des efforts dont j’ai, pour ma part, gardé et garderai,toujours le 
souvenir. 

j’aime à le rappeler ici, honorable ancien collègue , votre pa¬ 
role éloquente, lorsque nous y discutâmes, en 18è4, le projet de 
loi sur les prisons , a singulièrement avancé dans les convictions , 
dans les espérances de tous ceux qui portent un cœur chrétien, 
l’heure de ce grand acte de justice. 

Avec le pouvoir en main, comment différer, comment hésiter à 
vous occuper des moyens de touL consommer? 

Certes, vous ne le voulez pas personnellement ; et s’il était vrai 
qu’on cherchât, dans quelques uns des rouages secondaires d’exécu¬ 
tion, à user d’inertie, vous sauriez vaincre ces difficultés, couper 
court à ces délais ; car, je le répète, ces délais se traduisent en souf¬ 
frances, en véritable, torture pour un grand nombre d’individus (1). 

Hâtez-vous donc, en acceptant la belle et sainte mission qui vous 

a été donnée d’en haut, hâtez-vous d’associer votre nom à l'accom- 

- + * 

¥ 

plissement plein et entier d’une œuvre que réclament, depuis trop 
longtemps , les besoins religieux, les besoins moraux , les besoins 
philanthropiques de notre société française. 

.k * 

Nota. Cette lettré est restée sans réponse. 


(1) « Je pourrais demander pourquoi on laisse des jeunes gens avec des 
hommes qui les mèneront Lrès rapidement au dernier degré de la corrup¬ 
tion... Si ce mélange de libertins et de scélérats existe , comme il est trop 
vrai, pourquoi par cette réunion, odieuse, infâme, atroce, se rend-oii cou¬ 
pable du plus abominable des forfaits, celui de conduire des hommes au 
crime? » (Mirabeau, Lettres de cachet.) 



ili. Laeonilrals, ancien dépïité de Lorient, ù M. Ferdlnanil Barrot, 

secrétaire general du gouvernement. * : 

■- ■ 

Paris, jeudi o jüillèt 1849. 

y " * * 

Monsieur et ancien collègue , '' 

H 1 

' I- 

En écrivant à M. le président du conseil dans, la traversée de 

■■ - ’■ ^ ' T ' * ^ :-m t t 

Morlaix au Havre, jeudi dernier, j’ai essayé de retracer le tableau s\ 
affligeant que présente la prison de celle partie de la Bretagne, pri- 

L " 1 T 1 C 

son dans laquelle toutes personnes arrêtée sont confondues avec les 

' t ’ " - * ' ' - " ' - . * ^ L ' f 

condamnés, et dans laquelle on détient à la fois, des hommes, des 

t 1 ' ‘ . r ‘ r I I > P 

enfants et des femmes. 

1 ¥ * 1 * * p r J îi 

J’insistais sur la nécessité urgente d’aviser : l°à la séparation des 

j" 

prévenus et des condamnés; 2° à une classification moins inhu- 

» i r ■■ 

maine, moins hideuse des .trois éléments dont se compose le per- 

" ' / J ^ ■ j ' 4 

sonne! des incarcérés (1). 

L * ™ ^ ‘ -| H fc- 1 " « , 

Devant Dieu, il y a conscience à détourner le regard d’un pareil 

‘ rJ -j 1 k 

^ r ' * t + 

état de choses, quand on a, avec le pouvoir en maii), tous lès 

* ' - ■ . - ' * . , t » ■’ * ■ ■ 

movens d’y remédier. 

^ ‘ ■ 1 1 . l 

■ . 1 r - - : * 

Pourquoi ne pas former, une commission qui serait chargée, à 
titre honorifique , d’étudier le côté déplorable de la question des 

1 ' \ ^ ■ , 1 ■ ■ j j ' l 

prisons et des bagnes, et de soumettre des propositions par urgence? 
.Peut-être vous appartient-il, monsieur, de ramener, au milieu de 

|,r i * " L * ■ ■ 1 * I ' ^ 

ce torrent des grandes affaires qui les entraîne et ies absorbe , l’at¬ 
tention de M. votre frère aîné, et, si vous le croyez à propos, celle 

" i ^ ^ J a ^ 

de M. le président de Erance, sur line question toute d’humaniié, 
toute de décence publique.. 


t*. - 


V ■■■ 


(1) « Qué. rësülté-t-i! de cei odieux alliage d’innocénts et dé coupables, 

j * ^ ^ ' i " \ ' ■ *i ■ " ■ * j ■ 

de corruption et de simplicité ? Lés prisonniers sè communiquent-ils, une 

" P * * r - 

sëülebàléine èmpeslée infecté toutes les autres. Sont-ils enfermés tou - 
jours et à jamais à part . iis deviennent sombres, 'atroces; : aliénés:: La 
source de tout mal, dit Sénèque, c'est la solitude On sent, pour peu qir’on 

" - ' - ■ * fc I 1 > 

connaisse les hommes, que des jeunes gens entassés, aigris par la douleur 
et la persécution, agités par l'activité de leur âge en raison de ce qu'elle 
est plus comprimée, doivent composer bientôt une vraie sentine., et.que 
celüfrqüi arrive parmi eux sans principes et sans caractère, c'est-à-dire, avec 
les deüx apanages de la jeunesse qui sont l’ignorânee et la facilité,: se met 
bientôt jaû ton de la maison» » (Mirabéâu, Lettres de cacfteL) ; ; : 

' Voi r,- 'sur il es ÿs rè me 1 ce 1 lu 1 a i ré à outrance^ un admirable discours dé M. de 
Lamartine (1844, loi des prisons). . 
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ïtevenu à Paris pour les élections, avec le dessein, conséquemment, 
cl’y passer encore quelques jours, je serai prêt à conférer de la: 
matière, si vous voulez m’indiquer votre moment. 

Agréez, etc., etc. 

- 1 * - 

Nota. Celle lettre, comme celle qui précède, est restée sans réponse. 


Sur la caisse des Invalides. . 

* 

- ■ : < 

i 

L * l 

« Cette propriété collective des hommes de mer s’est maintenue, 
en l’année 18/i4, dans des conditions satisfaisantes. Plusieurs par- 

j 

lies des recettes se sont améliorées; en même temps, divers élé- 

' h 

rnenls qui constituaient autrefois des charges plus fortes pour la 

d r i * 

caisse ont peut-être continué de fléchir; et cela sans qu’il y ait, 
néanmoins, lieu de s’en applaudir complètement. Cette réflexion 
s’applique surtout à l’allégement probable qui correspond au nom¬ 
bre des marins étrangers admis dans les équipages de nos bâtiments 
de commerce, et dont les salaires supportent la retenue ordinaire 
de 3 p. 0/0, tandis que bien peu d’entre eux parviennent ultérieu¬ 
rement à la pension viagère dite demi-solde. 

» Au point de vue de l’inscription maritime, cette source vitale du 

persouneî d’élite de la flotte, la substitution dans une proportion 

* 

malheureusement trop large des marins étrangers aux matelots 
français, est un fait de nature fâcheuse, et qui appelle la sollicitude, 
bien qu’il puisse profiter à la caisse commune. 

» Dans le compte, il y a douze chapitres pour les recettes de la 

*■ * ■ * 

caisse des invalides proprement dite, et dix chapitres pour les dé¬ 
penses. 

» Parmi les chapitres consacrés aux reçues, celui dont le chiffre 
est le plus élevé comprend les inscriptions de rente 5 p. 0/0 (im- 

■I- 

mobilisées), totalisant à 4,7A8,000 fr. C’est un fonds d’âccnmula- 

tioii patrimoniale pour les hommes de mer; les notes explicatives 

* 

en retracent la provenance dans les ternies suivants : La caisse des 

. - j ' 

invalides, dont L’origine remonte à 1673, sous l’adminiétriitiôh de 
Colbert, avait placé de premières économies sur les aides et gabelles 
de Paris. Eu 1795, elle possédait 1,800,000 livres de-i'entès sur le 
grand-livre. Cette propriété commune des hommes dé mer s’est 
ensuite augmentée par diverses causes, notamment : 1° par l’ac ¬ 
croissement de la retenue ; 2 0 par divers dons et legs; 3" par le ré- 
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sidu des produits de sauvetages opérés en pleine mer, et des dépôts 
de solde.et de parts de prises non réclamés, tant dans la marine 

* h- 

marchande que dans la marine militaire ; A° enfin, et surtout, par 
les captures nombreuses effectuées sur le pavillon ennemi, souvent 
au prix du sang des équipages, dans le cours des dernières guerres. 
Avec ces rentes 5 p.' 0/0 sur le grand-livre, la caisse possède aussi 
des actions de la Banque de France, au nombre de six cent neuf, 

et qui font l’objet du chapitre VIII. Les autres éléments de recettes 

" 

n’ont pas le même caractère d’accumulation formant capital placé : 

i | , * ■ 

ce sont des ressources plus ou moins variables, assises sur des faits 

de l’époque actuelle. 

’ * 

« Quant aux dépenses classées dans dix chapitres, on y voit com- 

’ ■ . . * 

ment l’administration de l’établissement, si heureusement guidée 

h I “ i * T > h ^iH_ F j ■ # , n. ' ' J ’ ^ 1 ' J 

et surveillée par la commission supérieure des invalides, a réussi à 

WJ • , L r ■ ' * 1 ' ' r ‘ 

maintenir la balance égale entre les divers intérêts, à pondérer les 

i ■ t ^ 

concessions nouvelles avec les extinctions, et, finalement, après 
avoir adouci les conditions pour les suppléments de vieillesse et d’in : 
limités, à porter peu à peu à 160,000 fr. le fonds de secours 
qui avait été réglé à 60,000 fr. en 1791. 

m ' k * 

» Toutefois, messieurs, des améliorations restent à faire, les unes 

; : ; . ■ ■ . ,. 1 „ , . . 1 l . * • ■ ' . . ■ ■ • J ■ * 

* » 

sollicitées par le cours de la bienveillance habituelle, les autres 

i ■■ ■" r » _ * * l J ‘r t J ■ * ' 

r i — * 

réclamées, exigées par la simple application des principes de 
droit et de justice. C’est dans celte seconde catégorie qu’il faut 
ranger les pensions qui seront à liquider, dès que la loi en aura fixé 

4 L - 

la base, en .faveur du clergé colonial , dont le traitement a toujours 
subi Va retenue ordinaire au profit de la caisse des invalides. Oucl- 

ques autres réclamations, notamment celles de la magistrature des 

r » * 

colonies f sont également dignes de toute la sollicitude .du .gouverne- 

I 

ment. L’ensemble des charges légales, incessamment, en sera accru, 

t t r * 

et c’est un motif pour que "administration maintienne avec une 
fermeté consciencieuse tous les droits sur d J anciennes créances 

r r * , - h * 

nationales ou étrangères (1), tous les principes, toutes les sources de 
perceptions'qui ont été dévolues à rétablissement parla loi et par 
une >jurisprudence , bien connue et constamment approuvée des 
chambres législatives. » . ,..-s ., 

..(Extrait du rapiiorl,. déposé par M. Lacoudrais, dans la séance du 30 
mars .1847;) ..... 

/ ■ ■ L , , r * , 1 


* : J i 


' ' ' J d 1 - F 

(1) Voir aux Annexes une note explicative. 
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M. «le Pollgnac(i). ; 

t ’ : 

« Une trop longue résidence à Paris finit toujours par amollir la 
nationalité' d’un diplomate étranger. Cette capitale le séduit d’abord,- 
puis îè captive : il y rencontre tout ce qui peut charnier ses loisirs 

i ' 1 k * j 

et flatter ses inclinations. Sciences’, arts, belles-lettres, chefs- 

*■ „ 1 

d’œuvre de tous lés genres, conversations sérieuses et légères 

’ - '' i, m ' f * | 

société vive, polie, enjouée, bibliothèques publiques, modes, spec¬ 
tacles : tout cèi ensemble présente à sa vue un panorama intellect 

* f • ■ ■ t „ 1 1 . 

tùél dont les détails s’accordent avec tous les caractères comme 

9 Z ' i ' " J ' " ' ^ + Sh 

avec tous les goûts. Rien n’y paraît sous un aspect sévère et rèpous- 

■ » , + - L * 

sant : In politique s’y traite en riant, les révolutions s y préparent 
eh dansant; les haines même s’ÿ caressent jusqu’au moment du 

i. f r 

combat; les événements y éclatent à T improviste ; leur rapidité en 
dérobe souvent les causes... Ce tourbillon moral étourdit d’abord 
l’étranger, bientôt il l’entraîne ; celui-ci prend alors le mouvement 
pûur la vie, s’v complaît, s’y attache ; et le regret involontaire 
qu’il éprouve à s’en éloigner aveugle souvent ses jugements. Disons- 
le en un mot: Paris est aujourd’hui la Capoue du inonde civilisé. » 
Plus loin , après avoir parlé dès symptômes d’ébranlement qui, 

t * ■ i 

à la révolution de 1830 , lors de la promulgation des ordonnances 

# 

suspensives du journalisme, se manifestèrent dans les troupes, 

■ ■ , 

M. de Polignac ajoute : 

■* * 

« Voici un résumé de ces défections : le 15 e léger, les 5% 33 e , 

' ■ B ; ■ ■■ i ■■ , 

50 e régiments de ligne embrassèrent la causé de l’insurrection les 
28, 29 , 30 juillet; le 31, une défection partielle s’établit dans le 

i ( H 

3 e régiment de la garde ; elle se fit également sentir dans quelques 
autres régiments de la même arme. Enfin le 1 er août, trois régi- 

J F 

ments de grosse cavalerie de la garde quittèrent leurs positions et 

. , ■ . ■ % . t 

se retirèrent ; un des deux régiments de grenadiers imita leur 
exéinple. » 

(Études historiques et politiques.) 

t j , - 1 i. 
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Méthode pour r histoire, par AI. l’abbé Leuglet-Dufresnoj. 

« Si l’on apprend par l'histoire à connaître la grandeur de 


, (1) Voir aux Annexes l’extrait d’un ouvrage également.écrit-au château 
de Bam par M, de Peyronnet, dont le père avait été victime de la premièr 
révolution. 

i 
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l'homme, on apprend encore mieux à se convaincre du peu que 
l’on vaut, et combien nous sommes peu de chose. Que l’on rap¬ 
pelle à sa mémoire tout ce qu’il y a eu de grands rois, et ce qui a 

' x ' j 

paru d’hommes illustres dans les différentes monarchies dont ils ont 

p- ' h T k * i 
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été les soutiens et l’ornement : trouve-l-on que le monde ait man- 

+ * 1 t ->4 A- 1 ' , 1 b 

quéjparçe que ces arcs-boutants de l’univers ont été renversés? Josué, 
Samsomet David ont-ils entraîné avec eux la chute du peuple.d’Is- 

^ - J 

raej;?,.L’empire des Perses s’est-il anéanti à la mort de Cyrus, son 

* 

fondateur? Philippe-Auguste a-t-il emporté avec lui tout le bonheur 
de la: Pji’ance ? Gharles-Quint celui de l’Empire, e.t Philippe II celui 

’j - * 

de l’JEspagne? Et pour venir à des objets de second ordre : Du 
j&uesçjin,, Clisson et Gaston de Foix ont disparu sans que le 
royaume dont ils étaient l’ornement ait été perdu ou affaibli. Riche¬ 
lieu, grand ministre, et Turenne, général incomparable, n’ont 
point entraîné avec eux la chute de cette monarchie : preuve cer¬ 
taine que ce monde, que ces royaumes n’ont pas été faits pour eux; 
mais qu’eux-mênaes n’y ont été placés que pour contribuer en leur 

+ - i - # ■« H P- * 

manière à.l’ordre de l’univers. 

4 Y ' * * f i -> 
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; » ... Il ny a quune main invisible qui règle, qui arrange et qui 

' » 1 P_ ' r- i i i. ■ ' H r 1 F J . 

détermine tout ce qui se passe à nos yeux. 

* <m f F * C ^ J L -m- r * ‘ F / ^ k ' b H J ' | 

L’histoire sainte, est la seule qui soit revêtue d’une certitude in- 
faillible et d’une vérité inaltérable qu’elle tire de la puissance même 

’ -h ■ 

dont elle est émanée. . . 

f'* i-'. ' ’l'.' '.r' ‘ 
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: ». Raisons de conserver des doutes sur des faits énoncés dans les 

r, î U : : \ ’ r. > * ', r ; . ' ■ - . ■ , : . - ' ! 

autres histoires-: 1° erreurs possibles; 2° contrainte exèreée à 

J T \ ^ ' i j h ' . 

l’égard des historiens, à tel point que plusieurs d’entre eux, pour 

L 1 L' - ^ f ! ' t * ' - ' 

reGÜûer ce qu’ils avaient été forcés de publier de leur vivant, en- 

j - . » - f 

ypyèrent leurs manuscrits corrigés à l’étranger avec ordre de faire 

► - J 

paraître de nouvelles éditions après leur mort. M. de Thou, nom¬ 
mément, envoya la continuation de ses ouvrages à Michel de 
Lengesheim. 

-h ■■ 

«Première cause des incertitudes de l’hisloire... le défaut de mo¬ 
numents. EéS premiers qui ont écrit l’hisloirè profane sont les 
poètes.]. Leur poésie se chantait souvent soit pour amuser l’oisiveté 
•des peuples r soit pour distraire les hommes et les soulager dans 
-leurs travaux. : D’ailleurs les poètes, pour faire goûter leur poésie, 

il ■ ’ ? ^ 

isë èont crûs en droit d’enfler souvent les actions des héros et des 
premiers rois, de déranger l’ordre des temps, de se jeter même 
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quelquefois daps.le .n^oryeillciix pour donner plus (l'agrément à leurs 
discours. 

: » Mundum tradidit disputationi eorum: Tout est abandonné aux 
disputes des hommes; une seule chose.üe doit pas y être.soumise : 
c’est la connaissance de l’être souverain. • =, . 

. ». Chacun veut se distinguer des hommes de son temps. Qnerôit 

■ ■ 

avoir beaucoup fait, on s’imagine avoir tout gagné quand on est par¬ 
venu à ne point,penser connue les autres ; et à force de:contraindre 

le naturel de son esprit pour le tourner du côte de la singularité ou 

# 

même, de la bizarrerie, l’esprit à la fin devient bizarreet singulier : 
on s’en forme une habitude dont il est rare que l’ou revienne. 

» Une autre cause des incertitudes où nous jettent souvent les 
historiens est leur basse flatterie pour les princes. » . 


L’empereur Napoléon. 

Fontainebleau, le 14 novérnbre ISÔ?.^ 

h U 

* - * 

«.J’attache également une grande importance et une grande 

idée de gloire à détruire la mendicité. Les fonds ne manquent pas; 
mais il me semble que tout cela marche lentement , cl cependant 
les années s’écoulent. Il ne faut point passer sur;cette terre sans.y 
laisser clés traces qui recommandent notre mémoire: à la postérité..,. 
N’allez pas me demander encore deux ou trois mois pour avoir clés 
renseignements. Vous avez de jeunes auditeurs, des préfets intélii- 
genis, des ingénieurs des ponts et chaussées instruits, faites cou¬ 
rir tout cela, et ne vous endormez pas dam le travail ordinaire des 

bureaux. ■ * * 

+ 

» Il faut également qu’à la même époque tout ce qui est.rélatif à 
l’administration des travaux publics soit prévu et mûri, afin qu’on 
puisse préparer tout de manière, qu’au commencement de. la belle 
saison, la France présente le spectacle d'un pays sans mendiants , et 
où toute la population soit en mouvement pour embellir et rendre 
productif notre immense territoire (1). » 

b 

(Extrait d’une lettre de l’empereur Napoléon à M. Cretet», soi/ 

* 

i*-/ . ministre de l'intérieur.) 


* J 
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(1) Nolq. Après quarante-trois ans écoulés depuis ce vœu impérial, il y 

p ' " t ' 1 . k ' - - 

à, en Francé, plus de mendiants, de vagabonds et d oisifs volontaires que 
jàrhais. 
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Opinion de M. Louis Estancelln, ancien député. 

a Le moment est venu de proclamer celle triste et sévère vérité, 
» qu’une nation est à la veille d’une révolution sociale, subversive 
» de tout principe d’ordre et de civilisation, quand la moitié des 
» individus qui composent la classe industrielle ne peut plus trou- 

» ver sur le sol natal les moyens çl’y subsister. A ce mal il n’est 

_ + ( 

» qu’un seul remède, la colonisation. Ainsi, point d’autre alternâ- 
» tive : ou colonisation ou révolution. On n’a qu’à choisir entré de 
» pacifiques établissements qui doniiènt asile, assurent l’existence 
» et promettent une grande prospérité dairi l’avenir à ceux que ne 
» peut plus entretenir la patrie, et une guerre d’extermination en- 
» ire la misère aux abois et la prospérité combattant pour sa dé- 
» fense; enfin'lutte incessante entre la civilisation et la barbarie. » 


Essai de statistique raisonnée sur les colonies européennes des 
tropiques et sur les questions coloniales, par M. de ÎUonlveraii. 
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« La condition des esclaves aux États-Unis est assez douce... Le 
nombre.des noirs esclaves a été arrêté, par le recensement de 1830, 
à 2,100,000 individus: celui.des libres de couleur est de 339,000 in¬ 
dividus... Une philanthropie respectable a reporté la caste noire li¬ 
bérée dans le lieu de son origine. Des souscriptions généreuses ont 
fondé sur les côtes occidentales d’Afrique la colonie de Liberia. 
Elle est un lieu d’écoulement pour les noirs et hommes de couleur 
libres-, non pourvus de.moyens d’existence. Cette colonie pros¬ 
père 
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» L’exemple de Saint-Domingue eut des imilateùrSjjd’abord dans 
nos.colonies. La Martinique, après avoir été couverte de sang et de 
dévastation , se réfugia sous la protection britannique. La Guade¬ 
loupe et Cayenne furent agitées par la liberté des noirs, et comptè¬ 
rent plus-d’une'victime; parmi les blancs. Les noirs reprirent enfin 
la culture : un tiers des produits leur était accordé, un autre tiers 
faisait la part de la propriété, et le dernier, tiers, consacré aux frais 
d’entretien, n’y était jamais intégralement appliqué ; il était*pris par 
les noirs pour leur subsistance, car, chez eux , nulle prévoyance 
commune pour les vivres. Le tiers même donné au travail passait à 

1 i * 1 

des achats de tafia, ou ne servait que le luxe des vêtements. La 



mortalité des noirs ainsi libérés a été double et triple de celle 
des noirs pendant qu'ils étaient esclaves (ï). » 


Sur la loyauté dont l’État doit toujours donner l’exemple. 

1 ' . 

, j . i * ' 

« Si d’une part les fonctionnaires doivent faire preuvedevigilauçeet 
de fermeté, lors des livraisons à recetter , d’une autre part, il est de la 
loyauté du gouvernement de tenir la main à ce que les ordonnances 

■ y 

ou les mandats soient délivrés et les paiements toujours effectués 
avec ponctualité entre les mains des adjudicataires ou de leurs fon¬ 
dés de pouvoirs, dans les délais qui ont été stipulés au traité. C’est 
là un contrat synallagmatique. Il engage, non pas une des parties 
signataires seulement, mais bien les deux parties. Il les engage au 
même degré. Allons plus loin : n’hésitons pas à reconnaître, à dé¬ 
clarer hautement, messieurs, que, comme l’État est de beaucoup 
■ 

le plus fort, ayant eu le double soin de décliner, par avance, le 
débat devant les tribunaux pour se réserver exclusivement la juri¬ 
diction administrative (2), puis de s’affranchir de toute réclamation 
d’intérêts en cas de retard dans les paiements, il est, au point de 
vue de l’équité, tenu, étroitement tenu de ne pas abuser de sa force. 
Ajoutons, d’ailleurs, que, dans ses rapports d’affaires avec toutes 
les classes de citoyens, il lui appartient, il lui sied de ne donner que 
de bons exemples, et d’en agir, vis-à-vis de tous, de manière à 
pouvoir être cité toujours comme un modèle de probité scrupuleuse. 

» 11 en coûte à votre Commission, messieurs, de ne pouvoir passer 
complètement sous silence les deux affaires déplorables, relatives 
aux services des vivres des armées de terre et de mer, qui ont 
éclaté, l’une à Paris, l’autre à Rochefort, d’où elle a été renvoyée 
à la cour d’assises de Poitiers. Nous avons le droit d’espérer, et 
c’est aussi notre conviction, que les ministères compétents avise¬ 
ront aux moyens de se mettre en garde désormais contre de telles 

dilapidations, de tels scandales. 'Sans disculper les uns en cherchait t 

^ ■■ 

à inculper les autres, nous avons remarque, et cela ne saurait avoir 
échappé à la pénétrante sagacité de M. le ministre des finances 
: 1° que, dans l’affaire Benier, les bureaux de son ministère, au vu 
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: (l) Le meme fuit sur lu mortalité considérable des nègres quand ils de¬ 
viennent maîtres absolus de leurs actions est confirmé par le témoignage 
de M. de Tocqueville. (Démocratie en Amérique .) - 
(2) Voir les conditions générales des marchés. 
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,-djjs a cl es (l).qui antre jgu tuent le manutentionnaire à un cautionne¬ 
ment obligatoire, auraient pu facilement s’enquérir si le caulion- 
uement avait été versé en réalité dans les coffres du Trésor; 
2° que v -dans l'affaire de Rochefort, peut-être la fraude n’aurail- 
elle pas .eu celte audacieuse étendue, cette durée inconcevable, 
si le Trésor avait eu la précaution d’entretenir, dans cette impor- 

■ ■ ' j ' , ■ b - « K 

taule Ipcalile, un payeur de la marine (comme il y en a un à Brest 
et lin a Toulon), c’est-à-dire un controleur-né, un contrôleur des 
plus sérieux , car il. est cautionné et justiciable de la cour des 
comptes, appelé à examiner, à discuter, sous sa responsabilité, 
toutes les pièces probantes qui doivent être fournies à l’appui des 
mandats des, ordonnateurs, avant que la caisse s’ouvre pour le 

çréqncier de l’État. En nous hâtant de : terminer sur ce point, si pé- 

# d : 1 . ■ . ' ’ , , . : ' " - - ■ 

nibl'c pour tous, nous répétons que nous ne doutons pas, que Içs dif¬ 
férai lés administrations qui ont à se concerter pour, organiser, 

* * ! r - ' * . ^ ' ,H 

pour fortifier les garanties de diverses sortes dont l’absence ou dont 


rinsuffisance s’est.révélée dans ces deux occasions, ne se soient 

; ,, * ; 1 *. -. * - ■ - ’ * r . , l 

déjà livrées aux élaborations préparatoires d’où ces mesures doivent 
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sortir. Il n’y a pas de temps à perdre. Le gouvernement voudra, 

‘ 1 - 1 ' ' » # 

nous en sommes persuadés, donner, à cet égard, satisfaction pleine 

et entière aux çliapibres ainsi qu’à l’opinion publique, avant la fin 

de là présente session, etnous ne pouvons que nous féliçiterd’en avoir 

reçu l’assurance positive (2). - (Rapport de 51. Lacoudrais, 184 7.) 

k **{ <■' * ' ’ * * * ■ 1 ] ’ j ■ ■ ■ ■ f ' ■ 1 
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Lettres de cacliet (Mirabeau). 
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«>. v. La multitude, lorsqu’elle jouit de l’autorité, est le plus cruel 
■-ides tyrans..... Le judicieux Polyb'e prédit avec mie sagacité admi- 


T 

l 
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(îj' Ordonnance royalè du 2S février 1823. 

\ ï , * r ' h - ' * ; , - ■ t ' 

”(2) Nota (1850)'. Cette assurance s’est-elle réalisée? En réponse a la ques- 
; tiôhconsulter cl peser entre autres: 1° les faits signalés par la cour des 
èôniptèsy touchant les charbons fournis aux paquebots du ministère des 
fihaWeés] 2° l’enquête confiée à MM.'Bruzzo et Morin-, sur l’affaire 
idèsi/charbons de la divisiom d’Afrique (Mohtagriès La Roque)-; 3° les 
.procès-verbaux et correspondance sous la signature de M. de Mackau, 
ou du sous-secrétaire d’Élai, M. Jubelin, timbrée subsistances, relative- 

* i ^ T < 1 r ' + T ; ' ^ F P '■ + ■ * - * r ’ - ‘ 
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méat à. ; la, çQndamnat|pn de 120.0, .quintaux de biscuit, à G orée, provenant 
de cette même division : condamnation qui a entraîné une,perte po 4 ur l’État 
de 48 à 50,000 fr., etc., etc,, etc. (Voir aux Annexes). ’ 
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.fable laideslinée des Romains. •,«. Sa ruine, dÎL-il, sera i’êffel des 
émeutes, populaires qui introduiront d’abord.une domination;ou ty¬ 
rannie du peuple. » Il regardait donc le pouvoir absolu du parti dé¬ 
mocratique comme la corruption.du gouvernement républicain?» < 


*■ ■< 


Écritures a l’arniCc, par Paul-Louis Courier. 
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« Que voulez-vous dire, que nous autres soldais nous écrivons 
peu, et qu’une ligne nous coûte? Ah! vraiment, voilà ce que c’est : 
vous ne savez de quoi vous parlez! Ce sont, là de ces .choses, dont 
vous ne vous doutez pas, vous, messieurs les savants. Apprenez que 
tel d’entre nous écrit plus que tout l’Institut, qu’il part tous, les 
.jours des armées cent voilures à trois chevaux, portant chacune 
plusieurs quintaux d’écritures ronde et bâtarde faites par des gens 
en uniforme, fumeurs de pipes, traîneurs de sabre... Allez chez le 
ministre, vous y verrez des galeries, de vastes bâtiments remplis, 
comblés de nos productions, depuis la cave jusqu’au faîte ; vous y 
verrez des généraux, des officiers qui passent leur vie à signer, à 
parapher, couverts d’encre et de poussière, accuser réception, apos¬ 
tiller en marge les lettres à répondre et celles répondues. Là,dgs 

1 ■' A- * Frf 

troupes réglées d’écrivains expédient paquets sur paquets, font .tête 
de tous côtés à nos. états-majors qui les attaquent de la même 

r ■ ■ i j 

furie. » ■ ■ * .. ; 


Méiiiolrcs, correspondances et opuscules InOdîts de l’anl-Louis (Courier. 

F * 
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' « Que signifie, dis-moi... un homme comme lui, Bonaparte, 
soldat, chef d’armée, le premier capitaine du monde, 1 vouloir 

qu’on l’appelle Majesté ! Être Bonaparte, et se faire Sire!'// aspù'e 

# u 

à descendre.... Mais non, il croit monter en s’égalant aux rois. 

J L 
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» Chacun baise en tremblant la main qui nous enchaîne. 

* , - ■ 

» Avec la permission du poëtè, cela est faux. On ne tremble 

. + « b i 

point, on veut de Vargent , et l'on ne baise que la main quipaie.... 

».... Mais, d’où vient donc, dis-moi, que quelque part qu’ôn s’ar- 
rôle,. en Calabre ou ailleurs, tout le monde se met à faire la i’évé- 

> * - * ' F ► : p ï i t 4 . - ?■ n £ ^ , ■ 

ronce? Et voilà une cour? C’est instinct de nature; nous naissons 
valetaille: les hommes sont vils, et lâches, imsolenis, quelques uns 



par la bassesse de tous, abhorrant la justice, le droit, l’égalité. 
Chacun veut être, non pas maître , mais esclave favorisé. S’il n’y 
avait que trois hommes au monde, ils s’organiseraient : l’un ferait 
la cour à l’autre, l’appellerait Monseigneur , et ces deux unis for¬ 
ceraient le troisième à travailler pour eux; car c’est là le point. » 

J , , , - ' ’ ► " 

Sur l'exubérance prolétaire et la substitution progressive rte la méca¬ 
nique et rte la vapeur aux bras rtc ronvrier. 


t - 


Condorcet. 

T ^ ' m T + * ri 
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« Les hommes sauront que s’ils ont des obligations à l’égard des 
êtres qui ne sont pas encore, ces obligations ne consistent pas à 
. leur donner l’existence, mais le bonheur: elles ont pour objet le 
bien-êlre général de l’espèce humaine, ou de la société dans la - 

ri- 

quelle ils vivent, de la famille à laquelle ils sont attachés, et non la 

I r 

puérile idée de charger la terre d’êtres inutiles et malheureux. » 

T P 
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M. Duchâtel. 
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« Lu 1er a calculé qu’avec des données qui ne présentent rien d’im¬ 
possible, une mortalité d’uii sur six, et un rapport des naissances 
aux décès de trois à un , la population doublerait dans l’espace de 
douze ans quatre cinquièmes. Mais qu’importent les formules nu¬ 
mériques? -Prenez,' si vous le voulez , le taux d’accroissement des 
États-Unis, le doublement en vingt-cinq ans. Celle progression a 

m- 

pour elle la sanction de l'expérience. Admettez-la comme terme 
moyen de l’accroissement possible de la population , puis voyez à 
quel pouvoir de multiplication ce calcul vous mène. Chaque vingt- 

■ ■ ■ r i ^ 

. cinq ans le nombre des hommes double, el comme daus chaque 
période nouvelle le chiffre doublé est double lui-même du chiffre 

i ■ ■ + 

qui.asservi de point de .départ à la période précédente, c’esL en 
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proportion géométrique que l’espèce peut se multiplier... C’est le 

■ 

propre des progressions géométriques de s’élever bientôt à des nom¬ 
bres dont la grandeur étonne_ 

» Oh.voit combien il est dangereux de provoquer un accroissement 
de population, sans se soucier de troubler le rapport entre le nom¬ 
bre des hommes et la richesse. Enfin , il faudrait fermer les yeux à 

+ ■ d , 

la lumière pour ne pas apercevoir quelle effroyable misère mena- 
cerait les clauses laborieuses si leur prévoyance, en limitant le nom- 

’ r s a ' . 11 

bre des naissances, ne venait pas affaiblir el les charges'qu’impose 
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l'êiUretien d’une famille trop nombreuse, et la ruineuse concùr- 

ri- 

rence que , pressés de besoiiis ,' se font entre eux les ouvriers..,: 

« Voici les fameuses proportions de Malthüs: Il supposé d ? après 
les faits, et en ne prenant qu’un minimum que la population peut 
doubler en vingt-cinq ans, soit pour les diverses périodes succes¬ 
sives de vingt-cinq années, 1, 2, 4, 8, 16, 32, 64, 128, 256, etc. 

■_ , r w r 

Màlthus suppose ensuite, comme maximum du pouvoir de produc¬ 
tion des subsistances qu’elles augmentent dans la proportion arith¬ 
métique, ce qui donne pour les subsistances la progression sui¬ 
vante : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, et mettez maintenant les deux 
progressions en regard, vous avez : • ° 


Pour la population. 


Pour les .subsistances. 


1 .. 1 

2 . .... ... 2 

4.3 

8. 4 

16.. 5 

32. 6 




» Celle formule, qui ne saurait prétendre à l’exactitude, ne peut 
avoir d’autre objet que d’exposer sous une forme plus saillante la 
force du pouvoir de propagation de l’espèce, que Walthüs appelle 
principe de population. 

» Voilà le choix laissé aux classes laborieuses. Ou la prudence dans 
les mariages, ou les maux dans la misère.... 

■ » Il a été, en Angleterre, déclaré par la loi que tout pauvre a droit 
d’être nourri par l’État. Fille et héritière des aumônes des cou¬ 
vents , c’est sous le règne d’Élisabeth que la charité légale a reçu 
son organisation et sa forme régulière. Le statut qui régit encore 
■aujourd’hui l’Angleterre est de 1601. 

» Chose étonnante! Loin queleslois sur les pauvres soient bénies 
par les Anglais et offertes en modèle à la philanthropie, toutes les 
voix se réunissent pour les maudire... 

» Tant s’en faut que la misère soit éteinte en Angleterre, qu’à l’ex¬ 
ception de la malheureuse Espagne, on y compte plus de pauvres 
que dans tous les Étals du continent. L’indigence réclame chez nos 
voisins les secours de la charité volontaire comme dans le reste du 
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inonde civilisé; comme aijleiirs çt peutrêtre mpme.danS: pne prpr 
portion pjus fprj'e.,. il reste des pauvres sans soulagement.., On 
frémit en,lisant le récit des souffrances des classes laborieuses pen- 

' - * ( - ' ■ ■ ‘ - ' f ’ ‘ t i ' - : l ' ■ : ' . ‘ 1 - ? ‘ ■ ■ l ; : . < ■ I ■ 

dant les crises si fréquentes du commerce. Plus d’une fois les ga-r 
z et tes de Lpndres ont rapporté l’horrible aventure defamilles mortes 
de faiim... 

* „ r I T ' 

_ » Et cependant la taxe des pauvres a toujours été croissant depuis 

jrente années. Elle s’est élevée en 1817 à près de 200 millions de 
francs. Remarquez que les dépenses des hôpitaux, qui sont presque 
tous des fondations particulières, ne sont pas acquittées sur le pro¬ 
duit de la taxe des pauvres_ 

» S’il faut en croire le passé, le commerce ne peut multiplier les 
richesses des peuplés avec cette prodigieuse puissance qui excite 
l’admiration, sans marcher par crises presque périodiques de dé¬ 
tresse et de splendeur... C’est l’inévitable résultat des lois de notre 
nature, qui nous portent, pour l’ordinaire à évaluer, trop haut les 
chances de gain,, et trop, bas celles, de perle... Gomment mesurer 
exactement les débouchés, quand les relations commerciales em¬ 
brassent le monde entier, et que les marchandises de France ou 
d’Angleterre vont chercher des consommateurs sur les marchés de 
■la Chine ou du Pérou. Comment, d’un autre côté, apprécier l’élen- 
due.de la production, quand la concurrence règne non pas seule- 
<meui entre les sujets d’un même État, mais encore entre les liabi- 
tanls des pays les plus éloignés. On se souvient de la formidable 
crise.dont ;.les assauts ébranlèrent jusque dans leurs fondements la 
prospérité commerciale de la Grande-Bretagne... Les mêmes maux, 
à.la mêmp époque, bien qu’avec moins de force, ont aussi assailli'la 

J 

.France^ En Angleterre,.ils n’étaient pas nouveaux on ne peut par¬ 
courir l’histoire delà Grande-Bretagne, sans en rencontrer de nou¬ 
veaux exemples qui reviennent presque à intervalles égaux , faut 
la marche des choses humaines, sous des apparences,de caprice, 

.offre.une surprenante régularité... Souvent il arrive qu’au milieu 
. même du progrès se montre un mouvement rétrograde. Çes crises 
diverses pour la force et l’étendue, mais inévitables ; ne peuvent- 
..elles pas être prévues par les ouvriers?... Ne peuvent-ils, pas en pa¬ 
rer les coups par une sage économie... Mais les ouvriers auxquels 
; leurs épargnes donnent de J’indépendance ne se soumettront .pas 
à la réduction des salaires ; ils préféreront renoncer au travail jus- 
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qu’à ce que les-,valeurs, aient repris leur niveau. filais celteinler- 
ruption de lrav ; ail est précisément la seule manière de terminer 
promptement;la crise.;, c*e§t le ralentissement de la production re¬ 
commandé par l'économie politique.... . . ; 

_ » Chapitre IV.— Des hôpitaux d'enfants trouvés. —Il nous faut 

maintenant, surmontant toutes les craintes, aborder une grave et 

f - - ? P 1 t , l i ► ' " * r 

difficile question. Nous entrons, pour ainsi dire sur un sol brûlant... 
Sans doute les plus saints devoirs de la morale commandent de 
céder au mouvement de la compassion ; mais ils prescrivent aussi 
comme loi suprême la soumission à la vérité... La charité ne por¬ 
terait pas hrmarqué de sa divine origine, si elle repoussaitla vérité... 

4 

Les sentiments de famille répugnent à l’abandon des enfants; mais 
une fois l’obstacle vaincu, la similitude est complète. Les hôpitaux 

d’enfants trouvés, comme la taxe des pauvres, encouragent les 

* 

fautes et font, pour ainsi dire, appel au vice; Jamais ces encoura¬ 
gements ne demeurent sans effet. Si, au moment où l’institution 
commence de s’établir, sa funeste influence 11 e se manifeste pas 
avec éclat, c’esl qu’elle trouve des moeurs conformes à un autre 
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système et qu’il faut du temps pour les changer... Les mœurs se 
façonnent selon la tournure nouvelle que les établissements publics 

leur impriment. Lente mais rigoureuse , la logique populaire dé- 

^ ' * 

couvre des conséquences pratiques auxquelles le législateur lui- 
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même n’avait pas songé... Du moment que des établissements 

h ■ 

existent pour recevoir les enfants abandonnés, l’humanité ordonne 

d’apporter àjeur entretien le-soin le plus attentif et la plus tendre 

■ L * 

sollicitude; il faut aussi, pour que l'institution atteigne son but, 

p " ' * 

faciliter les abords de l’hospice, les rendre commodes et secrets. 

* 1 ■ - 

filais alors les maux que les hôpifaux produisent augmentent en 
proportion : mieux les enfants sont soignés, plus leur nombre 

'■ - k r ï ^ ^ ' ' ' 

doit, s’accroître... Partout où des hôpitaux d’enfants trouvés ont 
été institués , le nombre des enfants abandonnés a toujours été se 

"" T ~ m 

multipliant. Les hôpitaux n’ont d’abord produit que du bien; ils 
ont porté remède à des maux qu’ils n’avaient pas causés, et dont 
peut-être,,sans leur secours, les suites eussent été plus funestes... 
mais bientôt ils ont créé le mal qu’ils, étaient destinés à soulager... 
Tel est-le caractère de toutes les institutions de bienfaisance,qui 

* " k : 1 , , . J 

favorisent les fautes des hommes... Leur effet actuel est bpu et 

, In 1 a 

.répqnd à l’intention des fondateurs , mais .les effets éloignés sont 
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mauvais et déjouent leur prévoyance. Quand ou veut comparer les 
avantagés aux inconvénients et établir la balance, on trouve que le 

' * 1 + t 

mal l’emporte sur le bien. Depuis le commencement du dernier 
siècle, le nombre des enfants trouvés n’a cessé de s’accroître. Mêmes 
faits en France et dans le reste de l’Europe. Que l’exemple des pa¬ 
rents qui abandonnent leurs enfants, même légitimes, continue h 
trouver de nombreux imitateurs, et qui peut dire ce que deviendra, 
en France, l’institution des enfants trouvés. Voici, pour la France, 
les données numériques : quel rapide accroissement ! 


Enfants trouvés au-desscas de 12 ans. 


1784 . 

h 

. 40,000 

1798 . * . . • .. 

. .51,000 

1809 . . . ... . 

■ H + 1 ■ 

. 69,000 

+ * 

1815. 

. 84,000 

1816 ... .... 

. 87,700 

5 H Æ 

1817 . . . . . . • 

. 92,200 

, 1818 . . . 

h ’ 

. 98,000 

1821 ... .... 

. 105,100 

1825 . ..... ... 

. 119,876 

' * 


» Tel était, au commencement de 1825, le nombre total des en- 

à ^ 

fants trouvés. Pendant le cours de l’année 32,902 enfants ont été 

■ ^ 

déposés dans les hospices : il eu est sorti 14,145; il eu est mort 
19,813;... 

r y 

w 

» Les institutions agissent selon leur principe, non s^lon ,1a volonté 

p . . - , 

dë ; ceux qui les ont établies. La débauche, dit M.. Bènoiston de 
Château neuf, fait les enfants naturels, la misère produit les enfants 
abandonnes (Considérations sur lès enfants trouvés, page 447). 

* ' , , i ^ j 

‘ ‘ m Les mois ; de nourrice et pensions avaient coûté, en, 1818, 

'6,932,783 fi*.; la dépense s’est élevée, en 1823, à 8,340,404 fr. 

» * L bh _' ■ p ' " ' , 

‘ » Chaque année, les conseils généraux des départements se plai¬ 

gnent de ce lourd fardeau et sollicitent des moyens de prévenir 

■ 1 1 

l'augmentation du nombre des enfants abandonnés. Mais quels 

^ _ ; * ■ * 

peuvent être ces moyens, si ce n’est un changement? Jamais il ne 

1 r h j 

faut placer l’ouvrier misérable par imprudence dans une condition 
■ aussi douce él aiissi agréable que l’ouvrier qui n’a pas failli. L’éco- 

, h t ' ; , . , , . 1 ' ^ ■ 

noiniè polifiduë récbnmiande surtout d’éviter de donner quelque 

* ! ^ I 1 p 1 . . . ■ L . T 1 - 

encouragement aux mariages prématurés... On l’a dit avec raison : 
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Aumône nest pas charité. ïî n’y a pas de véritable bienfaisance à 
céder à un mouvement instinctif de pitié où l’égoïsme l’emporte 
sur l’amour de nos semblables. Pour nous délivrer d’une impression 
pénible , nous donnons quelque argent, puis nous passons... Pas. 
de vraie bienfaisance sans connaissance de la situation des pauvres, 
sans attention vigilante dans la distribution des secours... Il faut 
entrer dans Vintérieur du pauvre , passer le seuil de sa demeure, 
le visiter (1).... 

» Que la philanthropie n’oublie, pas non plus de respecter lès de¬ 
voirs de famille qui prescrivent aux parents de pourvoir à l’éduca¬ 
tion de leurs enfants. C’est par l’effet d’une secrète harmonie avec 

1 ‘ *\ 

les lois de l’ordre moral que Y instruction payée t à laquelle 1 homme 
s’attache avec le plus de soin et de constance, porte, pour l’ordi¬ 
naire, de meilleurs fruits que l’instruction gratuite, accueillie avec 
moins de zèle'et d’ardeur.... 

n Chacun reconnaît les avantages de l’ordre et de l’économie dans 
les familles : il faudrait fermer les yeux.à la lumière pour préférer, 
dans l’intérêt du pauvre , l’imprévoyance à la sage conduite, et les 
secours de la charité à l’indépendance... Avec des mariages pré¬ 
maturés , la misère est inévitable. Pas de cause d’indigence plus 
générale et plus puissante que l’entretien d’un nombre d’enfants 
qui dépasse les ressources des parents... Là où les revenus sont trop 
faibles, ni jouissances pour le présent ni épargnes pour l’avenir.... 

» À nombre égal d’individus, une population dans la misère ne re¬ 
présente pas la même force qu’une population dans l’aisance... Là 
où règne la misère, le nombre proportionnel des enfants est plus 
considérable : or, ce sont les hommes dans l’âge viril qui composent 
la puissance industrielle et militaire des nations. N'est-il donc pas 
coupable envers ses enfants et envers Dieu, celui qui, n’écoutant 
que ses penchants, donne imprudemment le jour à de malheureuses 

créatures, et ne peut satisfaire au devoir de les nourrir? 

. p 

» L’économie politique ne conseille pas de renoncer au mariage, 
mais seulement de le retarder. Avec le simple retard, qui n’affecte 
que la première jeunesse, l’aisance des classes laborieuses aug¬ 
mente, et les maux de la misère diminuent. 


(1) Consultez l’ouvrage de M. de Gérando intitulé : Le visiteur du pauvre . 
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» Les progrès clé la civilisation tendent encore d’une autre manière 

a #■ m 

à multiplier les dangers autour des classes inférieures de là socicié. ! 

Chaque jour, dans toutes les branches d’industrie, cîè noüvéaiix 

procédés sont découverts : le.génie des arts invente sans cesse dès 

■ 

machines qui permettent aux fabricants de produire à plus bas 
prix...; . . 

- k. fc 

, » D’autres plus hardis, et renouvelant d’anciens systèmes, oiit cru 
couper le mal dans sa racine, en réclamant l’abolition du droit de 

, n f 

propriété;'A l’inverse des économistes du siècle dernier, qui pla- 

■P 

çaient l’Ordre social toutèntier sur l’unique base dé la propnérédu 
sol, ces philosophes veulent que la société ne soit*Organisée qiie dans 
l’intérêt des travailleurs. Plus de fermages de terré ni d’ihlérêl des 
capitaux : aucune autre source de revenus que le salaire. .. Cè sys¬ 
tème n’a, selon nous, qu’un seul défaut... L’application en est im- 
possible : il se joue tout ensemble et des lois fondamentales de noire 
propre nature j et de celles du monde physique, au sein duquel s’ac¬ 
complit notre existence (1). » , : : 

* 1 i 
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' Instruction préparatoire sur le transfèrement.' 


c: Monsieur le président du conseil, 


Paris, 23 avril 1849. 


! » En parlant de trois ministères (la Justice, la Marine, l’Intérieur) 
qui auraient à s’entendre, à tomber d’accord au sujet du trans¬ 
fèrement dès criminels au delà des mers, si Ton commettait la faute 
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de s’engager dans ce labyrinthe, j’ai fait erreur; il fallait dire 
quatre. J’ai omis, en effet, d’y ajouter le département delà guerre. 

■ j j 

» Pour bien éclairer dans ses parties diverses, et pour termiiier 

■■ f 

avec une intelligente rapidité cet interminable débat, il importé 
doric®de le vider tout à fait en dehors et àu-dessus des nombreux 

bureaux et sections de bureaux de Paris appelés à èn connaître. 

- 

» Et celai à l’aide d’une commission mixte, qui nommée par lés 
pouvoirs compétents, devrait se rendre à Brest. 

» je dis à Brest de préférence, parla triple raison que là sé 

r 

trouvent généralement les malfaiteurs de la plus dangereuse 


(1) Considérations d'économie politique sur la bienfaisance, ou de la 

i ■ - , > - 

charité dans ses rapports avec l’état moral et le hien-ètre des classes infé¬ 
rieures, par M. DuchâieL. : • ; - " 


espèce : qu’il' s*y est organisé depuis longtempscomme le 
déclarait M. de Caflarelli, ancien préfet maritime, une association 
dé forçats et de receleurs ; qu’il y existe dans le cabinet du coni- 

J 

missaire dé la marine chargé du bagne, fonctions successivement 
remplies par M. Gleizes et par M. Raby-Kerangrun, une foule de 
correspondances interceptées , propres à répandre la lumière sur 
les communications incessantes des forçats avec les libérés, et sur les 

J. * 
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projets des vols à commettre, ainsi que des vengeances à exercer 
cbnlre les témoins, les révélateurs, les jurés, les magistrats. 

» Reste à régler le cadre de la commission, puis à former une liste. 
» Que si vous me permettez de vous soumettre l’esquisse d’un 
avant-projet de cadre, voici comment il m’apparaît qu’on pourrait 


l’organiser : 


Désignés parmi les hommes éminents: 


* V 


• • 


Clergé. .. 

Magistrature.. 

Conseil d’État et cour des comptes. . 
Service diplomatique et consulaire. 

Marine. . ..; 

Guerre.. . . 


En tout. 

A déduire, accidentellement empêchés par 
maladie, exercice de fonctions obligatoi- 

r6s elc, j 6tc ( « * •••*'* 
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Soit, * . . ... 


10 

9 

5 

5 

7 

7 
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13 


30 


» Veuillez agréer, etc., etc. 


» A. LACOUDRAIS. » 


X Monsieur le rédacteur cil chef du Moniteur catholique. 


Paris, le 17 avril 1850, 


» Monsieur, 


» Un incident vient de s’élever, qui, au milieu des assertions con¬ 
tradictoires échangées sur la salubrité de l’île de Noukahivâi Tune 
des Marquises, pourrait conduire à examiner quels seraient les 
moyens dé tourner la difficulté pour une première application de la 
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loi sur la déportation. A cet égard, deux documents nous sont con¬ 
nus, dont la teneur encourage à espérer que ni le gouvernement, 
ni la commission ne mettront obstacle à une modification provisoire 

. P i . ■ h » ' 

par voie additionnelle, du lieu indiqué pour le séjour des condam- 

4 

nés : l’un de ces documents, c’est l’exposé des motifs présenté par 
M. Rouher, ministre de la justice, puisqu’il y énonce que la dé¬ 
signation faite pw* le projet n est qu’une simple indication. Le 
second document, c’est le rapport de M. Rodai, organe de la com¬ 
mission chargée d’examiner le projet, rapport dont les conclusions 
tendent à appliquer les dispositions de la loi nouvelle aux condam¬ 
nés, actuellement détenus dans les forteresses, et à les leur appli¬ 
quer, ou pour employer ses expressions, à ne pas. leur en refuser 
bénéfice, sans craindre le reproche de tomber dans une infraction 
du principe de non-rétroactivité, par la raison que si la loi en dis¬ 
cussion est postérieure à l’accomplissement des faits, cependant, 
comme;,elle est en réalité plus, indulgente ,. elle doit profiter aux 
condamnés. Voilà ses paroles... 

* f ^ 1 ■ i * i < ■ * * 

» L’intention qui a dicté ce langage n’a pu qu’être sincèrement 
compatissante de la part de la commission, réunie sous la présidence 
de l’ancien commandant de VHéroïne , M. Cécile, aujourd’hui vice- 
amiral et représentant de la Seine-Inférieure. 

^ 4 * m — * m- * * + m. ^ 

» En raisonnant dans la même hypothèse d’adoucissement inten¬ 
tionnel, en y applaudissant, à ce point de vue, il ne doit pas 

* Il 
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échapper toutefois que pour en faire prévaloir le sens il importe 
de mettre en relief le fait de l 'indulgence plus grande de la loi 
nouvelle comparativement à l’arrêt qui a infligé, faute de lieu de 
déportation, la peine de.détention à perpétuité, dans une des forte¬ 
resses de la mère-patrie. 

» Que faut-il pour élucider ce fait capital, et pour préparer une 
solution conforme au vœu de la commission? 

» Il faut trois choses : 

» Il faut, premièrement, donner pleine et entière satisfaction sous 
le rapport de la salubrité , en désignant plusieurs emplacements à 

l 

l’égard desquels l’esprit de critique ne puisse s’exercer en rien 
contre le gouvernement. , ; 

. » Secondement, il faut que par sa nature et par sa durée, la tra¬ 
versée ne soit pas pour des hommes si complètement inaccoutumés 
à la vie de bord une cause de souffrances physiques èt de vives 

J 1 ri- - 
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préoccupa Lion s morales. Enfin, il faut offrir à l'opinion publique, à 
celle opinion française toujours généreuse et chrétiennement bien¬ 
veillante, l'assurance garantie que nos compatriotes seront traités 
au loin mieux que s’ils vivaient incarcérés dans une citadelle dé 
la mère-pairie. 

» C’est là, monsieur, la voie que j’ai cherché à ouvrir eh soumet¬ 
tant à M. le garde des sceaux, ainsi qu’à plusieurs membres com- 
pélenlsde l’Assemblée, les idées et propositions suivantes: • 

» 1° En cas d’empêchements temporaires, les îles de Noukahiva et 
de Tauata pourront être remplacées soit par l’îlede Gorée et dépen¬ 
dances, soit par les îles des Saintes ou autres îles relevant de la 

fr ^ 1 

Guadeloupe, lesquelles localités , oh nous entretenons habituelle¬ 
ment des forces de terre et de mer , sont toutes d'une salubrité in- 

+ 

contestable. À ces possessions françaises, il pourra être ajouté 
pour la transportation des condamnés, qu’ils soient ou d’origine na¬ 
tionale ou d’origine étrangère, tels autres territoires d’une salu¬ 
brité aussi reconnue dont la cession serait à négocier par la voie 
diplomatique entre la France et les gouvernements (espagnols, 
belges, hollandais, etc., etc.), qui sont restés ses débiteurs de 
sommes plus ou moins considérables. 

» 2" Le classement des condamnés d’antécédents si dissemblables, 
si opposés, et leur répartition dans les différentes localités, s’effec- 

▼ l ■ 

tueront de manière à éviter toute espèce de rixe' et de froissements 
entre eux. 

» L’administration s’attachera, sous sa responsabilité, à concilier 
les garanties contre l’évasion qui sont dues à la sécurité publique, 

I 

avec les effets d’amélioration morale qu’il est permis d’espérer, 
pour les uns d’une vie occupée manuellement; pour les autres, 
d’une vie studieuse et retirée, lorsque dans les deux cas la vie , 
constamment éclairée par dé bons conseils, par de salutaires exem¬ 
ples, s écoule entourée de toutes les sortes de consolations reli¬ 
gieuses. 

» 3° A cet effet, un conseil de surveillance composé de cinq mem¬ 
bres, parmi lesquels il y aura toujours un aumônier (à pensionner 
ultérieurement sur les fonds de la caisse des invalides delà marine), 

F 1 , 

et un chirurgien de la marine, sera chargé d’assister l’officier en ac- 
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tivité ou eh retraite appelé à exercer les fonctions de commandant 
dè rétablissement. Tous les trois mois, ce conseil, présidé par le com- 
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mandant., rendra aux. minisires de la juslice eide la marine un 
aomple motivé de la situation de rétablissement, pour être mis sous 
les yeux du.président de la République ; et, chaque année, il en sera 

r 1 / ► J " ^ " ]■ 

fait un rapport général publié et distribué à l’Assemblée législative. 

i 

Tel est, monsieur, le plan que je proposerais de suivre, après 
«Pi) aura pu être amélioré par une étude contradictoirement ap¬ 
profondie. 

» Agréez, etc., etc. » 
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Sur la dépense exorbitante des Impressions exécutées par 

l’imprimerie de l’État. 


La dépense toujours croissante des frais d’impression, dépense 
qui menace d’outrp-passer dans tous les services les limites les plus 
étendues, a provoqué de justes critiques de la part de la commis- 

L * .* 1 F «' - ■ W % ■ - . r - ■ 

sion de vérification des comptes ministériels, de la cour des comptes 
et des commissions de finances. C’est une tendance générale qu’il 

. i : - - 'l * 4 ■ * - ,t. r 

importe de contenir, de refouler. 

- 1 . i ; * j- à _ . ; ■ 

Dans son. rapport, la cour des comptes, après avoir rappelé que 

* h J ’ r L ' 

l’ordonnance du 23 juillet 1823 charge spécialement l’imprimerie 

r 

royale des impressions de l'Etat , ajoute qu’elle a remarqué de fré- 

^ ^ V t ^ 1 ’ ■ ' i ■ ^ ^ ■ 

guents exemples de dérogation à cette ordonnance. Et de son côté 
la commission de vérification des comptes ministériels s’exprime, à 
ï’égard de l’imprimerie royale, en ces termes : « Il n’a pas encore 

été satisfait aux demandes faites par les précédentes commissions, 

; * * "■ . H ] ; * ■ * 

çii ce qui concerne la publication du règlement de comptabilité du 
service 4e l’imprimerie royale, et l’insertion dans le Bulletin des 

L ; ' + , 1 \ 1 j j J : , f # . ■ 

lois des ordonnances relatives à cet établissement. Nous renouve¬ 
lons cés demandes, qui, si elles étaient accuèillies, auraient pour ré- 

£ j ; £ J - ■ : \ # i É 1 ’ - i > 

sullat de déterminer d’une manière plus certaine les règles de la 
comptabilité de l’imprimerie royale, et de faire connaître l’orgaui- 
sation de ce service important. » 

,11 est difficile de comprendre comment, en l’année 18A7, c’est- 

} i '[?'•: ‘ : * . • - r V 1 t - ; i , ; : - ' ' - . i 7 •- 

à-dire après , un intervalle de neuf ans, l’ordonnance du 31 mai 1838, 
qui devait être suivie de règlements spéciaux d’application, et qui 
*a été en effet,, dès 1839 et 18A0, suivie de tels règlements pour les 

+ ^ H I k , # ■ t * ! 

services les plus importants, les plus compliqués, se trouve encore, 
malgré son caractère étroitement obligatoire pour toutes les adrni- 

- W ; : J * -'ï ; ' . - 1 i i * + ■ ; J i : # - A 

nistrations publiques, malgré les avertissements, les demandes ité- 
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ratives, à l’état, d’inexéculion de la part de l'imprimerie royale. 
Gommé cet établissement relève à la fois déjà chancellerie .et, des 

s ï • .' 1 . ■ f ! '■ . s J i . i ‘ i . : 7 - ; j . i i ‘ : ' ; < .■ , . ■ , ; : ‘ ; * • ; ; t 1 7 - 

finances,, nous appelons, sur le fait de cette in e x éc qti qn,. de ; la,loi, 
l’attention sérieuse du gouvernement et, des, chambres. 3S T ous de- 

4 J 1 ■ 4 1 J - t - 1 ‘ ^ ■ ’n » ‘ - J r‘. ' ,1 , * ^ 

mandons aussi que l’on examine à fond les quatre points suivants : 

' ; : ; ; : ; , ■ * * t 1 * , k < r r s- 1 i ; ' * , ; i J , É f ' ; ; , ^ 

r fl 1 r I 1 h ' J -- ■ * - 1 -, J r #■ . | J i 4 * 

l n si parmi les services publics, et spécialement parmi les- services 
ressortissant des administrations financières, il n’en est pas dont 

- 1 ’ - . . . . ' . , , -, f - ï ; ' f ' ' j- t, i , : • i ' i ' _ - 

J'L ■. ' ( ï-.. p r ■ J : -- L ■ ^ J- - ^ L y 5 ' 1 r 

l’habitude constante soit de déroger au principe fondé, ,au\profit de 

^ ‘ ■ * i ■ ^ ({-' s ~ Æ , î 1 b ! 1 ^ ■ i r ■ ^ ; I ; ; ' 4 i 1 ■ ^ 11 ' ; t Æ ," - . 

*■ f <■ i J 1 P- - r- m ¥ -J * * r 1 ■ .P . ■■ 1 J * 1 ^ 

l’imprimerie royale , par.l’ordonnance sus-mentionnée du 23 juil- 

hp " ■ ^ * r ; j_ k ‘ ' ' t i ^ i ■ à h i J , t - * r - di ■ . r " 1 < rl . » ! 1 . r . i,* . J 

Jet 1823 ; 2° la raison et les effets de la diversité de mode qui existe 

? * . , , 1 : , , , ■ ’. ■ 1 < ; : ’ . l - „ i p ; ~ r : * : i ■ r ■ , • 

entre les ministères à l’égard des presses lithographiques, les uns 

't-s i.lj' . -h w * h h ^ r *■ * ' r 

ayant ces presses dans leur intérieur, tandis que les autres.ont. re-, 

- k * t , 1 ¥ ^ ' " J T * ^ 

cours pour cela, comme pour le reste, à l’imprimerie royale; 3° les 
tendances de certains services à constituer leurs départements res- 

: ■ 1 . 1 . j ' - i, i > ■ , ' - , ; - ; ; , ■ _ 1 . . : r 1 , ; ■. i i j . 

pectifs en dépenses additionnelles aux frais déjà si considérables 
des impressions portés au chapitre II, en faisant imprimer, 

‘ ■ ’ / ! j ■ -- r ' \ r + *■_'+ *-* * 

tantôt dans une localité, tantôt dans une autre, ou des livres et mé- 

♦ - : j ’ . * ■ ■ ' < , 4 * ■ : * ► - ' : t, ■ i 

* i . . - - _p P j * - * * ’ +*I-* r W w . " t . 

moires, ou des tableaux, états et formules, avec paiement impu- 

^ ■ ■■ i ■ ' ’ ■ - ’ 1 ! 1 j i" fl . ^ i 

a » a p p ’ 1 H ^ ijiV. ^ m _ " . * ■ ^ i d _ I -_i -r r m. * w' i 

table aux crédits de leurs chapitres spéciaux; 4°, les moyens à.em.r 

J ' ‘ . -r , } _/ ‘ * l L * . ‘ 1 P . . # ï j 1 1 

ployer pour constater, en fait d’impression t ce qu’il est utije de 

-i j .r 1 l 1 . » L -■ { i p f . 1 ■ , / 

maintenir, ce qu’il est possible d’élaguer, de restreindre, de sup- 

- ■ ; . j j . : . „■ . 1 . , - ■ - r . ■ 1 ^ t - i ■■ i 

primer même tout à fait sans inconvénient d’aucun genre, en ayant 

l' ■ ¥ -■ ■■ r . ** i 4 t * 

soin, pour embrasser l’ensemble de la question , de se placer à ce 

r » ’ p iiP r 'p l ' h p f 

poinr de vue manifeste et dominant : c’est que si l’on ne parvient 
pas à réduire la dépense, à la réduire notablement, dans la partie 

1 ■ ^ F I 1 ^ 1 ,■■■ . 

applicable à la comptabilité en deniers , cette nature de charge déjà 

-i, _ . * + T "p lï - * ■..'*/*' ' ' M * ' 

ri,lourde va devenir beaucoup plus pesante encore, à cause clu dé 7 

l 1 ^ { p : i i ' , ^ r ■■ f* ■■ ^ » j ’j p j - i ' F J , 1 *.!.-* ^p" 1 , ^ ' 

yeloppement de tout ce qui se lie à la créatipn des comptes-nuitlèves 

* a - , . v ! t ■ , i * 1 L * i ' ' - . , j y t r 

dont nous allons voir commencer l’essai sur ; une très grande 

i, ■ ■ ' : . - . " > ■ ‘ ' t k , ■ * , F f 11 r 1 * I j * ! : O ’ , ï , , : 

* p * 1 _ ' . . ^ f * ’î 1 . . . , , . ■ : ^ ^ # - - -h \ f T 

échellë. (Rapport de M. Lacoudrais, 1847.) _ ; „ 

f a i 

I r « r , il- ' 

Études sur la typographie, par Grapelet (t). ■ 

’ ■ * 

^ ÿ n , Jj " J ■ f h T r ^ - É i < d ^ P " , ^ + h. i" . t 

L’imprimerie est aujourd’hui dans l’état social ce que sont'lés 
éiénients dans la nature ; èt comme elle les réunit 4 tous, sà fiuis— 


t i ■ ■- t « 


sauce est prodigieuse. C’est un feu qui éclaire ou qûi brûle; c’èst 


t J w 


^ K . t - r J I * 


(1) Ceci est un ajouté incomplet, mais dont le but sera mis prochaine- 

, J > ï ■ - 1 - 1 

ment à découvert. 
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une terre qui produit de bons ou de mauvais fruits ; cest Veau qui 
fertilise ou un torrent qui renverse ; c'est Vair qui vivifie ou qui tue. 
D’autres orit dit que l’imprihierie était l’arbre de la science du 

4-^r f ' ■ 1 I I J - F r | 

bien et du mal ; ceux-ci qu’elle est un présent du ciel ; ceux-là que 

#■ * , * , “ 

c’est un monstre sorti de l’enfer. 

' Quôi qu’il en soit de ces définitions, on ne peut disconvenir qü’il 

n’ÿ à point d’instrument remisa la main des hommes qui ait plus 

d’àctioU que' là presse sur la sphère morale et politique dés. peu- 

ples/Geite àciion fut aussi rapide que décisive pour mettre un frein 

aux râÿagèis du temps, assurer Un asile à'tout ce qu’il avait épargné 

des productions du génie littéraire de Tantiqüitêet ouvrir au 

même moment toutes les sourcés d’instruction et de lumière. Dès 

sés premières oeuvres, l’imprimerie fut divinisée. 

Aujourd’hui même, les rois et les peuples érigent des statues à 

son inventeur. « La ville de Mavence célèbre une fête nationale, où 

* * 

plutôt européenne ; car c’est celle de là plus grande, de la plus 

| 1 j -F 

sublimé invention dés temps modernes.... . » 

Pendant près de trente années, je n’ai cessé de recueillir des 

notes sûr toutes les parties de la typographie, à mesure que les ré- 

. . * * + ^ 

marques , les doutes , les questionsles avis, les reproches même 

des auteurs ou des éditeurs m’en fournissaient l’occasion et le sujet. 

r T ; * . , - 

J’ai pensé que le moment ne serait pas inopportun de les mettre en 

" H ' , ' 

œüvre. Je lés présente aüx gens de lettres, à qui j’en suis rede¬ 
vable.Jé lès présente également aux typographes comme le résultat 
d’ünëJôrigué expérience pratique. Il est vrai que la position actuelle 

h 

dè l’imprimerie, l’esprit ültra-merçantile qui prédomine dans pres¬ 
que toutes'lès 0]!^ librairie pour satisfaire aux goûts légers 

ètçàpriciéux du public, ne sont guère dénaturé à diriger les impri¬ 
meurs dans lés voies d’exécution typographique que je crois être les 

, . ’ , * - ^ \ ' i F t i ï ■ # " f ■ . * * - r , + : - 

pliis conformes à la destination dè 1 imprimerie ; mais les temps peu¬ 
vent changer, et lès remarques contenues dans délivre subsisteront. 
Peut-être umiour deviendront-elles utiles aux auteurs, aux édi- 

™ V--f - - - - r * ^ ’ ' - , ■ ’ - - - «■ - - * 

teürs ët aux libraires qui. voudront venir en aide aux typographes, 
pour transmettre-pures et intactes , à un autre âge, les productions du 

- ■ *. r. i L i ^ r l p , T ■ ; .* _ 1 * ; 1 1 ] ^ . r * r 3 * h J ■ ■ w 

.génie littéraire, véritable feu sacré confié àla garde de l’imprimerie. 

Le : génie dé Guttenberg avait conçu l’art de fixer sur le papier 
l'empreinte des caractères de l’écriture taillés en relief : l’imprime¬ 
rie éiàit découverte.'Faii^t et’Schcefîer surmontèrent lë dernier 


. ^ * * . - ■ n 



obstacle qui retenait son essor. L’art typographique fui accompli 

' ■ * h " ' * . 

presque à sa naissance (années1440 à 1450). 

Le premier usage de l’imprimerie fut consacré , par ses inven¬ 
teurs, h propager la connaissance des saintes Écritures, et à répandre 
la parole de Dieu. . , . . 

Mi-T, , 1 j , ' ' * ■ . * ' ^ \ ,^. jl a ■ ■ ,1 L ( 

" I 1 I. ■j ' 1 ’ 1 " H 

L’intelligence humaine, fortifiée et enrichie tout S coup de celle 
des siècles antérieurs, allait jouir enfin de ce magnifique Iiêrilage 

■ ■ j # b i ^ * ■ * * p J : r * h ) ' ’ 

littéraire qui avait traversé les âges avec tant de peines et de dan- 
gers, et qui, plus que jamais, était menacé d’être anéanti. Mahomet 
assiégeait Constantinople en 1/453. Les Grecs, ne. pouvant plus sau¬ 
ver la capitale de leur empire , sauvèrent les manuscrits les plus 

' '■ ^ r ' L h ' î b ' " ' i ' J : ,- ï 

précieux , et les transportèrent en Italie. : . .. 

Des hommes d’une grande sagesse et d’un profond savoir se 
trouvaient prêts en France et en Italie pour diriger les premiers 
travaux de l’art typographique. Les principales villes de l’Europe 
s’empressèrent d’attirer dans leurs murs les ouvriers des inventeurs 

i "i ■ 1 

de l’imprimerie, pour former des établissements et exploiter les 
richesses littéraires qu’elles possédaient en manuscrits. 

, H I 1 , *'| 1 J ^ 

Sous ce rapport, Rome était la ville la plus favorisée, et. avec la 
protection du pape Paul II, elle fut aussi l’une des premières qui 
profitèrent des bienfaits de la découverte. 

1 i J ■ ■ ' * * * r ■ , „ ' . F ' 1 

* ' ■ i ■ ) f t r ' l 1 

L’auteur du premier ouvrage sorti des presses romaines ^est lun 
des plus illustres Pères de l’Église. Conrad Jwenheym et Arnold 
Paiinartz imprimèrent, en'1467, le livre dé la Cité de Dieu , de 

saint Augustin, et le caractère qu’ils y employèrent retint le nom 

■ ' , ' 1 ’ - J " - 1 r ; * 1 fj ! ‘ ' / ’ ’*. * ' 

de l’auteur du livre et le conserve encore. Dans la même année, 

^ f ** ' 

les mêmes imprimeurs publièrent les Bpîtres familières de Cicéron, 
et lé nom du prince des orateurs de l’ancienne Rome resta égale¬ 
ment attaché au caractère qui avait servi à l’impression. 

; ■ 1 r 1 b , ■■ 

Deux Allemands, Jean et Yindelin de Spire, établirent les pre- 

1 ^ J. I i ' ^ ( _ f 1 

mjèrps presses à Venise, en 1469, et Jean André, évêque d’AIeric, 
s’employa pour eux, comme le faisait à Rome l’évêque de Terano 
pour Ülric Ylan. On voit que les personnages les plus éminents;de 

t* ■ ■ * H É |'" 

l’Eglise, et les plus distingués par leur érudition, participèrent aux 

1 - ■ f * " * v 1 b , L 

développements de l’imprimerie, l’assistèrent dans ses travaux j et 
partagèrent l’admiration qu’avait excitée la découverte de cet art. 

. L’introduction de l’imprimerie en France est également due à 
des théologiens qui appartenaient à celle célèbre société qu’on avait 
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surnommée .le concile perpétuel des Gaules, JDans l’année 1469, 

f - * l j 'i { v ' : r i : * Ï : ï n ■ ï : ‘ r r _i t * ; \ . i ‘ 1 \ . ■ } . - - . : ■ : ; • 

Ulrig Géring vint à Paris, à là demande de Guillaume Fichet, doc- 


’ ■ • . \ 


tour de Sorbonne èt a la recommandation dé son ami. Jean de la 

-i" U ’-î.î- ■ : : * r : ' . v ! V'*, ' ^ 1 * r v ■ 

Pierre, Allemand d’origine, recteur de l’Université, et prieur de 

' * ! ï : ■ r - V - » * ‘"î - * 1 * I ■ ' ' ' ' 1 > ' ■ « - ■ , . ' : f ■ ; ; . ; ' • - - : ■ " ‘ ; r I * 

Sorbonne. Gériiig était accompagné de deux associés, Martin. 

v * * * - 1 i | , ■ * 

Cranlz.et Michel Pasburger: tous trois ils avaient appris l’impri- 

/ ; 1 * f ; . r ^ r i a f ? i* 4 < . 1 * * . * j r ^ ^ i ; i - \ + ï - ' * * \ r 1 _ ■ i * 
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merie à Mayence. 

• ;.ïi [' î r ; ' ” ! ■ » h ? i ; -1 ; • . . ., 

1/jndùstrie typographique, qui mettait déjà tant de monde et 

^ * "i ^ î ] J - : ï } * ; ^ + ** ' 1 1 ,r ■ î ‘ ^ r , J » . ^ \ * ■ T ' ' " f r 

d’intérêts en mouvement , qui excitait une si vive sympathie dans 

3 -i''*:- Y ; ; 1 ’* X 1 ! ’ ' : ' ' i ""' 1 r :- ^ 

les esprits, dèvàit nécessairement éveiller l’attention du gouverne- 

;.';Y î ; ;i, î ■ Y . - '? v; : ? : f ; ■' 'i ; y = 

ment. L’Université avait dés droits acquis pour exercer un patrb- 

J iî * ■ ’f , j:' 1 * * ; , - ' : ■ . * 4 J . -,1, ■ .. ■ ; .î 4 - 

nagé sur l'imprimerie' éii raison même de là nature dé ses pro¬ 
duits.: ils lui étaient encore garantis par la reconnaissance dès pre- 

f}p * ; * i . y j v f (\ \ . • \ i ; ; ; > : > ! i * 1 • r ; . . ? ■ i ; ■ • ' j : : . î : '■ l 

miers imprimeurs.qu'elle avait recherchés, accueillis, protégés, et 

y ^ ï V i ■ î v O î V * i r ■ < J : : ^ * f ‘ 4 ? i ‘ ■ ■, • ; : ’ y* . < . ‘ i : î * 1 * : \ " 

qui lu i,donnaient îe^^ titre de mère ; de plus, la confiance.de nos rois, 

•ï ' }*" t ’l ; ■ ' ; î •'; l ) î-' ; ? i r 7 : '/\. ï : T - ' - . * ■ 1 - ■ ’ . : ; * ‘ : -■ ] ' . ■ ’ * : /!■: 

qui avaient une si grande estime pour l’art que leur fille aînée avait 

/-vS'lUn'ïm ; --w 1 {■' ' i- l i ; 

introduit en France, ne pouvait .manquer de les lui maintenir. 

. ' * V 'î 1 ? ! » i : : : ^ ; rf : A ^ . t j ■ ■ t . \ ’ î . t f ; • . ■ ? , ■ » * • * . ; ; * ; 

L’Université conserva doiic lé privilège de recevoir et d’instituer les 

. : 'j'\? ( : * : s- ? r i f i i\ ^ ‘ ■ 1, ^ ■. ■ ■ , . ' . î j \ ,. : - ►. , 

imprimeurs .comme elle avait .eu celui d’instituer les libraires qui 

r ; j ’ * « y* î ^ r t » . : * ^. y.- ï v * î î ' ? . 1 1 * ‘ - *, . : . . < ; . s 

faisaient .transcrire’les livres avant l’invention dè l'imprimerie. Elle 

: f : P V m i- ; 7 * 1 C l . < î i ; - j : * * : : \ * \ : ' ; ‘ : i * ■ T 1 > ; 1 t . ' 1 * . , - ; . - ■ - ■ . * 

éiii la surveillance ét v la direction de ce nouvel art , et prit soin de 

1 ^ 1 l ' ' r ■ " L '’-'î" aT - \ : Cl p ‘ i , : . A É ■ * . .ï ' ^ j ( 1 s 

maintenir Tbonneur du corps , en choisissant les hommes récom- 

Ta'ï jr't : rro- j , on-iy;;,: * ; 7*; :'-r r i: .i 

màndablés par leur instruction, leurs talents et.léur capacité. Après 

ïVi-ifn/ 50 ri, h^ = î-. : ..!•: ;■ : rV’ i ^ 

la, réception. d J un libraire de Paris "par rünivèrsité, le recteur lui 

3 b . îm.vji;} s! oh •.■r/i- ^ ■ ! a-'■ xruin-S'.' 1 

donnait des lettres.par lesquelles il avait pouvoir d exercer cette 

JfJOn ')! .ïHTrrî * . i\ l l\\ . \ < 

charge sèloii les règles et statuts, et il était.alors reconnu pour.ouïr 
ciër dé.i’Université faisant l’office de libraire sous sa protection, ét 

*. î} ( : *i r f 0 ? ‘ i 1 1 i : S ■ ; H : î f : ( : ; : y : ; ' ■ , , ■ t . ; ■ . ■ . ■ ï • t. , Y : ? v ' * ' . ' . S‘t ' ' l L ) t ' ' *. * 

jouissant des infimes privilèges et franchises, que les docteurs', ré- 

- ^ t 1 1 î n - t ? -, ; V*. - i . ' i ï " / ■ ; - ? , » - i ; : [ ) 

gents, maîtres" et ecohers (L). . - . . 

f r - . - ; * i \ ^ ; ; . ■ ; t ' / ' * , ' - * . 1 : \ t l < : ' 1 ' i , * ' <* > : " : , ? ' * r 

J c ^ I * ' ■* • i J ""‘^S 'I ■ t ’ , j ( 

Les premiers'.statuts qui régirent l’imprimerié éurënt.pour objet 

-VJ'i -Ai ÎO'ntfrr.î^ •rHu 4 ; •• 

de .'favoriser ses progrès, de maintenir l'ordré et la régularité dans 

r# i i "• - ; ï ‘ Î * l j ' : ■ ^ ( ! ï ! > M . i ' f f T ‘ ‘ 1 ' : \ \ ;■ I * : . . f : < ; . - , ' ^ : i ; i ^ /1 ■ » j r i < 

î êxerçicëdë cetté .profession libérale., èl de régler les obligations 

f ' f 7 îUf 11 ' ,;î ' '-iîivyq i r ’l ; * t i f > ' ■ > , " ■ , ' 1 t ‘ * - î 1 ( * I T ; : f i * ■ ' , 

respectives .dèsmaîtres imprimeurs él des ouvriérs..^ On le'voit 

dans les eaits et ordonnances de. LouisXII (surnomme le Fere du. 
zns i«p"ôqnîrîfif» ,i?oi'ü■':•;••• yiy ^ o-n 

peuple) et de ses successeurs (2)., . 

^ 'jp’ï ^ / i x * . » , * » + 1 ' ■ V ^ ■ j - i ' . - * f t h 
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, (U .Chevillier, origine de l’imprimerie de Paris, p. 3J2, . 

i: sub -'jr.vVr • = on ,! ü:;"f ! t:U , : r -- .• i-.- : 

.(2) ... Pourquoi nous, ces choses considérées, voulant que düceux privi- 
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Rœderer a publié sous le titre de : Louis Xil et François I er , 
ou Mémoires pour servir à une nouvelle histoire dè leur règne , 
une des plus affligeantes diatribes qui soient sorties de la plume 
d’un écrivain. Malgré ses tristes et malheureux efforts pour rendre 
odieuse la mémoire de François I er , cet auteur ne parviendra ja¬ 
mais à faire chîtnger le titre de père et protecteur des lettres en celiq 

f ' ' ' ■ * ' * ■ > ■ ^ ' 

de persécuteur des lettres. Il fait preuve d’un défaut de sens assez 
fréquent chez les écrivains passionnés qui jugent les hommes d’une 

d ^ h ^ ^ . 1 ■ 1 p 1 1 

époque selon l’esprit et les mœurs du temps où ils vivent. Rœderer 

j - ■ ■ f ► ■ b ' r 1 i 

dit que François f pr , tyran forcené des consciences, proscripteur de 

k "■ h ' i If ■“ 

l’imprimerie, oppresseur de l’esprit et de la raison humaine, ne 
peut être appelé le père des lettres que parla vénalité qui s’acquitte 

■ j. ■ H i k - * L ■■ : J.. 

ou qui mendie, ou par les échos qui répètent tous les sons qui les 
ont frappés. 

je ne me trouve , grâce à Dieu , dans aucune de ces situations, 
mais je suis heureux de pouvoir produire une pièce authentique et 
ignorée qui fait bonne justice des déclamations forcenées de Rœde- 

h b 

rer. D’ailleurs, toute l’histoire dément ce qu’avancent Rœderer, Du- 

F t ■ v ■ 

lauré et. consorts ; il s’agit seulement de ne pas la torturer ait gré 

des plus malignes pensées. Ce fut François I er qui interposa son au- 

■ * 1 fc 

lorilé pour empêcher des poursuites contre Fràsme au sujet de son 
livre des Colloquia. Mais pourquoi attribuer à un prince qui a tant 
de droits à la reconnaissance publique un titre qui ne lui appar- 

■ ♦ * ^ 7 7 f* ; # 4 

tient pas, celui de fondateur dè l imprimerie royale? Où en trou¬ 
verait-on. vestige dans les lettres patentés du 17 janvier 1538, as- 
surënient remplies de vues sages et éclairées, mais qui ne sont èn 

i h 

f 1 

réalité qu’un privilège en faveur de Conrad Néobar? Car, dans lés 
temps de bon plaisir, c’était une heureuse et innocente prérogative 

' * p H p 1 1 l i h - s j 

des rois d’exercer une grande influence sur les esprits, d’exciter 

' i , ' j . ■ + 

l’émulation par un regard, une parole bienveillante, une visite, ou 
quelques lignes tracées et signées de leur main. 


léges et franchises ils jouissent et usent entièrement, pleinement et paisi¬ 
blement, sans permettre qu’ils leur soient aucunement enfraints, diminués 
ou énervés, pour ' la co7iservalion du grand bien gui est advenu en notre 
royaume au moyen de l’arl et science d'impression, l'invention de, laquelle 
semble être plus divine que humaine, etc., etc. 


Donné à Bloys, le ncuyiesm.e d’avril, l’an de grâce mille cinq cents et 
treize, et de notre règne le seiziesrne. Par le Roi. Gkdôyn. 


t t 



Les subventions de nos budgets si positifs ne peuvent agir de la 
même manière sur les arts et les lettres ; l’argent les soutient , mais 
ne les élève pas. 

, François I er a fait pour Conrad Néobar, imprimeur, à défaut de 

mieux, ce que Léon X a fait pour Aide l’aucien, et matériellement 

» 

moins que de riches particuliers n’ont fait pour d’autres impri¬ 
meurs.On pourrait s’étonner que ce roi n’ait pas eu l’idée 

d’ériger un établissement spécial de typographie à l’instar de ceux 
d’Italie, dont il voulait éclipser en tout la gloire littéraire , si l’on 
ne savait que le désordre des finances et leur épuisement, suite des 
guerres et des profusions en tous genres, ne laissaient aucuns fonds 

H r P 

pour les plus utiles institutions conçues et désirées par ce.monarque 
éclairé. Le Trésor ne pouvait pas même suffire aux traitements des 
professeurs royaux, qui ne furent peut-être jamais payés intégra- 

j ■ ^ * ’ 

lement. Ces professeurs présentèrent une requête à Henri IV, en 

. t , . ■ F 

1599. Le roi leur répondit : « J’aime mieux qu’on diminue de ma 
dépense.,et qu’on m’ôte de ma table, pour payer mes lecteurs. 
M..de. Rosny les paiera. » Sully ajouta en s’adressant aux profes- 

* J - f 

seurs : « Les. autres rois vous ont donné du papier, du parchemin, 
de la cire; le roi vous a donné sa parole, et moi je vous donnerai 

k 1 1 i ■! * 

de l’argent. » 

Qn trouva donc qu’il était moins dispendieux et moins embarras- 

^ 1 -r ' ’ ï 

sant .de charger un imprimeur en titre de faire exécuter sous sa 

^ p 5 * - ■ " F 

garantie.-ct surveillance, par des gens aux gages du roi, trois carac- 

■ t I J ^ ’ L > 

tères grecs d’une -nouvelle forme, jugés nécessaires pour l’honneur 
et.l’avantage de-l’Université de Paris; et voilà ce qui a été décoré 
du litre d'imprimerie royale, non dans le principe, il est juste de 

- * * j 

le, dire (car les termes mêmes des lettres patentes sont beaucoup 
plus modestes), mais par uue multitude d’écrivains qui ont suc¬ 
cessivement enchéri sur une dénomination complètement faussée 

de nos jours comme tant d’autres de plus grave importance. 

Toutefois, si François i L ‘ r na pas fondé une imprimerie royale , 
il n’en à pas moins atteint le but d’ulilitc publique qu’il s’était 
proposé , et avec plus de succès peut-être qu’il n’en eût obtenu 

H u n B 

d’un établissement gigantesque, pourvu de tout l’attirail adminis¬ 
tratif, et qui aurait coûté, comme il a coûté depuis, des millions à 
la France".. En 1629, Louis XIII rendit une ordonnance qui porte, 
article 5: «Nous défendons à tous imprimeurs, tant de notre 
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ville de Paris que de loutes autres de notre royaume, pays et terres 

' T - f ' H , 

de notre obéissance, d’imprimer, et à tous marchands libraires ou 

: h ï . ; 

autres de vendre ou débiter aucun livre ni écrit qui ne porte le nom 
âe Vauteur et de Vimprimeur et sans notre permission par lettres 
scellées de notre grand sceau , lesquelles ne pourront être expédiées 
qu’il n’ait été présenté une copie du livre-manuscrit à nos chancelier 

m m I 

ou garde des. sceaux, sur laquelle ils commettront telles personnes 
qu’ils estimeront à propos, selon le sujet et la matière du livre, 
pour le voir et examiner, et bailler sur icelui, si faire se doit, leur 
attestation en la forme requise, sur laquelle sera expédié le privilège. 

É 

Remettant néanmoins à la discrétion et prudence de nosdils chan¬ 
celier et garde des sceaux de dispenser de cette observance ceux 
qu’ils croiront dans ce cas, soit par le mérite et dignité des auteurs, 
ou aulresconsidéralions.». 

Il ne suffit pas d’établir des règlements extrêmement sévères, il 
faut encore que le concours de la magistrature en assure l’exécu¬ 
tion; et lorsqu’il ne sc trouve dans une loi que des peines exces¬ 
sives, les magistrats, par ce sentiment naturel qui est dans le cœur 
des hommes, ne voient plus d’accusé assez coupable pour faire 
l’application de ces peines, et la loi reste sans effet... Des abus d’un 
autre genre pouvaient faire perdre à l’imprimerie de Paris la supé¬ 
riorité qu’elle avait acquise sur celle des autres pays. Louis XIV, 
voulant remédier au préjudice qui pouvait aussi en résulter pour 
les lettres , donna l’édit de 1649 dont les motifs n’ont rien perdu 
de leur importance, et sont encore bien dignes d’attention sous les 
rapports littéraires... Cet édit de 1649 servit de base aux règle- 
ments qui furent donnés dans la suite; mais comme la restriction 
apportée à la réception de nouveaux imprimeurs n’en avait point 
encore assez réduit le nombre, selon l’intention des ordonnances 
il fui fixé à trente-six par l’arLicle 43 du règlement de 1656, ainsi 
conçu : « A l’égard des imprimeurs, il n’en sera reçu aucun jus¬ 
qu’à ce qu’ils soient réduits au nombre de trente-six; et après la 
dite réduction , il sera reçu autant de maîtres qu’il en manquera 

pour faire ledit nombre de trente-six seulement. Ceux des libraires 

■ * 

qui ne seront actuellement imprimeurs ne pourront ci-après eu 
.faire profession , tenir aucune, imprimerie , ni même se présenter 
pour remplir les places des imprimeurs qui seraient vacantes, les¬ 
quelles seront remplies par les fils des imprimeurs , s’ils sc trou- 
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vent avoir les qualités requises, ou par ceux qui auront fait appren- 

/ ^ ! J J . ï f , ‘ ; i + ; J ^ f f * . \ ^ î - ¥ ‘ n ' - X ( I ' ' 1 I* ' ’ ■ T ' ; h > ' T -* * 1 

tissage.chezles'maîtres imprimeurs. » 

, | M ». i ^ ^ | t T > j ^ J . f 1 - J "î # r 1 1 j ' / ï { « f ' 1 , : i "k- ■ à , ^ ■ * 1 

Ceux’qui tenaient alors'imprimerie eurent la faculté d’en conti- 

' ‘ , V,!\’ v '< ‘*7 : f '* ’ f ti\ ï ^ '. ■ . ", ” ‘ i 1 : J ' t' ; i ' î ^ ‘, . 1 # : , ' ’ ’ *Î * . • ' i * 

nuer l’exercice ,.et en 1697, il y avait encore cinquante-sept ela^ 

h " ' Hr x ‘ ^ ^ ’ 1 ^ ^ 1 ^ ' 

bllssements à Paris. Télle est la législation antérieure sur l iraprimerie 
et la librairie. 


M i 


Lé gouvernement impérial, par décret du 5 février 1810, ré- 

/ * + * u + w - , i ; ; r i ■ : ; / l \ a * <■ \ * ^ ■ 1 - r 

duisit le nombre des imprimeurs à soixante pour Paris, et le fixa 

* î 1 "î t * ■■ y 1 l ï ^ y ' 1 r ■ j 1 ^ . ■ * r t 

à quatr.e-vingts par sur-décret du 11 février 1811. Il y avait alors 
406 imprimeries à Paris. 

_ . . : ; 1 t , . * t F . ’ ' - 

...V. Une nouvelle génération d’imprimeurs a succédé presque 

■ ' * * ■ ■ i, i, j » * ' - f ' r 1 - ” , ' 1 j ■ . ■ - , • ’ ’ ' ' ' r 1 ; ■, ' ’ ■ ; if » ’ * 

entièrement a'celle du siècle dernier. Parmi les 80 établissements 

■" f \'V ? ■''■ ‘ : ■ ' - 1 f - ï ; :■ r v : ' " * . i' ; ' * ‘ . ' 1 . ' ' î. ■** i ’ < ^ ' i/ ■ 1 

autorisés a Paris, on en compte à peine 6 qui proviennent d’héri- 

jî ;;f i i'i ■ ; ■ *■'- :** >:.! j ■* , >. 1 • *■»:' j * 

tâgés . . . .. Malgré son titre, Vimprimerie royale n'est plus quune 

„ r f 1 H 

vaste manufacture. Mais ce n’est pas ici le lieu .d’examiner s’il est 

'1 - - r J ^ f - 4 . : * ^ : * r ; i w : t 1 . ; 1 . : ■ j - : ■ J , :■ - T 

de là digniLé et de la justice d’un gouvernement de Lenir atelier 

r * ' ■ - . \ï \ r _ . ■ H * ' ** ' . ; : f r a t 

d'imprimerie, de s’attribuer exclusivement les impressions de tou¬ 
tes les'administrations ! de lès exploiter à son profit, au préjudice 

: ' ; l 4 r j * ■ ( # - T £ h i -1 ! ; : ; . I . 1 ; ; : ' 1 • ' fc ^ ; : r ; H ■ 

dés imprimeurs 'particuliers, et de soustraire ses impressions au 

r . + v ' f 1 i : * 4 T - ■ * + ‘ ‘ \ f ■ * : ■ 

mode de. concurrence qui régit les autres fournitures de l’adminis- 
LVation. Il n’y a àssurémènL rien clé royal, rien de gouvernemeri- 

. J 1 .« * ■ * * - - j h . i ■ - i r| i< b L j 

I . ■ . . *-+•- j q , - * i 1 1 ; 
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tal, dans un pareil état de choses. Un jour ou l’autre, cette qu 

J l ï ' r y ■ \ _ * - ' M f ' ‘ -J * f j 4 y ^ - " * ; 
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lion .. ... - - — J - 


ques- 



les J intérêts de l’art et des lettres, la question n’est pas douteuse : 

-ut '"r T r‘ L 1 - i , br - î 

l’impriméric dite royale ne satisfait à aucune des conditions de sa 

: - ï ■ : 1 I ' ' r ■ - ' r H ■ . 1 * , * - J ” , ’ ^ ; - - 

constitution. Ce n’est plus aujourd’hui d’uu simple établissement in- 
dustriel que l’iniprimerié peut attendre des modèles de goût, d’élé- 
gançe’ et de perfection typographique. II n’a jamais rien produit 

* ^ t ^ * * T - _ 4 | . H I L '■^-. T h 

qui puisse soutenir là comparaison , pour la forme des caractères et 
la'përfèction du tirage, avec les chefs-d’œuvre sortis des ateliers par¬ 
ticuliers de MM. Didot. En principe, l’imprimerie de l’État devrait 
former, cësemble, une espèce d’école typographique; elle devrait 

-j f r ■ 1 f r i ! :- fc : : ! * / : ^ " ■ * ■ . ; J 1 ° ! 1 . L 7" . 1 t ■ * - 

servir comme moyen de donner aux presses particulières de bons 
côrréctëurs, de bons.prêtes , de bons compositeurs. Celte destina- 

f ^ A J r ^ * K f - * t m ' f'+* J * l * î * 

nation, rimprimèrié dite natioiiaie. ëst loin de la remplir ; elle attire 
à elle àû côiilraifë et elle s’incorporé, par l’ailrait cl’une position 
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assurée et surtout d’une.pension de retraite, les hommes d’élite delà 
typographie parisienne! C’est là lin ‘ensemble clé questions fort grèves? 
Le dernier gouvernement, pour chercher à les éclaircir et à les ré¬ 
soudre, avait eu la pensée dé convertir la chambre des imprimeurs 
de Paris en syndicat, constitué à l’instar de ce qui existe pour les 

' 1 ; ; ,1 ■ ; ’ h h - 1 r w - , - r * f ^ f ' i 1 . r I 

notaires, les agents de change, et même pour (le simples professions 
mercantiles! if est à désirer que cette pensée, qui pourrait être fé¬ 
conde en résultats éminemment.'utiles sous le rapport de l’ordre, de 
la moralité ét delà conciliation dans une profession très considé¬ 
rable, ne larde pas davantage à recevoir la suite dont elle est sus- 

^ ' # 7 J f * f 1 . * ■*- ^ ^ * ■ » . 
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ceplible. 


'< r f r * i '. 


Joli n Barrow. 

VO V 


Si l’on réfléchit un instant au ; petit espace que les îles Britanni¬ 
ques occupent sur la surface du globe, relativement à la grande 
étendue de territoire de quelques autres peuples; si l’on considère 
qu’elles sont, pour ainsi dire, séparées du reste du monde, 

* ( " , - i 

- , 

h " ’ 1 
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Toto orbe divisos .; . - 
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si l’on se rappelle en même temps la grande prépondérance dont 

r *' f - ■ ■ - * ^ i i - ) i ‘ : * ■ , ' ■ i ■ ■ - f t r 

elles ont joui parmi les nations, il est impossible de n être pas saisi 

* ± ■ ■ ’ * * b -f i T * ta r 
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cl’étpnnerhenl'el d’admiration à la vue d’un phénomène qui paraît 

1 4 * \ ] ï " t „ f ï ‘ . _ _ - * ■ > • m \ . " . } - _ , » , r 

si contraire au cours ordinaire des choses. On chercherait en 


vain.dans l’histoire une contrée qui puisse leur être comparée; car 
nïi'lic part on ii’a attaché autant de prix atix avantages qui résultent 

'■} i ; f ' î * ; , r î ; * .. ' - ‘ « • ■ ' , . 1 * 1 ■ . * ■, t ■ ■. 

dç la propriété, et mille part la propriété n’a été protégée par des 

}.- >! . " " 1 : H * . 1 . * ' - 

lois ‘plus, sàges.'jsl plus équitables. 

: Les efforts que l’on fait pour acquérir des richesses sont en 

■ f ’ * ■ i F ■ ■ ' ' - - ^ * 

générai proportionnés à la stabilité accordée à la propriété. De là 

‘ ‘ _ 1 ■ 1 i , ! 1 ^ J ' 1 .■ 1 j ( K 1 * ► i 1 ,, i ‘ t i • 1 i-ii 1 , ■ - j . 

l'ardeur avec laquelle les Anglais accumulent dans leurs îles les 

^ t ' l a h' 

richesses du monde; dé là cés ouvrages de magnificence et d’utilité 
qui couvrent' les bords de la Tamise, de là Mersey, de la Saverne, 

' ^ f ^ ^ f ' ^ l ',Fr r ( , r - < p 

et de là plupart des rivières navigables de l’empire; monuments 
renVârqûàblës de prospérité et de puissance, cjui ont lé doublé 
avantage de favoriser^e commerce ét de servir d’ornement à la 
contrée. Mais, quoique les îles Brilanniquès soient le siège du gou¬ 
vernement elle centre des richesses et de la puissance, cependant, 


t r; t** : 1 r : 
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si nous jetons les yeux sur la carte du globe, si nous parcourons 
les côtes occidentales de l'Atlantique, l’océan Pacifique et la mèr 

. - ■ . - *■ + s ^ ■ 

de l’Inde, nous verrons que les possessions de la Grande-Bretagne 
« forment un vaste empire sur lequel le soleil ne se couche jamais, 
« et dont la nature n’a pas encore prescrit les limites. » 

*^ " i - 

Les philosophes qui font dépendre la prospérité des nations des 

^ ■ ' ’ ■ * ■ ■ » 

progrès de l’agriculture, sont forcés de convenir que le , commerce 

1 M _> r ' ■ 

est!a source des richesses et de la puissance de l’empirebrilanniquc. 
C’est au. commerce que nous, devons nos colonies , et c’est, à ces 
dernières que nous devons les progrès que nous avons faits dans 
la navigation. Car, malgré les objections que l’on a élevées contre 
notre système colonial, il est évident que si nous ri avions fias de 
possessions lointaines , nous ri aurions point de marine . Le com¬ 
merce; de cabotage-ou de, transport est.précaire et court risque 
d’être troublé par les dissensions qui surviennent entre les puis¬ 
sances prépondérantes. Les Portugais furent les premiers naviga¬ 
teurs du, monde , tant qu’ils eurent de vastes territoires dans,les 
Indes; mais ils n’eurent pas plutôt perdu leurs plus belles colonies, 
qu’ils virent le commerce de transport s’échapper de leurs mains. 
Les hollandais, qui les supplantèrent, maintinrent la supériorité de 

F 4 * > ^ , 1 ' 1 ' » j _ I ■■ -, * * ' 

leur pavillon.dans l’Orient, et le firent respecter dans l’Occident. 

- ’ . ' * . C ■ ** ‘ . m ■ ' ' . ■ 's - H - ’ ‘ ' ! ' ’ i ‘ ‘ . t ' r : 

Lorsque les Hollandais perdirent leurs colonies, les Américains 
s’emparèrent des débris de leur commerce. Si ces peuples gardent 

J ■- - ' . - ' - - < i J 1 1 P ' ' ^ 

constamment une exacte neutralité, ils le conserveront, et pourront 

; . 1 ' * ^ . r ‘ H - ' r ; . * r 1 1 ^ b h h : ï ^ * ’ 

même l’augmenter. Mais comme ils n’ont point de possessions 

• t * + -, <-/ ■ > ■ ■ ■ - ’ ' * : t !■ „ d p H . ' 
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lointaines, ils le verront passer dans d’autres mains s’ils sont jamais 

1 ' * , i * J . i 1 - 1 + -■ ■ 1 J 
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en guerre avec une nation qui ait des colonies. Tel sera aussi le 
sort du Daiiemarck et de la Suède; tel est aujourd’hui celui de la 
France, depuis qu’elle a perdu ses plus riches colonies. « 

, ï ■ t 

Les matelots employés sur les vaisseaux destinés à transporter en 

-***,+' " - 1 + r r . " i 

Angleterre les produits de nos colonies fournissent en temps de 

_ " H . . ' " , 

guerre à la marine royale un grand nombre de matelots exercés, 

+ * - -r I ^ + r T ' . I l ‘ J ► 

qui npus donnent une supériorité décidée sur les autres nations. 

T ' ' 1 + f ' 1 * F + r ' J - ^ 

Les, Français, les Hollandais et les Espagnols possèdent aussi bien, 

■ J ■ ' * * * ■ - , * _ ' . H r * p , - ■ P i J . - » ^ , - 

et peut-être mieux que nous, l’art de construire les.vaisseaux; mais 

’ 1 * " J i- 

ils n’ont pas ; d’aussi bons, marins., Les Français; n’ont point cette 
force et., cçtle dureté de. caractère qui sont nécessaires pour former 
des matelots. Leur légèreté naturelle les rend peu propres aux 
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situations qui demandent de la fermeté et de la persévérance; et 
leur gaieté frivole est incompatible avec l’ordre et la discipline qui 
doivent l éguer sur un vaisseau. 

Les officiers et les matelots de celte nation n’aiment pas les voyages 
de long cours. Us passent rarement devant un port ami sans s’y 
arrêter. Ils attachent la plus grande importance à avoir des ports 
de ce genre dans toutes les parties du monde. Us n’entreliennëht 
suffisamment la propreté ni sur leurs personnes ni dans leurs bâti¬ 
ments. Leurs équipages sont d’ailleurs si nombreux, que, dans les 
longs trajets, les maladies et la mortalité font souvent de grands 
ravages parmi eux. 


M. Lacoudrals, maître de» requêtes, directeur des fonds et Invalides,, à 
M. Desaugier, maître des requêtes, directeur des consulats au minis¬ 
tère des affaires étrangères. 


Monsieur ët cher collègue , 

Nous .discutons en ce moment, au comité de la guerre et de là 
marine du conseil d’Étal, un projet de loi concernant la répression 
des délits à bord des bâtiments du commerce national, projet dans 
lequel se trouvent plusieurs articles qui investissent les consuls 
d’attributions nouvelles : il s’agirait, par exemple, de les appeler à 
former et à présider des conseils spéciaux chargés de connaître de 
ces délits, de prononcer contre les coupables les peines déterminées 

H 1 ■ 

par la loi (telles que la prison, la cale pour une à trois immersions, 
la boucle, le retrait du grade acquis au service avec condamnation 
à une campagne extraordinaire) et d’assurer l’exécution des juge¬ 
ments. 

J’ai demandé si le département des affaires étrangères avait été 
consulté, ou tout au moins pressenti sur ce projet. 

. La réponse ayant été négative, j’ai fait quelques observations, et je 

j - l ’ 

viens vous prier de vouloir bien me faire connaître, en réponse, si 

■ ' ■ - - - ^ J t ■ 

vous êtes, d’avis que j’y persiste dans notre prochaine séance. 

j r i t I 

Nous sommes convoqués pour demain vendredi à dix heures .. . 

1 1 L h 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, monsieur et cher 
collègue, l’assurance, etc., etc. 


- J 
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Réponse. 


. Monsieur et cher collègue, 


r ■ " _ j ^ ^ ^ . f h * * 1 - T J_ * ■ 

Je m’empresse de vous remercier de l’avis officieux que vous avez 

; ■ * ; > - - ' : 1 . .•il,-. t 2i. : ; ■ ■ ■ i. t , * : - » J * 

bien voulu me donner par votre lettre de ce jour. C est avec toute 
raison que vous avez senti qu’une loi qui investirait ; Ies conduis du 

^ t!.'}*- r.:.:.:} 'm: : • • ; !• < tü-'.ii-,, 

roi d attributions spéciales et toutes nouvelles pour eux ne saurait 

* ■ I . I* T J ■ - y . . 1 4 ■ : ' ■ - ' L t . r r ; V 1 
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être préparée au conseil d’Etai à l’insu du ministre dés affaires 
étrangères, et sans qu’il fût consulté sur la convenance et même la 
possibilité de faire intervenir partout ces agents à litre déjugés, 
dans la répression de délits commis a bord des bâtiments du com¬ 
merce. 

* Je né puis donc que reconnaître, monsieur et cher collègue ; la 
justesse de lobservation que votre parfaite intelligence de la ques¬ 
tion vous a porté à faire au comité sur ce point, et vous.prier d’y 

t * - - ' 1 

insister, si c’était nécessaire. Mais je me persuade que vous n’aurez 

* * , 

pas de peine à liii faire partager un avis qui ne tend qu’à assurer 
les moyens d’exécution de la loi dont il s’occupe. 

m 

3e saisis d’ailleürs, avec plaisir, cette occasion pour vous renou¬ 
veler, etc., etc. 

Avant-propos de la première brochure. 

Après avoir beaucoup navigué dans sa jeunesse, ét visité dé sa 

* ' - r t . _ 1 ■ t 

pèrsônné les cotes occidentales d’Afrique (de GOrée âii Gabon), puis 

f > m + ± - . ■ . b ( d _ | _ 2 

1*Amérique du Nord et i’Anieriqùe du Sud; après s’être longtemps 
occupé des affairés maritimes ét coloniales, soit dans lés pbhs, soit 
à Paris, l’auteur a été appelé, en dernier lieu, à connaître, aüpôiht 

'/ i ■ ' j ^i ,>, r-1 ' i ■ ^ r J. r b P 

de vue parlementaire, de la question fort ardue qui se trouvait en¬ 
gagée dans le projetde loi des prisons. 

G’ëst à cette é'poqùë qu’il s’est livré, comme député dé Gênent, 
ét comble mèmbrë de la Commission dès prisons, réunie sôüs ! la 

' , 1 * 1 y ’ ' " h L i ■ k <- ' i • * * F ,L 1 ■ ’ i t -■ ; ~ \ * 

présidence de M. le mihistre de l’intérieur, .à rétudé approfondie 
du problème qui agite, depuis plus d’un demi-siècle; la société fran¬ 
çaise ; qiii l’àgite, la tôiirmentè et l’épuisé^ sans qu’elle soit même 
encore parvenue à éclaircir un premier et simple ’pbirit; à sàvoif si 
ce problème n’est pas insoluble. 

L’auLeur le tient pour tel, à la manière dont le posent les théori- 
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eiens, d’ailleurs fort diserts et fort bien intentionnés , des diffé¬ 
rentes nuances de l’école seniimentaiiste. Selon lui, quand on a , 

h r ■ - " 

soixante années durant, doctement ou élégamment parlé * traduit , 
écrit sur une matière si importante pour le monde eutier, sans avoir 
fait avancer la question d’un pas, il y a grande apparence, ou plutôt 
il y a certitude démontrée, que si cela est arrivé , c’est parce que 
l’on tournait dans le cercle du faux et du vide. 

>i * „ t . 

4 

, Avec celte conviction, le devoir, pour les esprits positifs, pour les 
hommes indépendants , est clairement tracé. Il leur commande de 
remuer en lice, sans songer à mesurer leurs forces; iJ leur prescrit 
de s’élever publiquement contre des systèmes impuissants, et de 
chercher, tout en rendant hommage aux talents , aux qualités esti¬ 
mables de ceux qui les ont brillamment défendus, à terminer, dans 
l’intérêt général de la société , cet interminable débat, par les voies 
pratiques appuyées sur la base des faits et sur l’enchaînement des 
réalités visibles et palpables. 

C’est là le but ou, si l’on veut, l’excuse de la présente publication (1). 


A Monseigneur Sibour, archevêque de Paris. 


Paris, 25 avril 18-49. 


Monseigneur, 


Vos paroles et vos actes ont montré suffisamment que notre 
saint archevêque martyr a trouvé en vous, avec l’héritier de ses 
vertus, le digne continuateur de ses sages conceptions, le propaga¬ 
teur de ses vues conciliâmes, par cela même éminemment chrô- 
tiennes. 

* U 

Plein de cette pensée si consolante pour les familles, pennettez- 
moi d’invoquer vos méditations, et si vous y adhérez, comme j’ose 
l’espérer, permellez-moi de faire ensuite appel à vos conseils éciai- 

p N 1 ' 1 T f 

rés, peut-être à voire paternelle médiation, pour assurer l’accom- 

i T ^ 

plissement d’une disposition morale en soi, d’une manifeste équité, 
et néanmoins entravée depuis trop longtemps. 

Il s’agit des pensions viagères qui devraient être concédées, après 


* f i** r 


(.1) Vues pratiques sur la fondation de colonies libres et de colonies pé 
nales. Chez Dréolle (prix, 75 centimes). 
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une durée déterminée du ministère sacré, aux membres du clergé 
colonial; - 

Et, par application du même principe, sinon sous des condi¬ 
tions- entièrement semblables, aux aumôniers des régiments de 
toutes armes, aux aumôniers des escadres, aux prêtres âgés et in* 
firmes du clergé de la mère-patrie. 

En cé qui louche le clergé d’outre-mer, à la différence de l’autre 
clergé, la question financière n’a jamais fait difficulté, elle ne pôuvait 

- ^ n 

en faire aucune. Loin de là, nous tous, membres de la commission 

u F 

supérieure dés invalides de la marine, chargés d’éclairer et de con- 
frôler les opérations de cette caisse providentielle, de cette belle et 

précieuse institution, la seule institution de la marine (militaire et 

+ * 

marchande); qui, ayant été fondée sous un grand monarque noble¬ 
ment-et pieusement secondé, soit restée debout, immuable, pros- 

4 t l *. * ' , 

père, au milièu de l’incessante mobilité des autres branches du 

F ~ m 

d'épértemërit ; nous avons tenu àhonneur et à conscience de reven¬ 
diquer cette immunité en faveur du clergé colonial , de la revendi- 
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qùer comme la suite d’une obligation étroite de notre part, à ces 
deux titres, savoir : le premier, que la caisse a constamment pré¬ 
levé une retenue de 3 p. 0/O sur le traitement fixe des curés et autres 
prêtres des colonies; le second, qu a Vancien clergé catholique 
de France a fait don à la caisse des invalides d’une somme d’un 
million, après la guerre maritime dite de l’indépendance améri¬ 
caine (1783-8£i), pour pensionner des veuves et orphelins de 

| n 

matelots, leur vie durant. A leur mort, le capital a profité à 
rétablissement. Mais, tout en ayant l’argent prêt, il nous est 
devenu impossible, légalement parlant, de le répartir sous forme 
dé pensions viagères à liquider par l’administration avec con- 

f " ^ 

trêle du conseil d’Etat, puis à juger ultérieurement sur pièces 

' *■ f ‘ ■ * * „ ‘ * 1 , H ‘ f 4 r J ‘ ‘ f ' 

et mandats comptables par la cour des comptes, attendu ; 1° que, 

. \ J - ; . ‘ ‘ p - ; ' " 1 ' 

à partir de juillet 1830, les colonies ont passé du régime de 

i , ■■ 

l’ordonpancé sous le régime de la loi; 2° qu’il n’existe pas, pour 
lé clergé, de loi précise accompagnée de nomenclature et tarifs 

■F — - h ^ r t * u 

détaillés , comme le type en a été voté dans les deux lois des 

f ' H J d 

11 et 18 aivril 4831 sur les pensions des armées dè terré et de mer. 

1 ■ * 1 ‘ - t 

X embarras est à peu près le même quant à la magistrature 
coloniale i 

f . _ * 

Maintenant je suis conduit, pour compléter l’instruction de l’af- 



faire, à devoir ajouter qu'étant alors directeur de l'établissement et 
député de Bretagne, c’est à mon zèle particulièrement qu’est échue 
la tâche de faire le plus de démarches, le plus d’efforts, le plus 
d’instances, tantôt au ministère de la justice, auquel était rattachée 
la direction des cultes, tantôt au conseil d’État, puis dans les com¬ 
missions parlementaires, et finalement à la tribune. J’y ai pro¬ 
noncé, entre autres, dans la séance du 28 juin 1845, le discours 
reproduit, in extenso, dans l’imprimé ci-joint (1). . 

Mais, à mon vif regret, il ne m’a pas été donné dans cette lon¬ 
gue controverse, dans cette lutte assez étrange où des débiteurs 
honnêtes cherchaient a s’acquitter consciencieusement envers leurs 
créanciers sans pouvoir l’obtenir, il ne m’a pas été donné d’altein- 
dré le but que je poursuivais avec une activité si persévérante. Un 


(1) Extrait de cet imprimé La caisse- des invalides, fondée en même 
temps que le régime des classes, sous le règne de Louis XIV et sous l’ad- 


minisLration de Colbert, est chargée, vous le savez, d'acquitter l’ensemble 
des pensions des deux marines et du .service colonial. Cet .établissement 
aura, dans un avenir peu éloigné à pourvoir à l’augmentation graduelle 


d’une partie des dépenses qui lui incombent; mais, je me bâte de le dire, 
sa situation financière, dont la basé repose tout à la fois sur le produit de 


la retenue afférente à la soldé des officiers et des majins, et sur lë revenu 


de ses anciens placements dont l'ennemi seul a fait les frais (prisés faites 
sur mer), lui permettra de subvenir à cet accroissement de charges avec 


ses propres ressources. 

Toutefois il est bien entendu que deux conditions devront être observées 
dans le cours de ces améliorations progressives. 

L’une, quant aux dépenses, est de ne s’écarter en rien des bornes d’une 
étroite légalité. 

’ 4 . : - h 

L’autre, touchant les recettes, est de respecter, de soutenir, au dedans 
et au dehors, les droits de l'établissement aux divers litres sous lesquels il 
peut agir dans l’intérêt des marins, ses réclamations légitimes envers ses 
débiteurs nationaux ou étrangers, surtout lorsqu’il est appelé à intervenir, 
en sa qualité de mandataire des équipages, pour les produits des prises 
maritimes. 

■ Parmi. lés causes d’accroissement de charge, la première en ligne est 
relative aux pensions qui devront être assurées, après une certaine période 
de services,* aux membres du clergé colonial dont le traitement est assu¬ 
jetti à la retenue de 3 pour 100.Viennent ensuite des disposilions meilleures 
à prendré pour la magistrature. 
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moment je crus y toucher, grâce à l’appui couragepx de l’hono¬ 
rable M. Quatrebarhes (de Maine-et-Loire). Vaine et dernière lueur 
.d'espoir ! Après nous être concertés, nous échouâmes dans le bu- 
re.au de là chambre dont nous faisions tous deux partie. 

‘ * * ’ - . 1 - ■ ' i 

Vous le voyez, çes matières m’ont occupé durant une longue 

,h '.,^‘1 i p *. 1 ■ ■ ■ 

s;uite d’années. Dans nos tr.avauxjournellement aççpmpagnés d’ap¬ 
plications pratiques , j’ai toujours tendu vers le vrai t j’ai même 

été dans l’impossibilité, (et il n’y avait à cela aucun mérite) de 
1 ^ # 

me perdre eu utopies, de m éloigner jamais du vrai. . 

Eh bien ! monseigneur, je demeure convaincu qu’il serait aisé de 
proposer aux pouvoirs publics des combinaisons simples, pratiques, 
peu coû te lises h l’État, en un mot parfaitement acceptables, dont 
le résultat serait de ménager, par la création d’une spécialité , des 
pensions viagères aux prêtres âgés et infirmes ; à ces vieux prêtres 
qui* après une carrière toute d’abnégation personnelle, toute de dé¬ 
vouement au profit d’une société agitée, à la fin accablés sous le 
poids du fardeau évangélique, ne peuvent plus remplir les de- 

- J r j 

voirs aujourd’hui si fatigants du sacerdoce. 

* T + u - ■ h ' f * » J î h , ■ 

La cause est juste ; disposez dè moi librement. Heureux de me 
rendre à vos ordres, j’ÿ accourrai sur-le-champ, quelque part que 
je nie trouve, fût-ce au fond de la province, si je puis vous paraître 

- m ' _ ^ ► E ' ' ' 

en état de concourir, utilement aux préparations et à la consécration 
.de cet açte d.e justice nationale, de cet acte de convenance et de 
dignité pour le culte catholique. Au surplus, qui en doute? si petite 
qu’onmesure cette part de pain quotidien aux vétérans de nos ba¬ 
siliques, de nos chapelles, de nos vieilles églises des champs, la moitié 
J ëfi iéviéndra toujours,fraternellement, chrétiennement, aux plus 
pauvres, parmi ces pauvres dont le nombre, dans cesfemj>s çala- 
’mitèûx, n’est due trop considérable en France comme partout. 

t . /f : t j . r -■ i * ^ ■ i , - L ■ T. ; ; 
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Veuillez agréer, etc.,, etc. ... 

-.r . A. LACOÜDJRAIS.r ... 


« * 

Voir aux Annexes: 1° la lettre de M. de Tracy, alors ministre, * .en 

date, du 6«septembre 1849 ^ 2°. les notes échangées ieulre -ila direction ides 
'£o.nds ?et. invalides et celle des colonies, plus une. lettre -particulière de 
,Gàlos,:suçGesseur de M,.Saint-Hilaire.; 3° la correspondance avec .plu¬ 
sieurs.-curés et.aulres ecclésiastiques.ides colonies; 4° ; *la correspondance 
avec l’archevêché de Paris. 

x ^ ^ . h * - 
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Chambre des députés, 


Séance du 9 février 1846. 


+ 

Nous venons, d’après les ordres du Roi, soumettre à vos déli¬ 
bérations un projet de loi ayant pour objet la révision des caution- 

W 

nements et leur constitution en rente. 

Dans l’ancienne législation des cautionnements , des, lois de 

. ■ i r ■■ 

l’an xiii et celle du 28 avril 1816. ont marqué deux phases prin¬ 
cipales. Les lois de l’an xiii ont posé le principe de la spécialité du 

■■ I " 

gage, défini le droit des créanciers, et, pour subvenir aux néces¬ 
sités publiques, fait prévaloir le numéraire. La loi de 1816, qui 
nous régit encore, a, parles mêmes motifs, proscrit tout autre 

f , r j- ~ h L 

valeur et remis au Trésor l'administration des cautionnements, 
jusqu’alors confiée à la caisse d’amortissement. Ces lois ont, sans 
doute, éclairci une législation compliquée; mais elles étaient sur- 

r H 

tout l’oeuvre de temps difficiles, et elles avaient moins pour objet 
le cautionnement en lui-même que la ressource qui en résultait 
et qui en faisait un emprunt plutôt qu’une garantie. En effet, les 

Y " m ' , ■ ' 

fonds que les cautionnements ont procurés au Trésor, successive- 

- ' ■“ r ^ r .■ r 

ment appliqués aux dépenses de la guerre eL de l’invasion,-ont 

h- " - 

formé une dette spéciale qui a depuis longtemps fixé l’attention /des 
pouvoirs et qu’il importe de régulariser. La régularisation naturelle 
est dans la consolidation de la dette, eL constituer les cautionne- 

rnents en rente, c’est arriver sûrement à cette consolidation. 

< ; f . ^ 

Eteindre, en la consolidant, une dette qui se rattache aux mal - 
" • - 
heurs du pays; .rendre au cautionnement le caractère de garantie; 

- T ' ^ n i ' r ' ■ ^ - 

proportionner, autant que possible dans tous les temps,,cette ga¬ 
rantie à la responsabilité, et couvrir ainsi les intérêts publics : tel 
est le but que nous nous sommes proposé. 

Indépendamment de la consolidation de la dette, la constitution 
des cautionnements en rente offre plusieurs avantages importants. 
Premièrement, la rente, encore peu répandue malgré les livres 

1 ' ' r * » ■ i , * Fl-" 

ouverts dans les départements, sera en quelque sorte popularisée. 

. t *■ h_, r n ^ ^ a 

Quel meilleur moyen de. faire connaître et apprécier cette valeur 
que de la répartir pour une somme considérable entre les fonction¬ 
naires qui, sur tous les points du sol, agissent pour le gouverne- 
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ment et la société! Secondement, on rattache les fortunes particu¬ 
lières à la fortune publique, et en associant de plus près un plus 
graud nombre d’individus, de familles à la prospérité, à la tran¬ 
quillité de l’Etat, on réunit des intérêts trop souvent divisés, et Von 
consolide pour le bien de tous le faisceau que les partis tendent à 
détruire. Troisièmement, on lire de leur immobilité onéreuse les 
cautionnements, pour les faire entrer daus le mouvement général 
des affaires, et transformer une ressource coûteuse, ou, tout au 

■ 4 

moins improductive, en un élément de crédit. 

% 

Eli ce qui touche les cautionnés eux-mêmes, pour ceux qui pos¬ 
sèdent leùr ; cautionnement, Ta rente dèviendra un placement na¬ 
turel, et celte faculté aura d’autant plus d’efficacité, que lé Trésor 

h 

admettra, pour la constitution des cautionnements nouveaux et le 
complément des cautionnements àctuéls, les quatre natures de 
rente, au choix des cautionnés, qui pourront ainsi employer la 
rente qu’ils auront entré les mains. Pour ceux qui né posséderaient 
pas le gage, il leur sera bien plus facile de se le procurer avec la 
rente 1 inscrite au nom du tiers propriétaire, qui conserve intacte sa 
propriété, èt n’est plus exposé aux incertitudes du privilège de se¬ 
cond ordre, avantages qui assurent, dès à présent, à l’échange le 
suffrage de tous les bailleurs de fonds. Il n’est pas besoin de faire 
remarquer ici que la.'sécurité du préteur se traduit en conditions 
plus favorables pour l’emprunteur, et que constituer en rente le 
cautionnement, c’est, en fait, rendre l’accès des emplois plus facile. 

La rente offre donc à celui qui possède lé cautionnement un em- 

* ri ■■ 

ploi utile des fonds qu’il doit affecter h cette destination ; à celui qui 

i 

ne le; possède pas, des moyens de réalisation plus sûrs et moins 

K ' 

onéreux ; au Trésor et aux tiers, une garantie égalé et supérieure 
même pour ces derniers, puisque, restreinte aux frais de décharge, 
par une conséquence du principe de l'insaisissabilité, la garantie en 
rente reprend sa destination véritable et une efficacité plus réelle. 

1 s 

QuanL h la quotité de la garantie réservée'aux tiers, elle a été accrue 
dans une jusle : limite, pour les officiers publics en général/ 

' h . t b 

Celte garantie est le prix du ministère obligé des officiers publics, 
et, à ce titre, c’est un devoir pour le législateur 1 de la màiritëiiir 
dans une mesure suffisante. Les Chambres trouveront, sans doute, 
dans quelques circonstances récentes, un motif de s’âsSocier au 
gouvernement pour la compléter. 


! , ï 


i i ’ 



Nous croyons avoir expliqué les principales dispositions du pro- 

h 

jet. Nous n’avons qu’un mot à dire de celles qui se rapportent à la 
réalisation des caulionnements. Ces dispositions sont des plus sim¬ 
ples ; les rentes 5, 4 1/2 et 4 pour 100 sont au-dessus du pair, et 
le 3 pour 100 seul au-dessous. Pour les premières, il ne peut y 
avoir d’autre base d’échange que le pair ; et, par une relation 
forcée, le taux d’admission du 3 pour 100 est de 75 fr. Les titu¬ 
laires pourront donc, à leur gré et selon leur intérêt, choisir entre 
le revenu actuel et l’accroissemeut du capital, c’est-à-dire agir, soit 
en vue du présent, soit en vue de l’avenir. 

Nous ne pouvons en terminant, messieurs, qu’appeler votre atten¬ 
tion sur J’ensemble du projet de loi relatif aux cautionnements, et 
vous en recommander l'adoption. 

Article 1 er . A l’avenir, les cautionnements à fournir par les offi¬ 
ciers publics et ministériels, par les comptables, par les agents et 
préposés des ministères et administrations, par les adjudicataires, 
entrepreneurs , concessionnaires et fournisseurs, seront réalisés en 
rentes sur l’État, conformément aux bases et aux fixations portées 
dans les tableaux annexés à la présente loi, sous.les numéros 1 à 8. 

Art. 2. Le cautionnement pourra être fourni par un tiers, qui, 
dans ce cas, restera propriétaire de l’inscription de rente par lui 
affectée. 

Art. 3. Nul ne sera admis à prêter serment et ne sera installé dans 
les fonctions auxquelles il aura clé nommé, s’il ne justifie préalable¬ 
ment de la réalisation du cautionnement attribué à sa gestion. 

. Art. 4* Les caulionnements en rentes sont spécialement affectés, 
pendant la durée des fonctions des titulaires, savoir : 

Ceux des comptables, à la garantie de leurs débets sur la gestion 
pour laquelle ils auront été fournis, et subsidiairement sur chacune 
des autres gestions qui leur auront été confiés; 

w - 

Ceux des agents et préposés de l'administration, à la garantie de 
leur gestion, quel que soit le lieu où ils exerceront et auront exercé 
leurs fonctions ; 

Et ceux des officiers ministériels et publics, à la garantie des con¬ 
damnations prononcées contre eux pour faits de charges et amendes 
résultant de l’exercice de leurs fonctions. 

Art. 5. Les créanciers, pour les causes spécifiées dans le dernier 
paragraphe de l’art. l \, pourront former opposition sur le capital et 



les arrérages du cautionnement des officiers publics et ministériels, 
éritrè les mains du conservateur des oppositions au ministère des 
fmâncës. 

Lés dispositions de l’art. 14 de la loi du 9 juillet 1886 sont appli¬ 
cables à cès oppositions. 

1 " 1 j 

Art. 6. En cas de débet dûment constaté, et en cas de prélève¬ 
ment à‘opérer poiir faits de charges, en vertu de jugement ayant 
acquis force de chose jugée, la rente affectée au cautionnement sera 
vendue par le ministère de l’agent de change du Trésor public, à la 

\ l i 

diligence de l’agent judiciaire, et le produit en sera remis à qui de 
droit. 

.■ * h r 

Art. 7. Lorsque, par l’effet de la garantie énoncée au § 4 e de 
l’art. 4, le cautionnement d’un officier public ou ministériel aura 

-I- 

été employé, en tout ou en partie, en exécution de l’art. 6, le titu- 

+ 

laire devra le remplacer ou le compléter dans la quinzaine de l’aver- 

m * * ' 

lissement qui lui en sera donné; faute de quoi il sera de plein droit 
suspendu de ses fonctions, et ne pourra pas en continuer l’exercice 
sous les peines portées à l’art. 197 du Code pénal, tant que sou 
nouveau cautionnement n’aura pas été réalisé. 

# h f H 

Si le nouveau cautionnement n’a pas été fourni dans les six mois 

de l’avertissement, le titulaire sera considéré comme démissionnaire 

* 

et remplacé. 

Art. 8. Les officiers publics et ministériels qui cesseront leurs 

fonctions devront en faire la déclaration au greffe du tribunal, dans 

le ressort duquel ils exercent. Cette déclaration sera affichée dans 

la salle dès séances du tribunal pendant trois mois. Après ce délai, 

et sur le rapport d’un certificat du greffier, visé par le président du 

tribunal, ^et constatant que la déclaration a été affichée pendant ledit 

délai-.dé .trois mois, et s’il n’existe pas d’oppositions formées en vertu 

de l’art. 5 au bureau des oppositions au ministère des finances , la 

renté affectée au cautionnement sera libérée. 

La déclaration ci-dessus prescrite sera faite au greffe du tribunal 

de commerce par les agents de change et courtiers ; elle devra, en 

outre, être affichée, pendant le même délai de trois mois, à la 

bourse près de laquelle ils exercent, et ils -devront .en Tapporter le 

certificat des syndics de leur compagnie. ; 

■ 

■Art. 9; LeS tiers propriétaires du cautionnement et lés héritiers 
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ou ayants cause des titulaires décédés seront, de même que les titu¬ 
laires, assujettis aux formalités prescrites par l’art. 8 ci-dessus. 

1 ■■ ' * " " rii^| hr *- 

Art. 1Ü. Les dispositions des art. 2, 3, 4» 5 et 6 ci-dessus soiit 
applicables à tous lés cautionnements en renies autres que ceux 
désignés dans les tableaux annexés à la présente loi. 

Art. 11, Les officiers publics et ministériels, les comptables elles 
employés des ministères et administrations en fonctions à l’époque 
de la promulgation de la présente loi, auront, pendant trois mois à 
compter de ladite promulgation, la faculté de requérir du ministre 
des finances l'échange en rente, à leur choix, de leur cautionne- 

ment numéraire, à la charge par eux de compléter immédiatement 

■■ * 

en renies leur nouveau cautionnement. . 

Cet échange aura lieu au cours moyen de la rente au jour de 
l’enregistrement, dûment constaté an Trésor, de la réquisition des 
parties. 

Art. 12. En cas de privilège de deuxième ordre ou d’oppositions 
existant sur le cautionnement, l’échange autorisé par l’article pré¬ 
cédent ne pourra être effectué que du consentement du bailleur de 
fonds ou des créanciers opposants, auquel cas la rente remplaçant 

le cautionnement numéraire sera inscrite au nom du bailleur, de 

% 

fonds, et le cautionnement en rentes restera grevé des oppositions 

■ * 

existantes. 

Art. 13. Les cautionnements des comptables actuels qui, 
n’ayant pas profité de la faculté accordée par l’art. 11, seront appe¬ 
lés h un autre emploi, pourront, s’il y a lieu, et conformément aux 
règlements existants, être appliqués à leur nouvelle gestion, à là 
charge par les titulaires de compléter en retile le cautionnement de 
leur nouvelle gestion. 

Art. 14. Sont maintenues les dispositions sur l’insaisissabilité 
des rentes auxquelles il n’est pas dérogé par la présente loi. 

Art. 15. Une ordonnance du roi, qui sera insérée au Bulletin 
des lois, réglera les mesures d’exécution de la présente loi, dont les 
dispositions seront applicables aux possessions françaises de l’Afrique 
ri aux colonies. 

J ■ h- 

Le ministre secrétaire d’Etat des finances, 


Laplagne. 


Suivent les tableaux. 


c 
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Rapport fait à la chambre par M. le marquis d’Aucllffret, au nom 
d’nne commission spéciale (i) chargée de l’examen du projet de loi 
relatif à la fixation du budget des dépenses pour l’exercice 1844. 

Chambre des pairs (séance du 12 juillet 1843). 

Messieurs, 

Après des crises politiques et financières pleines de périls et de 
sacrifices, la France a retrouvé, depuis un certain nombre d’an¬ 
nées, le calme etl’abondance de la paix; reposée de ses agitations 
intérieures, elle goûte maintenant avec sécurité les bienfaits que la 
Providence se plaît à répandre sur elle. 

Les embarras des temps difficiles sont heureusement surmontés 
par la persévérance de nos efforts, mais la prospérité que nous avons 
reconquise pourrait encore nous échapper par l’imprévoyance. Le 
budget de l’État, qui déroule chaque année le tableau de l’avenir 
du pays, et qui est en quelque sorte le livre de sa destinée, nous 
menace, à l’ouverture de chaque session législative, d’un nouveau 
déficit dans nos finances. Ce déficit annuel, effacé seulement en 

- i - 

Î839, s’est reproduit sans interruption sur les exercices 1840, 
1841, Î842, 1843, et se propose encore, pour la cinquième fois, 
au vole de la chambre des pairs sur l’exercice 1844. 

Si les jours d’épreuves nous ont appris à compter, presque sans 
mesure, sur les tributs dévoués de la population, il importerait de 
les féconder et de les ménager pendant les jours prospères, pour 
nous préserver de la gêne et de l’épuisement qui frappent quelquefois 
d'impuissance les nations riches et courageuses. Il nous paraîtrait 
donc urgent d’opposer, au sein de la paix, une résistance persévé¬ 
rante au développement des charges de l’État, qui continue à se 
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montrer toujours plus rapide que l’amélioration incessante des re¬ 
venus publics. 

Une grave préoccupation de l’avenir de nos finances s’est unani¬ 
mement manifestée dans la commission qui m’a fait l’honneur de 

i y 
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(I) Cette commission éLait composée de MM. Mérilhou, Odier, le baron 
de Fréville, le comte d’Argout, le comte Roy, le baron Dupin, le marquis 
d'Audiffret. 



me rendre l’interprète de ses appréhensions et de ses avertissements. 
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Toutefois elle n’a pas cru devoir proposer, dès à présent, à îa cham¬ 
bre des pairs, de se placer toute seule, comme un obstacle immé¬ 
diat, au-devant de cet entraînement des pouvoirs législatifs dans la 
voie du déficit et desTemprunls. Mais elle ne vous propose cette 
cinquième adhésion au défaut d’équilibre du budget qu’après avoir 
obtenu du président du conseil et du ministre des finances l’assu¬ 
rance qu’ils ne négligeraient aucun moyeu, et qu’ils n’épargneraient 
aucun effort pour rétablir, dès l’exercice 1845, la balance des re¬ 
cettes et des besoins de l’Etat. 

Nous ne doutons pas, messieurs, que vos lumières et votre indé¬ 
pendance n’offrissent au pouvoir, dans de semblables conjonctures, 
l’assistance patriotique sur laquelle il tenterait d’appuyer des pro- 
positions d’améliorations et de réformes tendantes à simplifier et à 
perfectionner le système général et les principales subdivisions de 
notre vaste organisation civile et militaire. Le retour à L’économie 
ne deviendrait en effet sérieux et véritablement utile que si l’on re¬ 
nonçait à de stériles retranchements de détails qui entravent pres¬ 
que toujours la bonne exécution des services, et que l’on s’appliquât 
résolûment à la rectification des combinaisons trop dispendieuses de 
la politique et de l’administration. 

Les précautions et les conseils sévères que nous recommandons 
à l'attention des hommes d’Etat ne sont dictés ni par la défiance 
des forces du pays,-ni par des craintes prématurées sur sa situation ; 
nous les invitons seulement à accepter, comme nous, la vérité du 
présent pour base de leurs opinions et de leurs espérances ; car ils 
ne trouveront aucune exagération dans nos réclamations contre le 
passé, ni dans nos vœux pour l’avenir, lorsqu’ils reconnaîtront, 
d’après l’exposé des faits, que, nonobstant la progression toujours 
croissante du revenu public, nous ne solderons les besoins ordi¬ 
naires des cinq derniers exercices qu’avec de nouveaux emprunts 
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journellement ajoutés aux créances exigibles de la dette flottante du 
Trésor, et que nous n’acquitterons nos travaux extraordinaires 
qu’avec de nouveaux capitaux inévitablement inscrits sur le grand- 
livre des rentes perpétuelles. 

Ainsi, les sacrifices considérables que nous faisons chaque année 
à l’amortissement de nos engagements antérieurs, pendant la paix 
la plus féconde, auront été impuissants pour arrêter l’accroissement 
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de nos effets publics, et lors même que nous aurons épuisé toutes 
séfc réserves, nous verrons bientôt parvenir la dettè flottante du 

* ■ ^ i . ■ ■ , * ■ - ^ ’ d rr 

Trésor à la somme dé 671 millions. Telle sera, eh effet, la dernière 

7 / x 

ëxfü’ëSsiôn dés découverts successivement constatés sur nos bud- 

J * ' ^ ’ ' ' t * ■ F 

gèts; à respiration de l’exercice i8îi4. 

Tout eh réconnaissant que l’aisance du Trésor peut se confier mo¬ 
mentanément, pour soutenir un aussi lourd fardeau, aux fonds res¬ 
tés libres sur les emprunts applicables à des travaux ajournés oii 
ralentis, ainsi qu’à l’influence progressive des capitaux mobiles et 
incertains des caisses d’épargne, nous pensons qu’il serait impru¬ 
dent de faire reposer trop longtemps la ponctualité du paiement 
dés dépenses publiques sur des secours aussi précaires. 

' Nous avôhs même cru devoir solliciter l’administration de pré¬ 
parer, pour la session prochaine, de nouvelles dispositions législa- 
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tives propres à préserver ie crédit de l’Etat des embarras que 
pbuffàit occasionner, au premier événement imprévu, le retrait 
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inopiné d’une masse de dépôts individuels s’accumulant avec rapi¬ 
dité, et ; s'élevant, dès à présent, à la somme considérable de 
325 millions. 

w ■ 

"Le'ministre'des finances nous a déclaré qu’il s’occupait de ré- 
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soudre cette question délicate par des mesures qui concilieraient à 
la fois le respect des droits acquis, l’intérêt d’une institution aussi 
précieuse pour les classes ouvrières que pour l’ordre intérieur, et 
la Sécurité dü Tfésor public. 

On pourrait së tromper gravement sur l’équilibré futur de nos 

budgets, en s’emparant à l’avance, et par la pensée, des réserves 

■* * L - * ■ 

éventuelles dë l’amortissement, pendant une période de dix années 
postérieures à l’exercice 18 liU , pour couvrir fictivement toutes lès 
chargés prôbâbles dé cetle ère nouvelle de nos finances, qui serait, 

au gré de nos vœux, favorisée des plus riches bienfaits de la Prôvi- 
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dence, préservée des revers de la fortune, et complètement exoné- 
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rèè dé. crédits supplémentaires et extraordinaires. 
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Nous hé pouvons pas consentir à entrer dans cette brillante car¬ 
rière d’hypothèses, pour y chercher le remède pressant que ré- 
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clame une situation financière dont l’irrégularité menace de sé 
perpétuer, d’exercice en exercice, par la vanité des espérances. 
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Sans admettre et sàh.s contester des calculs soumis à toutes les vi- 
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cissiiudes de l’aVehir, nous insistons avec une conviction inébran- 
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labié à solliciter dès aujourd’hui la balance du budget de 1845, 
comme la seule solution sérieuse qui puisse reconstituer cet équi- 
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libre exact dé nos finances, sur lequel repose la puissance de l’E¬ 
tat, et qui doive arrêter, sans plus de retard, l’accroissement in- 
tehipestif et dangereux de la dette inscrite au grand livre et de la 
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dette flottante du Trésor. 
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Telles sont les considérations générales que votre commission 
m’a chargé d’exprimer au nom de tous ses membres, avant de vous 
présenter la discussion des crédits demandés sur l’exercice 1844* 

1 . 1 ï + ï 

et d’étudier les causes de l’augmentation des dépenses, ainsi queles 
moyens d’en comprimer le développement.. ., . 


Intérêts de cautionnements. 

Les 220 millions de capitaux de cautionnements déposés pour la 
garantie de certaines fonctions publiques réclament une allocation 
d’intérêts à 4 pour 100, montant à 9,250,000 francs. Nous réu¬ 
nissons nos vœux à,ceux.qui ont été. exprimés dans un rapport du 
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ministre des finances du 15 mars 1830, et plus récemment par plu¬ 
sieurs commissions des chambres, pour que cette branche spèciale 
de service et de comptabilité rentre entièrement dans le méca¬ 
nisme simple et rapide du grand livre des rentes sur l'État, et 
cesse de compliquer, par une organisation défectueuse , lés mou¬ 
vements des écritures et des caisses du Trésor public. 


Présidence de la République. 


Paris, le 20 mai 1849. 


Monsieur, 


r - 

Le président de la République a accueilli avec intérêt votre bro¬ 
chure sur la Fondation de colonies pénales et les réflexions qui 
l’accompagnent. II apprécie le sentiment qui dirige vos études vers 
une des questions du jour les plus dignes d’intérêt, et il vous re¬ 
mercie. 

H 
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Recevez, monsieur, l’assurance de ma considération distinguée* 
Le chef du cabinet, 


l 


Mocquart. 





23 avril 1849. 


* 

Mille remercîments, monsieur, de la brochure que vous avez 
bien voulu m’envoyer. Je l’ai lue avec un vif intérêt. Vous y avez 
reproduit dos idées bien utiles, et, sous le point de vue que vous 
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envisagez, ou ne pouvait mieux traiter la question. 

Oui, Dieu protège la France , puisque la France a encore des 
hommes d’ordre et de talent comme vous qui lui consacrent leurs 

T f I 

études. 

.. i 

Veuillez , monsieur et cher confrère, agréer l’expression de mes 
sentiments dévoués. Le vicomte d’Arlincourt. 


INSTITUT DE FRANCE. 


Académie des sciences morales et politiques. 

i' ' W 

Le secrélaire perpétuel de l’Académie. 


Paris, 28 août 1849. 


Monsieur, 


. ' 1 * 


Je n’ai reçu samedi dernier qu’après la séance de l’Académie 
votre lettre et votre écrit sur la Fondation immédiate de colonies 
pénales et de colonies libres. C’est dans la séance d’aujourd’hui 
que j’ai offert en votre nom à l’Académie le travail que les con¬ 
jonctures présentes et vos connaissances particulières rendent en¬ 
core plus digne de considération. L’Académie m’a chargé de vous 
transmettre ses remercîments, et par son ordre un exemplaire a 
été déposé dans la bibliothèque de l’Institut. Les cinq autres exem¬ 
plaires ont été remis aux membres de l’Académie les plus compé¬ 
tents sur cette matière, MM. Portalis, Bérenger, Lucas, Villermé, 
Vivien. Ce dernier a bien voulu prendre le soin d’examiner attentive¬ 
ment votre ouvrage pour en faire ensuite un rapport à l’Académie. 

Recevez, monsieur et ancien collègue, l’assurance de mes sen¬ 
timents les plus distingués. 


Mignet. 
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13 avril 1848. 


Monsieur, 


J’ai défendu naguère, à la chambre des pairs, la marine au point 
de vue de la grandeur morale et politique de la France. C’est assez 
vous dire à quel point je partage toutes les appréciations si sages et 
si élevées qui vous ont dicté l’écrit dont vous avez eu la bonté 
extrême de me faire l'envoi. Je voudrais être l’écho de ces excel¬ 
lentes pensées à la nouvelle tribune où le flot révolutionnaire m’a 
fait aborder. Quand le moment de discuter la marine sera arrivé, 
je serais heureux que yous voulussiez bien me permettre de 
profiter de vos lumières et de votre bienveillance. 

Agréez, monsieur, l’assurance de tous mes remercîments et celle 
de ma considération la plus distinguée. 

Le comte de Montalembert. 


Ministère de la guerre. 


4 L 

Paris, 19 septembre 1848. 


Citoyen, 

Vous m’avez adressé un exemplaire d’un écrit que vous avez pu¬ 
blié sur la Fondation de colonies pénales et de colonies libres. Je 
vous remercie de celte communication. Les vues que vous émettez 
sur notre système pénitentiaire , et notamment sur la nécessité de 
refouler, par voie de transportation, les condamnés qui sortent 
chaque année des bagnes et des prisons, sont dignes de la plus sé- 
riéuse attention. Les questions que vous avez traitées sont d’ail¬ 
leurs, en ce moment, l’objet des éludes de l’Assemblée nationale. 

Salut et fraternité. Le ministre de la guerre. 

Pour le ministre, et par son ordre, le directeur des affaires de 
l’Algérie, A. Germain. 



Dimanche, I l février 1849. 


Monsieur et ancien collègue, : ! 

Je suis heureux d’avoir ce souvenir dans voire mémoire, et cette 
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pierre fondamentale dans l’édifice que nous voulons élever. 

* , , i 

Je vais vous lire ; mais je suis certain d’avance que nous ;somi)içs 
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d’accord sur les principes, et que vous m’éclairerez sur les appli- 
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cations. • . . 


Tout à vous. 


Lamartine 


Paris, 25 avril 1849. 


. Mon cher et ancien collègue, 

Je m’empresse de vous remercier, en rentrant d’une petite 
absence,^ de votre bon souvenir, et de l’envoi que vous avez bien 
voulu me faire d’un de vos écrits. Je suis heureux de pouvoir vous 

i 

offrir un exemplaire de înon rapport, qui vient de paraître, et dans 
lequel j’aurais bien voulu traiter plus profondément la question 

d’intérêt maritime. Mais la ,maladie ouvrière réclamait toute mon 
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attention, ét j’ai dû concentrer celle-ci sur Je fléau déchaîné par la 
révolution de février. Quelles ruines ces gens-là nous ont faites ! 
Quels malheurs irréparables ils nous ont causés ! Je les ai vus de 
'près d’lin'bout de ia France à l’autre, et je n’eu pouvais croire mes 
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ÿeiix. Fuisse le tableau sincère et impartial que j’en ai tracé servir 
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dé leçon pour l’avenir 1 
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1 Jie suis très touché et très flatté de votre suffrage , monsieur et 
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ancien collègue , èt je vous prie d’agréer, avec mes renier ciments, 
i’exprèSsiori dé mes sentiments distingués. Beanqui. 


* < 
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Ministère de ia justice. 
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Paris, le 8 mai 1850. 
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Monsieur, 


J’ai reçu les six exemplaires que vous m’avez fait l’honneur de 



m’adresser de votre travail ser les Bagnes de la marine. Je vous 
prie d'agréer mes remercîmenis pour cet envoi ; je m’occupe ïavec 
sollicitude de l’importante question qui est traitée dans votre écrit: 
dans quelque temps j’aurai l’honneur de vous demander de vive 
voix les renseignements que vous voulez bien m’offrir à cet égard* 

1 

Recevez, etc., etc. 

} * * * 


Instruction publique et cultes. 


Paris, le 11 mai 1850. 


Monsieur, j'ai l’honneur de vous accuser réception de l’opuscule 
sur les Bagnes de la marine que vous avez bien voulu m’adresser. 
Je désire vivement, Monsieur, pouvoir prouver bientôt, au milieu 
d’indispensables occupations, les loisirs nécessaires pour prendre 
connaissance d’un travail consacré à une question qui préoccupe à 
un si haut degré le gouvernement. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur, mes sincères remercîmenis, 
ainsi que l’assurance dé ma considération la plus distinguée. 


Ministère de l’agriculture et du commerce. 


Paris, le 10 mai 185.0. 


Monsieur, 

w 
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M. le ministre de l’agriculture et du commerce a reçu «avec un 
vif intérêt la brochure que vous avez bien voulu lui adresser sur la 
nécessité de supprimer les bagues, et il me charge de vous-exprimer 
ses remercîmenis pour une communication qui emprunte une au¬ 
torité spéciale à la haute position que vous avez occupée dans l’ad¬ 
ministration de la marine. 

j. h i 
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Agréez, etc., etc. 


Le chef du cabinet, ancien maître des requêtes. 



Sur la liberté de la presse en Danemarck. 


« La presse est libre, mais une ordonnancedu 27 septembre 1799, 
dont la traduction se trouve en entier dans la Collection des consti- 
tutions précitée, t , m , page, 239, limite cette liberté, en pronon¬ 
çant diverses peines contre les crimes qui peuvent être commis par 
cette voie, et va jusqu’à prononcer la peine de mort contre qui¬ 
conque aura publié par la voie de l’impression un ouvrage tendant 
à provoquer ou à conseiller un changement dans la forme du gou¬ 
vernement établie par la loi fondamentale. L’éditeur et l’imprimeur 
ne sont responsables que de l’identité de l’auteur, qu’ils doivent 
désigner dans le frontispice de l’ouvrage, sous peine d’une forte 
amende, s’ils le représentent; mais s’ils ne le représentent pas, ils 
sont responsables à sa place. Tout individu condamné comme cou¬ 
pable d’infraction à ladite ordonnance sur la liberté de la presse 
ne peut plus faire imprimer un écrit quelconque qu’cn en obtenant 
la permission du directeur de la police de l’endroit. » ( Sommaire 
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des législations des Etats du Nord,pour servir à Vétude de la lé¬ 
gislation comparée , par Angelot, avocat à la cour d’appel de Paris.) 


Loi sur la déportation. 

Des 5, 22 avril et 8 juin 1850. 

L’Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit : 

Art. 1 er . Dans tous les cas où la peine de mort est abolie par 
l’article 5 de la Constitution, cette peine est remplacée par celle de 
la déportation dans une enceinte fortifiée, désignée par la loi, hors 
du territoire continental de la République. 

Les déportés y jouiront de toute la liberté compatible avec la 
nécessité d’assurer la garde de leurs personnes. 

Ils seront soumis à un régime de police et de surveillance déter¬ 
miné par un règlement d’administration publique. 

2. En cas de déclaration de circonstances atténuantes, si la peine 
prononcée par la loi est celle de la déportation dans une enceinte 
fortifiée, les juges appliqueront celle de la déportation simple ou 
celle de la détention ; mais dans les cas prévus par les articles 86, 
96 et 97 du Code pénal, la peine de la déportation simple sera seule 
appliquée. 
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3. En aucun cas, la condamnation à la déportation n'emporte la. 
mort civile : elle entraîne la dégradation civique. 

De plus, tant qu’une loi nouvelle n’aura pas statué sur les 
effets civils des peines perpétuelles, les déportés seront en état d’in¬ 
terdiction légale, conformément aux articles 29 et 31 du code 
pénal. 

Néanmoins, hors le cas de déportation- dans une enceinte fort i¬ 
fiée, les condamnés auront l’exercice des droits civils dans le lieu, 
de déportation. 

Il pourra leur être remis, avec l'autorisation du gouvernement, 
tout ou partie de leurs biens. 

Sauf l’effet de cette remise, les actes par eux faits dans le lieu de. 
déportation ne pourront engager ni affecter les biens qu’ils possé¬ 
daient au jour de leur condamnation, ni ceux qui leur seront échus 
par succession ou donation. 

h . La vallée de Yaïihau, aux îles Marquises, est déclarée lieu de 
déportation pour l'exécution de l’article 1 er de la présente loi. 

5. L’île de Noukahiva, L’une des Marquises, est déclarée lieu de 
déportatioti pour l’exécution de l’article 17 du Code pénal. 

6. Le gouvernement détermim ra les moyens de travail qui se¬ 
ront donnés aux condamnés, s’ils le demandent. 

Il pourvoira à l’entretien des déportés qui ne subviendraient pas 
à cette dépense parleurs propres. ressources. 

7. Dans le cas où les lieux établis pour la déportation viendraient 
à être changés par la loi, les déportés seraient transférés des anciens 
lieux de déportation dans les nouveaux. 

8. La présente loi n’est applicable qu’aux crimes commis posté¬ 
rieurement à sa promulgation. 

Délibéré en séatice publique, à. Paris, les 5,22 avril et 8 juin 1850. 
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